
RZ en effet, f~iivant l'obfervation de Du- 
caiige , le premier poids , c'eit-à-dire le 
Normand , étoit de deux efpeces. 

Les Normands avoient une livre de 
16 onces & une livre .de 20 onces ( 1 ) .  

Les Normands étant paGs en Angle- 
terre , où la livre étoit de I 2 onces ;ils 
etablirent la livre de 20 onces. A, chaque 
page du Domefday , les Conimiffaires de 
Guillaume le Conquérant pqrlent de cette. 
livre. 

L I V R E S .  
1". Dans le titre III de l'ordonnance 

de 1673 , on trouve toutes les 'regles que 
l'on doit fuivre , Toit pour exiger la re- 
préfentation des Livres des Marchands, 
foit pour difiinguer les cas où elle peut 
être ïefufée. 

Un Arrêt du Confeil du 22 Décem- 
bre 1728 , a exempté les extraits des 
Livres des Marchands pour fournitures 
de marchandifes de leur négoce , d u  con- 
trôle, à moins que ces excrairs ne foient 
fignés & arrêtés par les redevables. 

Suivant Potier , Traité des Obligat. 
part. 4 ,  ch. I. , art. 2 ,  fea. 4, ze. Vol. 
p. 302,  perfonne ne peut fe faire de titre 
a foi-même. I l  s'enfuit que les Livres des 
Marchands , fur lefquels ils infcrivenc 
jour par jour les marchandifes qu'ils dé- 
bitent aux différents particuliers, ne Pen- 
vent faire preuve pleine & entiere de 
ces fournitures contre les perfoniies 
auxqu-elles ces Marchands prétendent 
qu'elles ont été Dires. Pour que l'affir- 
mation (oit déférée à un Marchadd qui 
daide de ion Regiitre contre un ~13our- 
gedis , il faut que ce qui eit h i ' t  ' fis 

a e  Regifire foit fortifié par des indices 
tels:. que l'liabititde du Bourgeois d'a- 
cheter à crédit chez le Marchand , & 
que la foiifnituse des marchaiidifes foie 
vraifemblablè eu égard aux befoins du 

défendeur. Par Une 'Dédaration du r 6 
Avril 1737, enregifirée en la Chambre 
des Comptes , il efl défendu aux Juges 
de parapher aucun Regifirede Marchands, 
Banquiers, Courtiers & autres Négo- 
ciants, en papier non timbré-,' & d'a- 
voir égard aux extraits qui fefoient ti- 
rés des Regifires éci-itscf~~r autre papier. 

2". Par l'article XV , titke <XXXIII 
de l'ordonnance de 1667 , on -doit laiifer 
fans iaifir ,.aux Eccléfialtiqiies confiitiiés 
-dans les Ordres facds , leiirs Livres, juf- 
-qu'à concurrence B'e la valeur de I 50 Iiv. 

3". Suivant l'Edit du .'mois ~'B'Avril 
1695 , 'art. XXI , les décirh'ateuFs font 
tenus de fournir aux Eglifes les Livres 
néceff aires pour la célébration de l'Office 
Divin. 2 

Cette Abbaye fut fond&e eh 805 
Charlemagne. Voyez Nergrria pia, p. 8 3 I . 

L'O C A T  A I R È .  



gement ne faifoit qulaugmenrer la cpm- 
modité du logement, eo ce cas l e ~ l ~ e a -  
taire ne îeroit pas admis à s'y oppofer. 
Un propriétaire n'elt pas cenfé troubler 
302 locataire , lorfque aï  lui-même ou P J e s  agents , i l  fait vi iter les êtres de 
.la inaifon que ce dernier occupe, pour 
connoitres'il ne s'y commet pas de dégra- 
dations ; ces fortes de démarches ne 
peuvent être empêchées qu'autant que 
par leurfrequence , ail vil les infiants oh 
-elles fe feroient , il feroit évident qu'el- 
les n'auroient que la curioiité ou l'humeur 
.pour principe. 

Comme en prenant à loyer une maifon, 
celui qui s'en déterminé à l'occuper n'a 
pas pu ignorer qu'elle feroit fufceptible 
de reconff ru&ion ou de réparations , le 

- locataire doit fupporter patiemment que 
le propriét'aire les -faffe , fans être en 
droit pour cela d'exiger des dédomma- 
gements; tout ce qu'il peut prétendre , 
elt l'exemption de fes loyers , tant que 
durentles ouvrages , s'ils font indifpen- 
-fables, & fi, cette durée efi confidéra- 
ble ; car ii n'efi rien dîi pour uneincom- 

*modité qui n'excède pas fix femaines : Po- 
thier , p. 2, ch. r , fe&, 2 ,  $. I &  du-Con- 
trat de louage ,. tom. 1. Quand les tra- 
vaux que fait faire 'le propriétaire ne font 
que de décoration, le locataire n'eG pas 
obligé de les fiipp,orter ; il ~ i ' ~ - ' e i t  pas 

-même tenii-fi les travaux ne font pas, ur- 
gents, & fus-tout lorfqu'on les accélere 
pour épargner au locataiïe fiibféquent 
l'incommodité- qu'ils doivent naturelle- 

"menti paufer, , 
-: ,, La garantie du pr;opriiétaire tombe fur- 
toug .fur ce que la maifon qu'il loue dl 
habitable, CXF fi.elle ne Pétait pas , -la 
Eocatiofi ti'aiiroic pas d'objet.. Lors donc 

q u e  par le vice des cheminées , les appaï- 
. tements de la maifan, font inhabitables , 
. & qL!e par'le!l@l le lpcataio n'a ,pas été 
averti decet~incommodité ,il eit en droit 
de çoadwe à k réfigatiun du bail, au 

I < 
.f >< 

refis .dh ,propriéraire de mettre les che- 
minées en état. Denifard rapporte deux 
Arrêts des 18 Septembre 1766 & 7 J,uil- 
1.767, qui cependant reflreignent le prin- 
cipe au cas où il n'y a pas plufieurs apc 
partements en la maifon dont les chemi- 
nées ne procurent pas de fumée. Au ïefte, 
il efi d'obfervation que, dans les ports de 
Mer fur-tout, la durée de certains vents 
efi telle qu'ils rempliffent de fumée peii- 
dant des liyvers entiers, les maifons dont 
lescheminées font faite~~avec le plus d'art; 
le Juge doit avoir égard à cette circoiif- 
tance, que le locataire deil pas préfumé 
avoir ignorée. 

Le locataire ne peut rien faire faire aux 
bâtiments qui lui font loués , fans le con- 
fentement des propriétaires ; cependant, 
comme ce confentement fe donne rare- 
ment par écrit, fi lcs réparations ordon- 
nées par le locataire étoient indifpeaîa- 
bles , le propriétaire ne devroit pas être 
écouté quand il ïefiiferoit de les rem- 
hourfer. 

Il en efi autrement lorfque les travaux 
,ne font qu'utiles, fans être néceflaires pour 
la confervation de la maifon : en ce cas, 
d'un côté, le propriétaire eft difpenfé de 
rembourfer au locataire les deniers qu'il 
a débourfés , & celui-ci a le droit , d'uii 

autre chté, d'enlever les augmentations 
O,LI commodités qu'il s'efi procurées , en 
rétabliKint les choies en leur état pri- 
riritif. 

Le locataire auquel fon, propriétaire 
.doit toute, ef ece de réparations effen-. 
6 d l e s  à la / olidité des bâtiments dz à 
leur confervation dans l'état où, il les a 
loués ,, doit; de fa part torites réparation9 
qui ne proviennent pas de la vétuité 
mauvqife qualité des parties principald~ 8 
conitimtives des bâtiments ? parcequeces 
fortes de réparations proviennent ordi- 
. nairement de l'ufage quq les locataires ont 
fait  des obja s qui en ont befoin. 

Ainfi , les âtres . , . les ctmqe-e-çaeuq des 
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cheminées,, les plaques de fer qui iérvent ' 

de contre-cceuïs, le récrepit des bas des 
murs dails l'intérieur des appartements , 
les pavés & carreaux qui, parmi le plus 
grand nombre qui font bons, fe trouvent 
ébranlés ou brifés , les carreaux des vî- 
tïes , &c. , font à la charge des locatai- 
res ; ils font aulfi fujets à fournir les por- 
tes , volets, planches de cloifon ou de 
fermetures de boutiques , les rateliers , 
gonds, pentures , ferrures , targettes , 
barreaux, lorfq~i'il s'en trouve qui man- 
quent ou îont caifés , .parce qu'il efi pré- 
fumable qu'ils n'auroient pas accepté le 
bail fi ces chofes euffent manqué ou euf- 
îent été endommagées : Defgodets , Loix 
des bâtiments, part. z , art. 172,  COU- 
turne de Paris, Fi ". IO. 

Les locataires ordinairement convien- 
nent par écrit du temps où leuï location 
doit finir ; alors il ne peut y avoir de dif- 
ficultés qu'à l'égard d'une claufe que l'on 
ajoute fouvent à celle qui fixe,le terme 
de la jouiffance, 

Cette claufe eit celle , par exemple , 
qui porte dails un bail fait pour neuf 
ans , qu'il fira permis à chacune despar- 
ties de reyoudre Le bail au bout de trois ou 
f ix  ans. en avertiflant l'autre fix mois 
auparavant. A cet égard , Pothier nous 
enfeigne (1) y que fi la claufe porte un 
n temps certain dans lequel l'avertiffement 
n doit fe faire , il faut à cet égard fuivre 
n la claufe à la lettre: C'eit pourquoi , 
a dans l'efpece propofée , celui qui veut 
n réfoudre le bail au bout des trois ans , 
a doit avutir l'autre partie avant Noël, 
n pu du moins le jour de Noël de la troi- 
n fieme année , qui a commencé à la S. 
YD Jean ; il ne feroit plus temps après 
;J'N oël, parce qu'il ne relie plus un temps 
'entier de fix mois avant l'expiration 
a de trois ans. 
n Lorfque la claufe n'a pas exprim6le 

B temps dans lequel cet avertiiCemenr doit 
3 fe faire , il doit fe faire dans un  temps 
» hlFiiànt pour que l'autre partie puise 
M trouver à loiier fa maifon , fi c'efi le 
» locataire qui veut réfoudre le bail ; ou 
1, fi c'efi le 1c;caieur , dans un temps fuf- 
» fifant poiir que l'autre partie, puiffe 
» trouver à fe pourvoir d'une autre mai- 
» fon , lequel temps doit être laiffé à l'ar- 
D bitrage du Juge. 

» Cet avertiiIement peut fe faire ver- 
» balement, loriqu'on efi affiiré de lapar- 
» tie à qui il efi fait , & qu'elle n'en di[- 
a> conviendra pas, iinoti il faut faire une 
» fignification par un Hiiifier ; car ii l'a- 
» vertigement n'ayant été fait que ver- 
» balement, la partie à qui il avoit Cté 
n fait avoit la mauvaife foi d'en difconve- 
a)  nir , celle qG l'auroit fait ne feroit pas 
JI r e p e  à le prouver par témoins, fi le 
ü loyer des années qui reitent: à expirer 
)> montoit à plus de I oo liv. ;la preuve 
J> par témoins de toutes chofes dont on 
n a pu 1è procurer une preuve par écrit, 
» lorlque l'objet excede IOO liv. , étant 
>Y refusée par l'ordonnance. 

>l Celui qui a averti ne pent plus, après 
n l'avertilrement , chanaes de volontémal- 9 ,) gré l 'ame partie ; s etant dégagé par 
» cet avertiff ement envers elle pour le 
)Y seBant du bail, il efi jufie qu'il la dé- 
D gTge auffi envers lui. 

r, Quoique cette claufe foit ordinaire- 
n ment r tc iprque  dans les baux , néan- 
» mchs fi elle étoit accordée par le bail à 
» 1 -.le des parties, elle ne feroit pas ac- 
D cordée à l'autre , & il n'y auroit que 
» celle pou~q i i i  elle auroit été fiipulée., 
u qni pourroit en ilfer, 

A l'égard des lacataires q u i  n'ont pas. 
de bail écrit , on doit ,  pour fixer l'ex- 
piration de letir jouiifance ,.fe déterminer 
par l'iifage des lieux, 

Le plus général efi qu'il efi t a n  d'oc.- 
. . 

(1) Pag. 298, part. $*, art. 1, 9. 3 du Contrat de .louage. . . . 



cuper au moins pendant on an la maifon 
eii laquelle il a fixé fon domicile , & aprPç 
,cette premiere année parée, s'il veut ceffer 
de l'habiter, il efi obligé de prévenir lix 
mois avant fa fortie , quand le loyer 
excede zo liv. ; s'il efi inGrieur à cette 
fomme , il fuffit que .l'avertiffement pré- 
cede la fortie de trois mois. 

I l  elt , au reite , un cas où le proprié- 
taire peut réfoudre le bailcoiltïela volon- 
té de fol1 locataire. 

Ce privilege lui appartient en vertu de 
l a  Loi &?de' ; c'dl la troifierne, Cod. loc. 
Elle -fuppok trois cauks où le locataire 
peut être expulfé, 

La premiere , Ji propriis @rrs dornri- 
nus neceffuriurn probaverit efe domrrm , 
c'eit-à-dire , quand la maifon elt néce[- 
faire au propriétaire pour fon propre & 
perronne1 usage. 

La feconde , fi la maifon menace ruiner 
J? c0rrigc.r~ domurn maluerit. 

La troifieme , fi le locataire dégrade 
la niaifon , s'il la déslionore en l'em- 
ployant à des ufages que l'honnêtetépu- 
blique délavoiie. 

En interprétation de cette Loi , Po- 
ithier obferve que fi un propri&taire qui 
s loué fa maifon, -fe rrouvoit logé dans 
m e  autre , foit à lui appartenant, foit 
qu'il la tînt à loyer, & que le bail n'en 
fht pas expiré , il ne feroit pas admis à 
,déloger fon locataire , à moins qu'il 
ne fût f~irvenii wi changement dans f i n  
Crac , qui lui rendit néceffaire la nslfon 
qu'il auroir louée. Mais Pothier efi &!i- 
ge  de convenir que, dans la pratique , l e  
propriktaire , fans examen de fes befoins , 
pourvu cependant qu'il foit confiant qa'il 
occupera en perfonne la maifon, efi ad- 
mis à donner congk au locataire , en 
affirmant par fesment qu'il eft dans Sin- 
sention a h e l l e  d'occuper par lui-même 
les bâtiments en t&t ou en partie ; mais 
quand il fe reflreint à n'en occuper qii'ime 
partie , le locataire doit avoir le choix: 

de refler en celle q ~ r e  le propdétaire n t  
veut point habiter , & être dédommagé 
du loyer de la partie que ce dernier con- 
îerve , ou de faire réfoudre le bail. 

L'ufufruitkr peut ufer de ce droit , 
ainfi que l'acquéreur à vie , Arrêt du 
28 Avril 1744 ; à plus forte raifon le 
mari exerce-t-il I'aaion de la Loi Æde , 
à l'égard des fonds appartenants à fa 
femme. 

Mais pour poiivoir expulfer le locae 
raire, il faut lui donner un délai conve- 
nable pour déménager , & en cette Pro- 
vince, il efi de fix mois al1 moios ; la 
coutume cfi qu'on lui paie en outre le 
riers du prix-du loyer refiant à payer 
de  la totalité de fin bail. Il petit cepen- 
dant y avoir des ufages diffirents , & il 
eft juite , quand ils font confiants, de 
s'y coiifor mer, 

I l  y a une diflin&iod à faiie'entre la 
locataires, eu égard à leur profelfrûn ; 
.car il& des états où le dédommagerneiit 
ne feroit pas admis, parce que l'expul- 
fion du locataire le ruineroit ; tel efi 
Pétat d'Aubergifte ; la nécefIité où il a 
Lté de faire de longue main des appro- 
sii-iionnements cn fourrages pour les bef- 
siaux , & de ctimefiibles pour les voya- 
geurs, rend inappréciables les prix mo- 
dérés que fes fpécula.tions prudentes lui 
ont prpcurés , & les bénéfices qn'il au- 
m i t  faits. 

A u  f~isplus , le locataire peut ,, pour 
éviter le défagrkment d'être expulfe, exi- 
gei: que ion propriétaire, par le bail, 
renonce à ufer du privilege de la Loi; 
car cette renonciation eft valable, & le 
proprietaire ne peut fe difpenfer de s'y 
conformer. 

Le 21 Nars 1721 , il fiJt jugé qu'un 
contrat de-vente faite d'ure maifon, don- 
noit droit à l'acquéreur d'espiilfer un lo- 
cataire, quoiqu'il eût un bail antérieur 
air conrrat, & -que l'zcquére~ir fe fût 
obligé de le, mainrenir en ce bail ; .mais 



Je contrat portoit qu'en cas d'expuliion , 
ce locataire - auroit des intérêts contre 
Iedit acquéreur, & le locataire fut obli- 
gé de fe cootencer de ces intérêts. 

Un locataire n'a pas le droit de faire 
fur le fonds qiiil tient, tout ce qu'il ju- 
ge à propos ; le propïittaire ne lui a pas 
tranrmis tous fes droits par le bail ; il 
ne lui a confié que ceux rklatifs à la 
jouiffance qu'il auroit lui-même. fiinfi le 
locataire tenant une partie de bâtiment, 
ne peut y rien coiifiruire qui foit capa- 
ble de nuire à des locataires qui tien- 
nent l'autre partie. 
. Les deux locataires doivent fe  cohii- 

aérer comme des copartageants qui font 
obligés de laiffer les lieux en l'état oh 
ilc les trouvent lors cles partages. Y o p ~  
BAIL & RECONDUCTION. 

Par l'art. XXII de 1'Edit du mois d'h- 
vril 1675 , les Habitants des Paroiifes 
font renus de fournir alix Curés un lo- 
gement convenable. En cette Province , 
& particuliérement dans le Diocefe de 
Rouen , les Promoteurs des EvPques & 
les Doyens ruraux étoient par. l'ufage 
garants & rel'ponfables des réparations 
qui. fe trouvoient à faire dans les Mai- 
fons Preibytérales au temps du décès 
des Curés , losfque leur fucceiiion n'étoit 
point fuEfante pour les acquittes ( 1 ) .  

L'aRèmblée du Clergé, tenue à. Paris en 
- 171 5 fit des remontrances au Roi fur 

cet .article, C?r lui repréfenta que les Evê- 
qiies étoient hors d'état de trouver des 
fujm capables de remplir dignement les 
places & foii&kions de Promoteurs & de 
Doyens ruraui , fi nécenàircs ai1 main- 
tien de la .discipline dans chaque Dioce- 
fe, Le Roi ,. par rine Dtclaration donnée 
à Paris le 27 Janvier 171 6 , enregifiïée 
au Parlement de Rolien le 2 0  Février 

Suivanr , oraonna que les Edits 

1 $3- 
& Dé- 

claratiohs faits les Rois feç prédé- 
ceffeiiss , concernant l'entretien Sr les 
réparations du Chaeur des Egliies Paroii: 
&!es, par ceux qui levent les dîmes dans 
l'étendue defdites Paroiilès , & celles 
qui enjoignent aux hsbitants de fournir 
un logement convenable aux Curés, f& 
roient exécutés felon leur forme & te- 
neur, & y ajoutant , veut q1i'ayrt.s que 
ledit logemeiit aura été fourni & mis en 
bon état par lefdits liabitanrs , les Curés ,, 
pendam leur vie ou les héritiers aprPs leur 
mort,  foient teaiis de toutes les répara- 
tions doia les Curés doivent être char- 
gés dans lefdites maifons Prefbytérales , 
que  les Curés endant qu'ils feront ti- 

) PA titlaires , puiiIent etre contraints par fai- 
Se de leur temporel , jufqu'à concurren- 
ce dti tieits de leur revenu, & leurs effets 
faifis après leur mort,  & les deniers qui 
en proviendront , employés auxdites ré- 
parations , fuivant les procts-verbaux qui 
en  aiiront été faits , 1: tout felon qu'il efi 
pefcrit par YEdit du mois d'Avril 1695 9- 

fans que les Doyens ruraux ou Promo- 
teurs prriiTènt. être rendus refponfables en 
leur nom defdites réparations, ni pour- 
hivis pour raifon d'icelles , quoiq~ze la 
iiiccelIion des Curés décédés ne foit-pas 
hffiîaiite , & ce ,,nonobilant tous ufages 
contraires que le Roi abroge ;. que les 
conteftations qui naîtront poilr raifon deG 
dites réparations foient p oïtées devant les 
Juges Royaux des lieux; fait cl6feofes aux 
Ofn.cia~~x d'en connoître à l'avenir,.fous 
quelque prétexte que ce foit , fans préju- 
dice néanmoins des Jirgcrnents rendus pour- 
Ixdite garantie ou aunement%avant la pu-- 
blicatio:~ de la-préfente Déclaration , lef- 
quels demeurerorit-en leur force &;vertu.. 
La Déclaration de 171 6 , n'empêche pas, 
que le Curé f~icceffeiir ne s'adreife m x  ha-- 
bitants de la Paroiffe, quand fon prédé-. 

$1) DuRawff, de Ia Combe, verbo CU RI?^ . . . , 



ceffeur a IaiKé pErir le Prelbytere faute 
d'entretiens, faufaux habitants de recoii- 
rir contre les héritiers de ce dernier (1). 

Lesliabitants d'une ParoiiTe ou Commu- 
nauté ont deux voies pour contribuer 
aux réparations. La premiere efi defaire 
une irnpofition ou aifiete fur. tous ies 
habitants, & fur tous ceux qui ont des 
fonds dans la Paroiffe , à proportion de 
ce qu'ils y poifedent ; l'autre, efi d'ern- 
prunter des deniers fufiifants. Mais dans 
l'un & l'autre cas , ils doivent fe faire 
autorifer y ar les Intendants, La Déclara- 
tion du mois d'Avril 1683 , que cite 
l'Art. XXII de 1'Edit de 1695, ne per- 
met aux Communautés des Villes, Bourgs 
& Villages , de faire des emprunts qu'en 
cas de peite , logement & uitenfiles des 
troupes, & réédifications des nefs des 
Eglifes tombées par vétufté 011 incendie, 
& dont ils peuvent être tenus. Cette mê- 
me Déclaration prefcrit la maniere doat 
fe doivent faire les emprunts dans ce 
cas, & c'cil cette forme que YEdit de 
1695 , veut , en l'article cité, que les 
Communautés fuivent exaaement pour 
les emprunts qu'ils feront obligés de 
faire pour les réparations des nefs, Pïef- 
byteres &r clôtures de Cimetieres. La 
Déclaration de 1683 ne parle pas des 
Prefbyteres , comme l'on a vu ; mais par 
Arrêt du Confeià d'Etat du 26 Décem- 
bre 1654 , le Roi y fupplée en ces 
termes : 

Sa Maj~Jk  étant en fin Conjëil, a 
ordonné & ordonne p'en envoyant par 
les Jieurs Archevêques 6 E~êques aux In- 
fendants fi Cbrnmzflaires debarfis dons 
les P.rovinces 6- Gekdralise's , copie de3 
Procds-verbaux gui auront par eux été 
faits, G par leurs Archidiacres ou Grands- 
Vicaires par lems ordres, des nefs des 

EgIz& ou Prefiyteres , qu'il conviendra 
conJruire ou reparer dans les Villes , 

Bourgs , Villages ou Paroz53 dkpendanb' 
de leur Dioceje , ilJèra ,par ZeJJits Jeurs 
Intendants , Curnnztraires departis , ea 
fazfint Ca vtJîte de leurs Gehéralités , 
nommé des Experts pour prockder d la 
vz$te defdites f i f i  des Eglifis & PreF 
byteres contenus aux Procks-verbaux d 
eux envoyés par Zefdits JZcurs Archevéqucs 
6 Evêpues , & aux devis 6 eJ%mations des 
onvrages qu'il conviendra fiire enprejrence 
des Maires 6 Echevins 6 Syndics des 
lieux ; enfiite fiire une oflmblek des ha- 
bitants en la forme portée par la Décla- 
ration du mois d'Avril 2 683 , pour 
avifir aux moyens qui pourront êtrepra- 
t i p i s  pour fournir d la de' enfi d laquelle 
montera Padjudication de ! dits ouvrages, 
pour être l e  tour remis auxdits Jeurs 
Intendmts , 6 pur eux envoyés au Con- 
fiil avec leur avis fur iceux, pour y être 
pourvu par Sa MajcJ?é , ainj qu'il ap 
partiendrn. 

Sur l'autorité de cet Arrêt, les Cu- 
rés peuvent donc s'adreffer diredement 
aux Intendants pour les réparations de 
leurs Yrefbyteres , que le Supérieur en 
vifite aura jugCes neceffaires dans fon 
Procès--verbal. 

Comme l'on doiinoit 1 l'article XXIL 
de 1'Edit de I 69 5 diverfes interprétations, 
relativement à ce qu'il dit que le loge- 
ment des Curés fera convenable , M. dc 
la Bourdonnîye , Intendant de la Gé- 
néralité de Rouen, confiilté fur la figni- 
ficati011 de ce mot , en écrivit à M. 
d'Ormeron, Intendant des Finances, du- 
quel il r e p t  la rtpoiife fuivante le 17 
Juillet I 749. 

n L'Ordonnance de Blois, article LI1 , 
n & celle de Melun , article III, nc 

prefcrivent aux Paroifiens d'autres obli- 
n gations envers leur Curé, que de leur 

A 

(1) M. Durand de Maillane, art. LOGEMENT, 
a fouïnig 



L O G  
I) foimir un logement convenable , auquel 
u les Curés font même déclarés contri- 
» biiabks , felon que les revenus de leurs 
91 Cures pourront le porter commodé- 
19 ment ; & l'article XXII de l'Edit du 
n mois d'Avril 16.95 ? qui efi la loi vi- 
n vante, fur cette inatiere, n'affujettit les 
1, habitants des Paroiffes qu'à réparer la 
n nef des Eglifes , & la clôture des Ci- . inetieres , & à fournir aux Curés LIU 

n Iogemeiit convenable ; il n'y eit faitau- 
II cime mention de preffoir , ni granges , 
n ni étables , qui ne font certainement 
»point partie du logement du Curé, 

. » Il n'y a que la rdparation d ~ i  four 
a qui puiffe être réputée à la charge des 
s habitants : fi le Curé veut avoir un 
» preifoir , une grange , c'efl à lui , s'il 
n efi dkimateur , ou à ceux qui le font, 
n à les confiruire on à les réparer , puif- 
B que l'Edit de I 695 n'y affujettit point 
s les habitants , & s'il y avoit quelqu'ex- 
a ception à faire à cette regle générale, 
3 ce ne pourroit être que par rapport à 
n l'étable. dans le cas oh la Paroiffe s'é- 
s tendant au loin, mettroit le Curé dans 
B la néceilité d'avoir un cheval pour al- 
r, ler vifiter les Paroiifiens. 

» J'ai différé d'envoyer cette lettre , 
»parce que j'ai ~011111 approfondir les 
nfondements de cette décifion , & j'ai 
» trouvé qu'elle eit conforme à la Jiirif- 
n prudence des Arrêts & aux iéntiments 
» des Auteurs. 

» M. Filet, dans fon Traité des Ma- 
n tieres Bénéficiales, l. 3 , chap. 6 , p. 
» 3 3 1  , :dit. de 1721 , s'explique ainfi : 
» l e  logement du Cure' ne confiPepas Jk- 
» Zement &ils un PreJbytere convenable , 
J, c 'g-  à -dire , clans une maifin habitable, 
» mais encore dans des granges, étables, 
n &curies autres commodités néceflaires 
npour rama$r les dimes €Y les b o ~ f i n s  
n d'un Curé. Ce texte a continué de trom- 
» per ; mais M. Nouet , Cenfe~ir d u  Lia 
3 vre de M. Euet , dans ion apy robatioa , 
Tome III. 

» renvoie aux notes & aux éclairci% 
» ments que l'Auteur a mis à ta fin ; & 
» en effet , l'on trouve cette note à la 
n page 33 I , lig. 4. Les Paroifiens ne 
n doivent h leur Curé que If lcgernent , 
n en n y  comprenant point les granges , 
» écuries , étables , ni d'autres lieux d 
n beJiaux. 

» La note a pris la place de l'ancien 
» texte dans la derniere édition de M. 
» Fiiet , rédigée par ordre alphabétique, 
» aux mots Curé, Logement, page 188 , 
» 2". col. à la fin. 

M. de la Sourdonnaqe fit parer copie 
de cette lettre à divers Magiftrats, avec 
les obfervations fuivantes. 

>> Après avoir rappellé les Ordonnan- 
» ces & Edits cités par la lettre de M. 
» d'Ormeifon, & avoir ajouté que ce 
3 logement ne comprend point les gran- 
r, ges , écuries, étables , ni autres lieux 
» à befiiaux , conformément à l'addition 
» & corre8ion du Traité des WIatieres 
r> Benéficiales de M. Fuet , iiiivant l'avis 
» de M. Nouet : on obferve qu'à la 
I> vérité cela efi contraire aux anciens 
n Arrêts ; mais il eit certain que c eit la 
» Jurifprudence préfente, & ce n'eit pas 
» dans cette feule matiere qii'elle a varié, 
» & qu'il eit nécefire de fe fixer à la 
» derniere. 

» Te fuis informé que le Grand Con- 
,, feil a encore jugé la queition cette an- 
» née , fuivant ce principe ; qu'ainfi il n'eff 
» point étonnant que le Coafeil samene 
)> à ce point intérelrant la difpoiition Ge 
» l'Edit de 16 5 .  

» Je ne ba ? ancerai donc plus 1 m'y 
» renfermer ; mais comme je fai que 
» cette matiere , en cas de contefiation , 
» doit êtrenaturellement portéedevant les 
»Juges ordinaires , & par appel , au 
» Parlement de cette Province, j'ai déja 
» prévenu M. Feïchel mon Siibdelégué , 
s L$Z je compte en conférer - avec M. le 

A a  



L O G . '  
D Procureur-Général , afin que la préverr- 
» tion q u i  pourroit reiter en faveur de 
» l'ancienne Jurifprudenee , ceffe entiére- 
» ment, & que tous ceux qui ont intérêt 
r, d'être initruits des intentions du Con- 
' ,> feil à cet égard, le foient f a ~ s  équi- 
3 voque, 

>) ALI sefie, je vois que le ParIrment 
n de Rouen avoit déja jugé ;inciennement 
>> que les preJoirs n'étoient point à la 
n charge des ParoiGens & propriétair& . 
» & je crois qiie la même raifon doit 
» faire juger la même chofe pour les gran- 
>> ges ; mais quand il fe trouveroit des 
n-Curés qui ne vosidroient pas s'y con- 
>> former, il eit fenfible que le eonfeil 
a ne panera pas &Arrêts contre la dé- 
,> cifion qdil vient de rendre , & je ne 
mcrois pas d'ailleuïs que cette matiere 
a [oit fufceptible d'une diverfité de Ju- 
» rifprudence , puifqu'elle efi réglée par 
D des Edits généraux. 

» J e  joins encore ici Sextrait d'une 
J> lettre que je viens de recevoir de M. 
B d'Ormeifon, du I 3 Oaobre "74.9. 

» Par la lettre que j'ai eu l.'honneilr d'e 
»vous écrire le 17 Juillet dernier , je 
a vous ai marqué q~ilaux termes de l'Or- 
» donnance de Blois , art. LI1 , de celle 
>-  de Melun , art. III, & de l'Edit du, 

4- 

» mois d'Avril I 695 , art. XXII , les 
>-habitants des ParoiiTes ,, n'étoient affu- 
s jectis qu'a réparer 1.a nef des Eglifes & 
s> la clôture des Cimetieres , & à fournir 
2, un logement convenable à leur Curé , 
a enforte que cette derniere charge ne 
s pouvant s'appliquer qu'à l'ufage ' per- 
a fonnel du Curé, & n'étant k i t  aucune 
w mention de preffoirs & de granges , 
n la confiru&ion & la réparation de ces 

. YJ édifices ne doit point être à la charge 
J> des habitants , mais à celle des déci- 
3 mateurs , qui , profitant des dîmes'pour 
n l'exploiraaoa defgiielles ces bâtiments 

wfont nécelfaiïes , doivent natureliement 
» être obligés de les entretenir, indépen- 
» damment de ce que je vous -ai marqué 
»,par ma Lettre du 17 Juillet dernier 
».fur cette queition des réparations des. 
a granges & des prefr'oirs : comme elle 
» s'efi préfentée pluiie~trs fois dans cette 
>Y Province de Normandie , M. Daguef- 
wfeau en a parlé à M. le Chancelier , 
» qui a répondu qii'on devoit fe confor- 
» mer à la difpfition de 1'Edit de 1695 ,. 
».en n e  chargeant les habitants que des 
m édifices qui y fant énoncés , & en con- 
>> féqlien ce que cous les bâtiments defti- 
»-nés à renfermer les fruits décimables ,, 
» comme les grangës , à les travailler , 
» comme les preffoirs en Normandie, oh 
rrla dîme a lieu fur les cidres , doivent 
D être à la charge des décimateurs, 

Dans les Tribunaux ordinaires , on 
fGt aujourd'hui exa8ement ces regles. 

Par les Procks-verbaux que les Ex- 
perts dreffent des réparations & faire aux 
logements des Curés , en pxéfence des. 
Paroilfiens ou eux duement appellés , 
ces Experts doivent diflinguer les groffes 
& menues réparations , & les caufes qub 
y ont donné lieu , parce que !es groires, 
iont à la  charge des habitants; mais lesz 
menues ,. ainli que les groffes occafion- 
nées par le défaut d'entretien , font à la. 
charge des Curés ou de leurs 1.iéritiersr 
Arrêt du 7 Juin 1709. 

Lorfque des bâtiments dépendants d'um 
Preibyteçe a m  été de temps immémo- 
rial détruits & abandonnés , les héri- 
tiers ne font pas obligés à leur reconf- 
truAion : Arrêt du 17 Août 1708. 

- Si les héritiers du Curé décédé refu- 
fent de réparer y le nouveau po~~rvu  peut 
les pourfuivre en Juitice ,,pour les y con- 
traindre, & k faire autorifer de faire. 
procéder aux réparations à leurs frais r 
Arrêt du 18 Décembre 1704. 

Le P a t r ~ n  d'une Paxoiff' ne peut fe 



difpenrer de contribuer A la rt:yaration di1 
logement du Curé , à p-roportion des 
bieiis qu'il poirede en cette Paroiffe : 
Ars& du inois de Mars I 662, rendu au 
rapport de M. Lamothe l'Abbé. . 
- Mais les gfos décimateurs ne doivent 
aucune contribution à cette réparation h 
cade de leurs dîmes ; il n'y a que les 
héritages par eux poffédés en la Paroiffe 
qiii y foient contribuables : Arrêt du 28 
Novembre I 664. 

Les Protefiants font tenus à ceae con- 
tribution à cade de leurs biens ; Arrêt 
du 7 Mai de la même année : mais cet 
Arrêt difpenfa le défendeur , qui Ctoit 
Proteltant, de la colle8e. 

Dès 1581 , fuivant un Concile de 
Rouen, préfidé par le Cardinal de Bour- 
bon, les Paroifiens, ou 1aFabrique f o w  
niffoient à leurs dépens le logement à leurs 
Curés : article 7. Crzpit. de Curatorum 
0Jcii.s. Mais alors ce logement ne devoit 
confilier qu'en ce qui convenait pour que, 
dans la nécefité, les Curés pukfent, fans 
obltacle , procurer à leurs Paroifiens 
tous les fecours temporels & fpiïituels 
dont ils avoient befoin. 

Ainii le Preibytere devoit être voifin 
de l'Eglife, & il n'étoit pas permis aux 
Curés qui font obligés à réfidence de le 
louer à des étrangers , l a  commodité du 
Curé & des Paroifiens à l'égard du Pref- 
bytere ne s'entendoit donc qiie de ce qui 
pouvoit rendre les relations plus intimes 
entr'eux. Et dams .tous les remps , la 
Cour a pris ces principes pour bafe de 
Ses décifions. 

Le Jeudi 8 Février 1725 , fiir la pré- 
tention d'un Curé q~ i i  vouloit affujettir 
les habitants & propriétaires de fa Pa- 

' roi& à réédifier un preffoir que Yiin de 
fes prédéceffeurs avoit fait - conilruire , 
& ce , au défaut d'héritiers folvables du 
dernier Cnré, la Sentence du premier 
Juge qui déchargeoit les héritiere& habi- 
tants de cetreséédificatioi, fut confirmée. 

En effet, il ne dépend pas d'i~ii Curé 
d'obliger fes fucceffeurs ou Paroiffiens à 
l'entretien de bâtiments qui n'ont que 
fon goût & fa cominodité pour prin- 
cipe. 

L O I  E D E .  

Voyq LOCATAIRE. 
L O I  A P P A R E N T E .  
Sous le mot APPARENTE, nous avons 

indiqiié l'origine & le but de la pro- 
cédure défignée fous le nom initial du 
préfent article. Nous ajouterons feule- 
ment à ce que nous avons dit : IO. Qu'un 
fieur Coquin reconnoiifoit avoir perdu 

' 

depuis plufieurs années, la poirelfion d'un 
fonds qu'il p-étenhoit faire partie d'une 
cour commune encre fes héritages & ceux 
donnés à fieffe par un fieur Allais ; & 
cependant au lieu de fe pourvoir en re- 
vendication en vertu de Lettres de loi 
apparente, il intenta uiie a&ion pure & 
fimple contre le fieffataire du fieur Allais, 
pour reconnoitre ou méconnoltre fa poG 
fefEon. Ce fieffataire mit en caufe fol1 
fieffant ; & par Sentence di1 Bailliage de 
Rouen , Coquin fut admis à prouver , 
que par 6 depuis quarante ans il avoit 
popdé  le terrain qui compafiit La cour 
commune. 

Le fieur Allais interjetta appel deret$ 
Sentence ; il foutint que le iieur Coquin 
n'étoit pas fond6 en la forme ; que le 
fieffataire de lui Allais avoit une poffeE 
fion perfonnelle bien plus qu'annale lors 
de l'açtion intentée par Coquin ; qu'il de- 
voit donc fe défendre fur l'a&iion en com- 
plainte touchant la poffeffion ,.aux termes 
des trois premiers articles du titre XVIII' 
de l'Ordonnance de i667 , & qu'il n'au-r 
roit dû appeller liii fieRant , .qu'au cas 
oh l'aaion auroit été introduite au pé- 
titoire. 

Par A r d t  di, J I  ~ o û t .  ii75 , Allais. 
fut déchargé de I'a&ion, avec d-épeils. . 

Aa z 



2". Quand nous avons avancé que la 
preuve par & depuis quarante ans , fufFit 

' au demandeur en Lettres de loi apparente 
à défaut de titres. nous n'avons fait que 
répéter ce que la -cour a jugé le 8 ~ a r s  
I 743 , contre les iieurs d'Etampes & Pan- 
tl1ou. 

3". Un créancier fubrogér , ayant ob- 
tenu des Lettres de clameur de loi ap- 
parente , pour rentrer en pofIèfion d'un 
fonds que fon débiteur avoit pris à fieffe 
en 1694, & dont faute de paiement il 
avoit étC dépoirédé en' I 7 1 3 , par une 
perfome qiii avoit acquis la fieffe en 
r 710, époque à laquelle il y avoit cpinze 
années échues , & s'en étoit mis en pof- 
EelTion de fait fans être troublé , & avoit 
amélioré le fonds , fut débouté de l'en- 
rérinement de fes Letrïes, par Arrêt du 
22 Mars I 7 24. 

L O I  E . f P T O  R E M .  

L G I X .  
Les Loix de la France, ainfi que de 

la Noimandie, n'ont en auciin temps con- 
$fié que dans les Coutumes de chaque 
territoire, 8s dans les Conflitutions ou 
Ordoiinances géndrales de nas Souve- 

. , pains. Plus on lit les Capitiilaires avec 
attention , plus on efi convaincu qu'ils 
ont été la fource de nos Coutumes terri- 
toriales & des principes du goavernement 
monarchique fous lequel nous avons le 
bonheur de vivre. 

L'une des maximes qwi éclatent le pliis 
dans les Capitulaires , efi que les.*Loix 
générales ne font promulguées par 1e Sau- 
verain, qu'après avoir pris confeil. 

Mais il efi important de remarquer que 
dans nos anciennes Loix, le confiil de- 
mandh, s'exprime indifféremment par l'ex- 
pxefion conJilitrnz , ou par celle sonfin- 

&S.,,,, En effet ; , 

L O N  
En 744 , Pepin fe détermita à teiiip 

une afemblée générale à SoiiTons : Unâ 
C m Z  con/er$~ Epi/Z-oporurn , Jive Sacer- 
riotrm YU firvorunz Dei conJlio , Jive 
Comitum G Optimaturn Francorum. Soir 
du confintement des Evêques , foit par le 
confiil des Ecdéfiaftiques & des Grands 
du Royaume. Et ces mots : confinfis & 
conJZZiurn , font tellement pris en cet en- 
droit dans le même fens , q.u'en l'article 
II de la conitit~rticn , Pepin dit : hTos 
unh curn confin& Epij2oporurn , fiye Sa- 
cerdoturn fiu Jèrvorrrrn Del & Optimatum 
meorurn conJZIio decrevimw. 

Ce qui eft plits déciiif encore, eft qti'il 
ajoute que l'héréfie de Delbert a é: le ' con- 
damnée par vingt-trciis Evêques & pl* 
lieurs autres Ecclé5altiques, cum CO:?- 

f in f i  Yrincipis & populi , dti confenre- 
ment du Prince & di1 peuple. Or les Ec- 
cléfiaitiques avoient pronwcé la Senten- 
ce,  & le Prince & le peuple n'avoient 
pu y donner leur confentement , qu'en 
l'approuvant par leur fi, =nature. 

Auffi apres avoir ajouté, article III, 
con/ituimus per conJZiuh Sacerdotum & 
Optimaturn meorum , art. X ,  le Prince 
déclare que j p i s  contra hop decretum 
quod a3 Epzjicopi mm aliis Sdcerdoti- 
bus un6 cum confinfi Prin-:vis YPL Op fi- 
rnaturn conJ;lio con~tuçrilnt rranj&-edi 
yoluerit judicnndusjt , ab ipf i  Princ$e, 
yel Epifiopis , yal Corniribus. 

Cette obfervation fiiffit pour confirmer 
l'éclairciffement q w  110~1s avons effayé d e  
donner du célebre pafTage de SEdit de 
Charles le Chauve, en $64. Lez confinJu 
populi , Jit G conJitutione Regis , p. 38 I ,, 

ief. Vol, Trait. Anglo-Norni. Voyq  art,^ 

DROIT, & l'liltïodu&ion à notre le', 
Volume. 

La fondation de ce Monafiere remonte 
à San rr65. Voyea pag. 865, NeuJria 
ph?* 



L O N  

L O N G U E V I L L E .  

Bourg confidérable du pays de Caux : 
il étoit le chef-lieu du Comte de fon 
nom, dans le onzieme fiecle. 

Gaultier Giffard , Duc de Bukiii- 
gliam, fut inveiti de ce Conité , par 
Guillaume le Conquérant. 

Ce Seigneur fonda à Longueville le 
Monafiere dont leD BénédiBir~s de I'Or- 
dre de Cluny jouiffeilt fous le titre de 
Prieiiré ; & il y mourut, & y fut inhumé 
en I IO 2. Voyez  p. 667 , NeuJria pia. 

Cc Gaultier Giffard étoit fils de Bol- 
bec & de la Ducheffe Gonor (1). 

Le Comté de Lon,oueville fut réuni ail 
,domaine de la Couronne , fous Philippe- 
Auguite. Mais Philippe le Bel en fit 

- don au fameux Enguerran de Maiigny, 
fon principal Miniftre (1) , fur lequel il 
fut confifqué en 1 3  1 5 .  

Le 26 Juin de la mtme année, deux 
mois après ia fin malheureufe &Enguer- 
ran , Louis Hutin , pour amortir uiie 
rente de 8000 liv. due aux héritiers de 
ce Seigneur , accorda cette feigneurie 
ail Comte d'Evreux , troifieme fils de 
Philippe le Hardi , mort en I 3 r 9 (3). 

En 1363 il' fut confifqué fur le fils 
puîné du Roi de Navarre, & Charles 
V le doilna en 1364 au Connétable du 
Gueklin. Son frere le vendit en r 391 
1 Chârles VI. En I 41 9 , le I OAabre 
Jean de Foix en rendit aveu i4). 

Charles VI1 le donna en 1443 à 
Jean d'Orléans , Comte de D~inois ; & 
eii 15q Louis XII l'érigea en Duché 
en faveur de Francois d'Orléans, deu- 
xieme du nom, à charge de retour à Ia 
Couronne, à defaut de mâles. 

L'Abbé d'Orléans a été le dernier 
mâle de la Maifon de Longueville ; il 
décéda le 14 Février 1694, 11 s'appel- 
loit Louis-Jean-Charles. 

On a dit plus haut que Louis Ha- 
tin , aprts la mort d'Enguerran de 
Marigny , reitoit redevable à là fuccef- 
fion ; à cet égard, on doit remarquer 
qii'Ei~giierran avoit lairé plufieurs en- 
fants ; que l'aillé, qui avoit été tenu par 
Louis X fur les fonts de Baptême, fer- 
vit en l'armée avec tant  de diitin&ion , 
que les f~icceffeurs de ce Monarque yer- 
mirent à la fille de ce Seigneur de ren- 
trer dans tous les biens confifqaés fur 
fol1 pere , & qui étoient de l'ancien ya- 
trimoine de fa maifon ( 5 ) .  La confifca- 
tion fut donc refti-einte aux biens que 
l'infortuné Miniitïe tenoit de la muni- 
ficence royale. De là , Murcou$, qui 
étoit un propre Marigny, pafh par les 
filles aux Balzac ; & une autre partie 
de propres échut auf5 par des filles i 
l'Amiral de Graville. T h a n n ,  p.- 5 z , 
édit. de 1670. Y 

L O N L A Y .  

Abbaye fondée en ioz6., p. 423, 
NeuJria pia. 

On appelle ainfi !es rentes impofées 
ftir un lot plus fort que l'antre , polir 
que tous deiix deviennent égaux. Les 
rentes d'amendement de lotie font fon- 
cieres , & deviennent irracqui~tables par 
q-iaïaiite ms. 

L O T S ,  

Le dernier pilîné doit faire les I.ots, 

(1) GuillrZm,. Gemet.. 1. 8. c. 37. liage d'e Caux, depuis Ia cote 4-34. iiifqw'à: Ja 
'(2) Voyez art. ENGUERRAN. . 496,. 
(3) Mémorial de Ia Cbamb. des Compres, ( 5 )  Vily , regne de Louis X , tom. 8,, 

Lote 3 ,folio 199, ver$. pag. 30. (4 Ueuxieme vol; des ancp Aveux du~ail-. 



& l'ainé en a le choix ; article 238 de 
la Coutume. Mais afin que le puîné 
puiffe faire les lots, l'ahé doit liii mettre 
aux mains les contrats, titres & enfeigne- 
ments de la fitccefion : article 3 5 2. 

En faifant les lots, on doit avoir égard 
à la commoditt de chacun des lots, fans 
divifer ni démembrer les pieces d'hérita- 
ges s'il n'efi néceifaire , c'efl-à-dire fi les 
partages ne peuvent être faits fans cette 
divifion ,avec égalitk : on ne doit pas non 
plus féparer les renies feigneuriales & 
foiicieres , & autres charges réelles du 
fmds qui y eft f~ijet ; en un mot, il fiut 
faire enforte que cliaque lot fupporte fa 
charge : article 35 3. 

Après les lots faits & préfentés par le 
puiné , chacun des freres en fon rang eit 
e-ep à les blâmer , avant que d'être con- 
traint de choiiir : article 3 54. 

Et  les lots des puînés abients demeu- 
rent en la garde de l'aine jufqu'à ce qu'ils 
les requierent : article 35 5 .  

Quand dans un partage ou autre cohé- 
rédité, il échet dans le lot de l'une des 
parties des biens paterncls pour la rem- 
plir de fa part dans les biens maternels, 
cette portion ne devient pas pour cela 
un propre maternel : Arrêt du 21 Février 
"759. 

Les lots faits avec un tuteur par l'avis 
de parents, font auffi définitifs que s'ils 
étoient faits entre majcurs ; & pour les 
faire c a f k ,  il faut une léfion du quart au 
quint : Arrêt du  16 Mai 1657 , Bafnage,. 
article 35 3 .  V~ÿq art. LESION. 

Quand le mari fait des lots pour fa 
femme, il ne fu%t pas pour leur validité 
qu'elle les figne avec ion mari , il faut 
qulelle déclare & figne qu'elle les pré- 
iente , fi elle doit faire IPS lots ; ou 
qri3eHe déclare & figne qu'elle -les trouve 
bien -faits, & qu'elle n'y veut rien chan- 
ger, fi les lots lui font préfentés : Arrêt 
&lx9 Jilin I 676. 

Aux termes de l'article 378, l'héritier 

du mari n'étant tenu de douer fa femme 
que de ce qu'il prend en la fucceifioii, 
il paroiifoit naturel à Olivier Etienne , 
que lorfqu'il y avoit plufieurs héritiers en 
une fucceffion, ils fiifent lots d'abord de 
toute la propriété, & qu'enfuite chaque 
coliéritier fubdjvisât foi1 lot avec la douai- 
riere ; mais l'opinion de cet Auteur n'a 
pas été fuivie. L'article 367 de la Coutume 
donne à la femme en uhfruit le tiers des 
immeubles dont le mari efi décédé faifi, 
&c. La totalité des' immeubles eit donc 
grevée du douaire ; & c'efi fur leur mare 
totale qu'il doit être levé ; ce que l'art. 378 
ne contredit pas ; ail contraire, il fait en- 
tendre que l'héritier ne doit pas douaire fiir 
les biens dépéris par force rriajeure , &qu'il 
ne trouve pas exifiants en la f~iccefion ; 
mais qu'il doit récompenfe des aliénations 
fur les fonds qui lui Sont écliuslors même 
que le douaire les abforberoit en entier, 
fans qu'elle puiffe exiger de lui rien au-delà 
de ce que les fonds peuvent lui fournir 
de fon douaire, fauf, au cas d'in fiiffifan ce, 
à être par elle agi contre les acquéreurs. 

L'aBion en lots ne peut étre évoquée 
aux Requêtes du Palais : Arrêt du 29 
Mai 1776. 

II s'agiifoit du partage de la fiicce~lion 
de Madame d'Imbleville. Me. Botrel , 
Procuretir en la C1ianibre des Comptes, 
avoit évoqué ce partage aux Requêtes du 
Palais , en vertu de ion Cornmittirnus. 
MM. des Requêtes avoient retenu la caufe. 
Les cohSïitiers de Me. Botrel ayant ap- 
pellé comme d'incompétence , l'appel 
porté au Parquet , MM. les Gens du 
Roi fe trouvesent partagés, & la caufe 
fut renvoyée en Graitd'Chambre, où la 
Sentence des Requêtes fut déclarée in- 
compétemmentrendue, & les Partiesren- 
vnyées procéder au Bailliage de Rouen, 
où la fucceifion étoit'ouverte. 



L O Y A U X  C O U T S .  L O Y E R S .  
Notre Coutume donne ce nom aux Voyez PRIVILEGES & PROPR& 

dépfes  indifpenfables faites par I'acqué- TAIRE. 
Peur , que celui qui clarne fon acquifi- 
tien doit lui ïembourfer : article 4n2 L U Z E R N E .  (ABBAYE DE L A )  

de la Coutume. Dans ces loyaux coi&; La fondation de cette Abbaye ne re- 
on ne doit pas comprendre les pots monte qu'à l'an I 143. Voyez Ne[1J3ria~j~@ 
de vin, & autres préfents donnés au p. 793. 
vendeur, qui  ne font point partie des 
conditions du contrat. Voyq CL A- LYRE.  ( A B B A Y E  DE) 
H E U R ,  Ce MonaRere f u t  fondé en' rogy; 

Voyez Ne~griapia , p. 5 34 & fuiv. 



, M A C É D O N I E N .  

Q N appelle ainfi-un Senatus Confulte, 
auquel ùn ufurier nominé Macedo donna 
fieb, .Il prêt& dè l'argent aux fiIs de fa- 
mille majeurs , fans exprimer dans l'obli- 
gation q.u'il leur faifoit contra&ler la caufë 
de l'emyrcint. Par là il leur facilitoit les 
moyens de fe livrer à toutes fortes de 
débauches , & les incitoit à defirer la 
mort de leurs peres pour être en état de 
s'acquitter envers le prêteur, qui d'avance 
fouvent leur avoit fait aliéner tout leur 
patrimoine. Voyez article ENFANTS. 

M A C H I N A T I O N .  

Complot fait pour nuire à quelqu'un. 
L'Ordonnance de Blois, articleCXCV; 

décerne la peine de mort contre ceux qui 
en foiit coupables, quoique 'le complot 
n'ait pas eu d'effet. 

Xes Macons ne peuvent demander Ieurs 
falaises & fournitures après l'an, à coinp- 
ter du jour où leur travail ou la livraifon' 
ont ceffé, à moins qu'il n'y ait eu avant 
ce délai obligation ou interpellation ju- 
diciaire : article 5 34 de la Coutume. 

M A G I E .  

Voye~  SORTILEGE. 

M A G I S T R A T S .  

Par Edits des mois de Décembre 1701, 
& Mars 1765 , le Commerce en gros per- 
mis aux Nobles , efi interdit à cetlx qui 
font titulaires & revêtus de charges de 
Mae;ifiratuïe. Les Ordonnances de I 507 

& de rC3f défendent, fous des peines 
trks-féveres , les outrages faits aux Ma- 
gifirats, Voyef JUGES & PARLEMENTS, 

Monnoie de Ia valeur d'iin demi-de- 
nier. Souvent ce nom efi identique avec 
obole. 

M A I N - B O U R N I E .  

C'étoit ainfi que l'on appelloit chaque 
famille dont les dixaines &oient compo- 
fées chez les anciens Normands. Comme 
le chef de chaque famille en avoit tous 
les membres Sous fa garde , on donna 
dans la fuite le nom de main-bournie aux 
tuteles. 

M A I - N - F O R T E ,  

Par l'article XV du titre X de SOr- 
donnance de I 670 , les Gouverneurs , 
Lieutenants-Généraux des Provinces & 
Villes , Maires & Echevins , Prévbts 
des Maréchaux , le~urs Lieutenqxs 82 
Archers , font obligés de prêterqnaiw 
forte A l'exécutiov des Décrets & Ordon- 
nances de Jufiice, à peine de perte de leurs 
gages , en cas de refus confiaté par un 
procès-verbal des Sergents ou Huilfiers 
auxquels le refus aura été fait , lequel 
fera envoyé aux Procureurs- Généraux 
du reffort: Ainfi POLIT dreffer ce procès- 
verbal; les HuilTiers n'ont pas befoin dc 
recourir aux Juges des lieux. 

M A I N  D E  J U S T I C E .  

C'elt l'lin des fceptres de nos Rois. 
Nos premiers Rois en montant fur le 

trône , recevoient des Grands- de î'Etat 
BBe 



M A I  
nne hache ou un javelot. C'étoit le @ne 
du pouvoir qu'ils avoient de conferver 
ou d'étendre leur domination. Cet ufage 
duroit encore au temps de Charlemagne, 
mais dans la fuite on joignit la balance ou 
hache au bâton, pour marque de I'ad- 
miniilration que nos Rois avoient du do- 
maine. Ce n'a été que dans le quatorzieme 
fiecle qu'on a fubfiitué à la lance la main 
de Juftice. 

Louis Hutin la porta le premier. 
Nos Rois de la feconde race n'ayznt 

plus à redouter ces troubles qui avoient 
agité l'intérieur de l'Etat fous les Rois 
de la preiniere , crurent que cette main 
à. demi fermée & d'ivoire, feroit un fym- 
bole propre à faire coni:oître à leurs peu- 
ples & aux Monarques leurs voifins , 
qu'ils coinptoient moins établir la prof- 
périté & la durée de leur regne par les 
armes , que par la fincérité , le Secret & 

5 la  perfévérance avec lefquels ils fe con- 
duiroient envers leiirs alliés. Cbez les Ro- 
mains, ceux qui facrifioient 'à la foi , 
avoient la main enveloppée jufqu'aux 
doigts, & le voile de leur main , & celui 
de la fiatue étoiex blancs : Anciennes L. 
p. 110, I ~ ~ .  Vol. 

Ce fymbde de la fidélité de nos Rois 
a remplir leurs engagements , l'efi en 
même temps de la proteklion qu'ils ac- 
cordent aux perfonnes & aux propriétés 
de leurs iiijecs. En effet , la main de Juf- 
tice qu'ils portent avec le fceptre , n'efi 
pas étendue , ce qui déiigneroit leur puii: 
fatlce dans toute fa force ; mais elle efi 
demi fermée pour marque de la  réferve & 
de la bienveillailce avec lefquelles ils dent  
de leur pouvoir ; elle paroît aKez fermée 
pour retenir, & aiTezouverte pour donner 
lieu d'efpérer qu'on pourra recouvrer ce 
dont elle fe kra faîfie : aulfi dans le 
langage des Loix, ce qui et1 mis hcis la 
main de Jiifiice , n'y efi-il qu'en dépôt; 
tant que le litige dure , les droits des 
parties ne foiiffient aucune altération. 
Tome 111. 

SeqneJ?re garde , G la main de JuJ3ice 
ne deraifit 6 ne p-ejudirie à perfinne , 
dit Loifel, 1. 5 , tit. 4 ,  art. 30 ,  p. 237, 
2". vol. Voyeg MONARCHIE. 

M A I N - L E V É E .  
Les alles de mab-levée coinpreiinetit 

tous ceux en vertu defquels un proprié- 
taire a obtenu la délivrance de fe çbiens- 
immeubles, dont les revenus avoient été 
arrêtés judiciairement , ou de meubles 
qu'un créancier avoit fait fiifir. - 

Par l'artick 244 de la Coutume , il 
faut que le mineur, qui efl fous la garde 
du Roi ,  obtienne de fa Majefié des Let- 
tres-patentes dri main-levée de la garde , 
pour eii Cortir, même après avoir atteint 
là vingt-unieme année. Voyez FIEFS, 
GARDE,  S A I S I E .  

Aveu bon ou mauvais opere la main- 
levée de l'héritage que le Seigneur a fait , 

réunir ; mais c'eit une quefiion de favoir - 

fi les crianciers du valTa1 peuvent for- 
ces le Seigneur à leur accorder cette 
main-levée , en lui payant les frais de 
réunion & fes droits utiles ? La négative 
nous paroît incontefiable, d'après l'Aïr& 
du 23 Mai I 692, rapporté par Bainage 
fur l'article 109 de la Coi~t~ime. 

M A I N - M O R T E .  
Ce terme a deux fignifications. Il dé- 

figne, IO. une certaine claire de varaux , 
qui, femblables aux ~illazns dont parlent: 
nos anciennes Coutumes , ne peuvent tef- 
ter ni difpofeer de leurs biens, & auxquels 
leurs Seigneurs ont Seulsle droit de iuccé- 
der. N ous ne connoiffons plus dans notre 
Province, de main-morte de cette efpece , 
& le Roi, par ion Edit du mois d'Août 
1779, I'a anéantie dans Ces domaines. 

2'. On entend par main-morte tout 
corps oii communauté , qui, par la fuc- 
cefion non interrompue des membres qui 
les compofent , doivent être perpétuels ; 
& comme ces corps ne produisent aux 
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Seigneurs aucuns droitsféodaux par mort, 
ils font obligés de payer au Roi le droit 
d'amortifrement , & aux  Seigneurs celui 
d'indemnité , ou de donner homme vi- 
vant, mourant & confifquant , lorfque 
l'héritage n'eit pas amorti : art. 21 des 
Placités. Dans les articles BIENS EC- 
CLÉSIASTIQUES & EGLISES , nous 
avons rapporté les Loix qui concernent 
les acqiiifi~ions des gens de main-morte , 
& les formalités requifes pour valider 
leurs aliénations ; nous *y avons aufi 
indiqué les principaux Arrêts propres à 
rendre invariable la Jurifprudence à l'é- 
gard de la révocation de ces aliénations ; 
mais nous n'y avons pas obfervé, qu'a- 
fin que les gens de main-morte ioient 
admis à fe faire réintégrer dans la poffeE 
fion des fonds qu'ils ont aliénés ., qoand 
ils n'ont pas rempli les fori1;alites re- 
qiiifes par les Ordonnaaces, pour reii- 
dre ces aliénations irrévocables, il faut 
qii'ils jiiflifient de la qiiittaiice dii droit 
d'amortiffement qu'ils ont dû payer 
pour le fonds aiiéné. La nécefité de 
la repréfentation de cette quittance 
réfulte de l'Arrêt rendu en l'efpece fui- 
vante. 

En 1742 , les Obitiers de Briquebec 
avoient fieffé au fieur Dubofi une piece 
de terïe contenant quatre vergées dis  
perches , proche l'Eglife de ce lieu , qar 
3e prix de 31 liv. 5 fols de rente foncie- 
re. Telles étoient les exprellions du con- 
trat : De lupellepiêce de terre les jeurs 
EccZé~ny?iques de Bripuehec ont la poJ 
fiJion par 6 au-del2 de 40 ans , pro- 
venant de la donation drtJZeur Feuardant , 
ancien Curé de la Paroifi de Briguebec , 
par contrat étmt aux archives. 

Le 8 Ma.i 1773 , le CurC!& les Obi- 
tiers de Briquebec prirent en la Chancel- 
lerie des lettres de loi apparente , à 
Yeiiet de rentrer en poireflion du fonds 
fieffé en 17-2 , & ils aagnerent le fieur 
~ Iubo i t ,  pour les voir enrériner. 

Letirs moyens furent , que le terrain 
étant un bien d'Egliîe , & ayant été 
aliéné fans avoir obfervé aucunes des 
formalités ïeqiifes' dans ces fortes d'a- 
liénations , cette aliénation etoit nulle. 

Le iieur D~iboit les foutint non-rece- 
vables , parce qii'iIs ne jiiltifioient point 
du titre fur lequel ils fondoient leur ac. 
tion en lettres de loi apparente. 

Les Obitiers obéireut en réponfe com- 
muniquer le propre contrat fait à Du- 
boit , refiiferent de faire toute autre corn- 
miinication , & prétendirent qu'il y avoie 
léfion ultramédiaire. 

Duboit répondit qu'il n'y avoit point 
de léfion, & qu'au iùrylus les Obitiers 
ne prenoient aucunes conclufions relati- 
ves à ce foutien. Il demanda a&e di1 

refus des Obitiers de repréfenter lem 
prétendus titres , & à être autorifé à en 
tirer fes indii8ions. Le 7 OAobre 1773, 
il y eut Sentence qu i  accorda aite de la 
déclaration des Obitiers qu'ils n'avoient 
pas d'autres pieces à ccmmuniquer qiie 

le contrat de 1742, & avant faire droit,, 
ordonna que Dubofl défendsoit au prin- 
cipal , fauf par lui en ce faifant , de ti- 
rer telle induition qu'il aviferoit bien 
di1 refus de comni~iniquer le titre pri- 
mordial de propriété; défenfes au con- 
traire. 

Le I 6 du même mois, Duboit préfenta 
une Requête , en laquelle il foiitint les 
Obitiers non-recevables , parce qu'ils n ' ~  
voient établi leurpropriété par con- 
trats & par qiiittances d'amortiirement. 
Il inéconnut en outre avoir fait aucunes 
dégradations ; enfin, il demanda à comp- 
ter des arrérages qu'il devoit de la rente 
de fieffe. 

Les Obitiers prétendirent, 
1". Que le contrat de fieffe étoit nu1 de 

plein droit, faute d&re revêtu de forma- 
lités. 

2". Que les Obitiers netoient que fim- 
ples ufiifiuitiers , & qu'ils ne gouvoie~ 



tiers ion-recevables en leur adion,  avec 
dépens. 

Appel des Obitiers au Bailliage de 
Valognes. 

Le 14 Juillet 1775 , Sentence confir- 
native de celle du Bailli de Briquebec. 

(Appel en la Cour.\ Sur cet appel , la 
Cornniunauté préfenta une Requète d'in- 
tervention , fiir le prétexte que les Obi- 
tiers n'avoient pas pu , en 1742 , dif- 
pofer du terrain dont il s'agiifoit fans 
leur agrémeiit , yuifqu'ils en étoient pro- 
priétaires. 

L'Avocat qui écrivoit pour les Obitiers, 
les défendit par les mêmes moyens que 
ceux qu'on avoit employés en premiere inf- 
tance. Il foutint qiie la poffefiion de 40 
ans fi~ffii'oit pour fiire pi'éfiimer le fonds 
amorti. Il argumcnroir de la recon- 
noiffance de cet:e pc>C:ifion, faite par 
DuboIt dans âon pkl:re contrat de fiefie 
de 1742 ; & voici ccarne il raiiàn- 

faire le contrat de 1742 , fans leur Corn- 
miinauté. 

3". Que Duboit lui-même avoie re- 
coimi par foi1 propre contrat de fieffe la 
propriété des Obitiers, puifqu'il y étoic 
dit qu'ils en jouiifoient par & au-delà 
de 40 ans. 

4. Que DuboR n'étoit pas Partie Ca- 
pable pour obliger les Obitiers à juiti- 
fier du paiement de l'amortiflemeiit ; que 
le domaine feu1 le pourrait; & il cita 
la Déclaration de 1645 , pour preuve 
de l'amortiifement du concrat de 1636, 
dont jufques là il davoit point été fait 
meution. 

5'. Que D~ibofl  avoit commis des dé- 
gradations, qu'il avoit coupé & vendu des 
arbres. 

6". Que la piece de terre,  qlii n'é- 
toit fieffée à Duboit que 3 1  liv. 5 fols , 
valoit 80 liv. - 

La caufe fut folemnellemeni: plaidée 
Ie 28 OEtobre 1774 , C9E pas se~Gence,  
le Jure de Briauebec déclara les Obi- 

noit. Si la porefion des O!+iers fur 
le terrain fieffé elt reconnue par DuboiE 
lui-même ; fi cette poffeifion fuffit pour 
faise gréfumer le fonds amorti , l'intimé 
ne peut donc exiger la repréfentation des 
quittances du droit d'amortiffement. Tout  
bien amorti ne peut être aliéné fans ob- 
ferver les formalités requifes pour l'a- " 

liénation des biens d'Eglife ; aucunes de 
ces formalités II'OLI~ été remplies lors 

-de la fieEe de 1742. Donc la fieffe eiZ 
nulle ; donc leur a8ion en l p r e s  de loi 
apparente pïocede bien ; donc la Senten- 
ce dont elt appel, qui les juge non-rece- 
vables , doit être réformée 

Me. LaÇoi, qui écrivoit pour Duboit , 
répoildoit aux intervenants , IO. qu'il 
&oit étonnant que la Cominmaiité eût 
attendu à intervenir en la Cour , fi véri- 
tablement elle eût été propriétaire , coin- 
me elle le prétendoit ; 2". que rien ne 
jiiitifioit cette propriété qu'elle récla-. 
moit ; 3". que cette intervention étoit: 
mandiée ; que la délibération qui l'au- 
torifoit avoit été faite fans annonces IUr 
une feuille volante ;que les partiesavoient 
été per domos chez le petit nombre de 
leurs adhérents pour la leur faire figlier ; 
qu'elle avoit éte apportée toute prête & 
redigée dans la Sacriftie , \où  elle avoit: 
été fignée , malgré l'oppofition des prin- 
cipaux Yaroifiens ; que l'affemblée n'a- 
voit point été convoquée à cet effet , 
mais bien pour délibérer au fujet de la 
diitributioii de la toile due aux pau- 
vres , &c D'où l'on pouvoit coriclure, 
IO. que la délibéraiion de la Coinmu- 
nauté étoit nulle ; 2'. qu'en tout cas , 
faute par elle de juitifiei- de fa proprié- 
té fiir le terrain en queftion , elle &oit 
fans intérêt comme fans qualité , à venir 
troiibler un acquéreur dans la poiTeifioa 
d'un terrain qu'il avoit légitimement ac- 
quis, & par confiquent non-recevable. 

Sur le principal , on répondoit aux 
Obitiers : L 
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IO. Qu'ils ne porivoient argumm- 
ter de la reconnoiffance de la poifeE 
fion inférée dans le contrat de fieffe ; 
que dans tout contrat fynaiagmatique 
les engagements , aiilfi que les avantages, 
devant 2tre réciproques entre les parties, 
la claufe inférée dans le contrat de fieffe 
de 1742, devroit lelis nuire oii leur pré- 
judicier également ; que de mêm: qu'on 
ne pouvoit pas dire que Duboit eîit pli , 
ei1 vertu de cette claufe, faire annuller 
ce contrat , de même aufi les Obitiers 
ne le poiivoieut pas davantage. 

2". Que cette poffeifion feroit aiifi 
certaine qu'elle l'étoit peu , qu'ils ne réuf- 
firoient pas mieux dans leur aaion , 
puifqu'ils ne pourroient rentrer en la pof- 
fifiion du terrain , qa'en jiifiifiant du 
paiement du drciit d'amortifiment. 

- 3". Qiie le droit d'amortiirement étant 
imprefcriptible, 1'Hglife ne peut, à l'aide 
d'me prétendiie poiTeifion de 40 ans , 
foutcnir que le foiids qu'elle poffede 
doi: être préf~mé amorti ; qu'on peut, 
dans tom les temps, lui oppoièr le dé- 
faut d'amortiTement , & que rien ne 
peut le couvrir ; que ne juitifiant point 
de quittances d'amortiffement , elle ne 
peut réclamer le fonds qu'elle a alié- 
né , fous prétexte que les formalités 
requifes aux aliénations des biens amor- 
tis n'ont point été obfervées , quaiid 
cl'aille~us elles ont tous les carac- 
teres d'authenticité qu'on exige dans 
les contrats ordinaires ; que Bacquet , 
Brilloii & Bafnage ,. tous les Jurifcon- 
f~dtes enfin tiennent iinanimement cette 
dgoCt~irie.~ 

4". Que les Obitiers n'avaient point 
de titre de propriété fur le clos f i e s ,  
puifqae l'aEte de donation , fait en I 63 6 
par le iieur Feuaïdant du Clos-Bagage , 
ne-pouvoit leur conférer cette propriété; 
piiqu'étant abfolument étrangere àl'ade , , 
n'6tant.p as de fou eKence,il pouçroit fub- 
fiiteï faw ele. . ,.. 

, - 

5'. Qu'ils n'avoient pas de droit p 
puifque dPs qu'ils ne juitifioient ni du 
paiement du droit d'amortiffement , ni 
de celui du droit d'indemnitb dû au Sei- 
gneur ; c'étoit pour un bien d'Eglife 
qu'ils réclamoient , mais un bien puïe- 
ment profane ; bien qui iI'avoit jamais 
forti du commerce, & qui n'en pouvoit 
fortir que par 1'ûniortiiTement qui n'avoit 
pas été payé ; bien par conféquent qui 
pouvoit, qui devoir même être aliéné, 
en obfervant feulen~ent les formalités re- 
quifes dans les contrats ordinaires. 

6". Que de là il réfultoit que les Obi- 
tiers ne pouvoient pas invoquer les iin- 
munit& de 1'Eglife ; qu'étant rangés dails 
la claffe ordinaire , le contrat de fieffe 
de 1742 devoir: fubfifier , puifqu'il avoit 
toute l'authenticité requife dans les con- 
trats ordinaires. 

Sur ces moyens refpeaifs intervint 
Arrêt, le 26 Nai de cette année 17.80,. 
en Grand'Chambïe ,. au sapport de M. 
de Ranville , qui mit l'appellation au 
néant, avec dépens, 

Cet Arrêt établit donc que tant que 
le- fonds n'a point été amorti, il n'eit 
point u n  bieii de main-morte , puifqu'elle 
eft obligée ou peut être forcie ,. par le 
Roi & les Seigneurs , de le faire ren- 
trer dans le commerce, aux termes de 
l'Edit du mois d'Août 1749 & de la. 
Déclaration du  Roi du 26 Juin 1774 ; 
8: que conféquernment en aliénant ce 
bien , les formalités pour l'aliénation des 
biens, qui par 17amortifTement font de- 
venus ii'l.évocablement celui 'es Corne 
mtinautés, font inutiles : alors , en effet, 
les. Communautés font réputées préférer 
de reitituer ail public l'héritage qu'ils 
aJienent , à l'incorporer par l'amortifle- 
ment à- la maRe des biens amortis qui 
forment leur fondation. 

M A I N T E N U E .  



Bonnance de 1657 , nous indiq:ie la 
tnaintenrre comme le Jugement par le- 
qnel un bénéfice contentieux efi accordé 
à, celui qui a le meilleur titre. 

Noiis Savons dit , article AGE , la 
majorité en cette Province efi acqoife 
à vingt ans ; mais cette majoriti , n'é- 
tant fondée que fit ln Coutume, ne s'é- 
tend aux biens & à la perfonne qu'autant 
que l'on ne difpofe pas de l'iin ou de 
l'autre en vue du. mariage , car les se-- 
gles prefcrites pour les mariages ne font 
pas fondCes fur la Coutume ; elles ont- 
pour iinique bafe les Ordonnances de 
nos Rois, eux feiils ont le pouvoir de 
prefcrire ou d'autorifer les formalités qui 
doivent rendre légitimes & valables les 
alliaiices que leurs fujets contraEtent en- 
ts'eux. 

Quand nous traiterons du mariase , 
nolis indiqueronsà quel ige'on efi libre de 
s'eiigager en cet état ; ici nous ne devons 
queremplir l'engagement que uous avons 
pris (1) de prouver, IO. que le Statut de la 
majorité efi purenlent perfonnel , qu'il fort 
de [on territoire &> s'étend fur la difpo- 
fition des biens du majeur, en quelques. 
Coutumes & en quelques lieux qu'ils 
hient iitués ; &, 2". d'indiquer en quel 
cas notre Coutiime fixe aux majeurs Lin- 
an ou plufieurs années pour que certains 
&es de leur part foient efficaces (2). 

Apès cela noiis- indiquerons quelqucç 
cas exceptés de l a  maxime qui fixe la 
majorité à vingt ans, 

Le Statut de Za majorité eJ3perflonnetl 

Cette aiTestion a pour appui divers. 
Arrêts , ents:autres celiii du 4 Février 
1566 , rapporté par Baînage fui.. l'article 

431 ; & on. ne peut fi dillimuler que la 
Surifpdence que ces Arrêts ont ét-ablie- 
eit très-équitable. En effet, celle de Yaris 
qui lui cil contraire, puifqu'elle ne re- 
garde la majorité Normande que comme 
une émancipation qui permet feulement 
l'adminiitration des revenus & n'autoriîea 
pas l'aliénation des héritages , fi ce n'efi 
ions des- Coutumes où l'on ne devient ma- 
jeur qu'à vingt-cinq ans, n'offïe aucun psin- 
cipe de droit d'où pourroit naître la 
fciffion qu'elle fait des po~ivoirs du Nor- 
inand majaur de vingt ans, à Ségard de. 
l'uhfmit 011 de la propriété de fes. 
bicns. 

Les Jui.ifconfultes Pariiiens définiffent 
l e  Statut perfinnel , celui qui regle PeL 
tas  desperfinnrs d'une maniere générale, 
G abJtl;ac?ion jçlite des biens : mais cette . 
définition n'efl pas jufie , parce qu'elle. 
efl trop vaguement concue. Ces mots, 
obJrnr3iun f;tite des biens , employés par 
Denifàrd , ~erbo STATUT , donnent. lieu 

. 

de croire que le Statut ceffe d'être per- 
foiinel dès-lors qu'il s'agit de la difpo- 
lition des biens appartenants à la per-- 
hnne : ce qui edt une erreur. 

La définition que nous avons donnée 
dti Sta:ut pesfonnei , article COMNU- 
NAUTE pag. 304 , premier Vol., nous. 
femble plus exaae. 

Le Statut perfinnel regk Id capacitt'-' 
ou Z'incopacité gehérale de Zn perJenne ,, 
fans égard à Za Jtuation des biens. 

Ce qui revient parfaitement à ce q u e  
dit ;r3umoulin , que tout Statut qui, 
zgit fur la chofe efi riel , & que 
celui qui agit fur la perfonne efi per- 
fonnel : car le but du Statut de. la ma-- 
jorité n'ayant pas pour objet dire& la? 
difpofition des biens, mais la p~iiiIànce- 
de la peïfonne, il efi évident+ que fi ce: 
Statut a quelque influence fur !es biens ,, 
CC n'efi.. qu'à raifon du poiivoiï qu'il 1 

- 
Q), Pag. 148 , premier vol,, - @). V a p z  art. .ANN.u+. 



tranfmet à la perfonne, & non par l'état 
qu'il afigne aux biens. 

Cette influence de la majorité fur les 
biens n'efi donc pas l'unique objet di1 
Statut , il n'eft qu'une conft!quence de 
fon objet principal , à la différence 
des Statiits réels qui déterminent les 
degrés dans leiquels on fuccede aux biens, 
qui en reglent les partages & en fixent 
l a  nature ; car ces Statuts font abflrac- 
tion de l'état des perfonnes auxquelles les 
héritages échéent , & ne s'occupent que 
du lieLi où ces héritages font fitiiés ; à 
l a  différence du Statut perfonnel qui , 
en mime temps qu'il n'a aucune confi- 
dération poix l'état ou la nature des 
biens de celui dont il fixe invariable- 
ment l'état, ne dérermine cet état que 
par le lieu où il a p i s  naiffance. 

L'exaAitude de notre définition deve- 
nant une fois fenfible par les facilités 
qu'elle procure pour diflinguer les Sta- 
tilts réels des Statut? perîonnels , cette 
exaditude fe trouve de plus en plus con- 
firmée par la dénomination même du 
Statut auquel nous l'appliquons : car qui 
dit Lin Statut perfonnel , dit 1111 Statut qui 
a imprimé à la perfoiine un caraaere 
qui ne peut jamais en être féparé de 
l'initant où elle a commencé d'exifier 
dans la fociété ; comme quiconque parle 
d'un Statut réel, parle d'un Statut du- 
quel la chofe qu'il régit recoit fon exif- 
rence légale & perpétuelle , foit en la 
main de celui qui le poffede a8uelle- 
ment, foit en celles de ceux qui lui fuc- 
céderont : or  , de même qu'en vertu du 
Statut réel , la chofe ne peut jamais étre 
goffédée , divifée , donnée que fuivant 
les ïegles que ce Statut prefcrit à quel- 
ques pei-ionnes qu'elle échée ; de même 
aulii, en vertu du Statut perfonnel , la 
perfonne née fous fon empire, durant 
fa vie, conferve les pouvoirs qu'il lui 
a accordés, ou eit privée de ceux qiie ce 
Statut lui a refufes f ~ i r  quelque chofe 

qiie le pouvoir qu'il tient du Statut 
doive s'exercer. 

E t  la fagelre de ces deux regles eB 
frappante ; rout dépèndroit de la loi du 
lieil de la naiffance, ou de celle du do- 
micile, ou de celle de la fituation des 
biens, fi ces regles ii'avoient pas été 
pofées : or  il ne feroit pas jufte que 
les conventions qui ile concerneroieiic 
que les perfonnes , déyendiffent d e  la 
loi où leurs biens feroient  ES, V U  la 
diverfité des lieux où ils feïoient iitués ; 
& il ne le feroit pas davantage que les 
biens fuirent dépendants de la loi du 
domicile ou du lieu de l'origine des per- 
fonnes, vu que le hafasd peut faire naître, 
en un lieu où la famille ne féjourne point 
habitiiellement , dont la réfidence de cette 
famille feroit trPs-éloignée, & que le do- 
micile peut varier ail gré des perfonnes, 
felon- leiirs caprices & leurs paifions ; les 
conventions n'auroient donc eu rien de cep 
tain, & la liberté avec laquelle on en 
auroit pu faire de routes efpeces , exi- 
geoit qii'on lui donnâr 1111 frein : aiiffi l'a- 
t-on trouvé dans la diitin&ion des Statuts 
perfonnels & des réels. 

D'un côté ,  chaque efpece de biens 
eft foumife , quant à ce q u i  coiifiitue fa 
i~ature , à la loi de fon territoire, & la 
perfonne doit déférer à ce 'qu'elle pref-' 
crit pour confervcr au bien fa nature. 

IYun autre côté,  chaque perfonne eit 
foumife, quarit à ce quj confiirue fon 
état dans la fociété , à la loi du lieu oii 
ion pere étoit domicilié au temps de fa 
naiffance ; & les biens qui lui appartieii- 
nent doivent être en. ion pouvoir pour 
autant que cette loi les y met,  en tout 
ce qui n'altere pas la nature que la 
Coutume de leur iituation veut qu'ils 
aient ; cette Coutume par là ne poire 
aucun préjudice à l'état de Ia perf'onne , 
comme la perfonne n'en cauje auciin à 
l'état qu'elle a donné aux biens de ion 
relfort. 
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En s'Êcartant de ses regles , on rifqnt 

% tout plonger dans la plus dkplorable 
confuiioo. Un Normand, libre à vingt 
ans d'aliéi?er & d'hy potliéquer fes biens 
Normands, pourra faire déclarer nulles 
les hypotheques qu'il aura contraEtées 
fur fes biens Parifieils ; mais d'où pro- 
cédera en ce cas la nullité des contrats 
relatifs aux biens de Paris, & la vali- 
dité de ceux faits p ~ u r  des fonds ils en 
Normandie ? Si elle procede de- la fitua- 
tioii des biens , i l  ne faut donc plils ad- 
mettre de Statuts perfonnels ; fi elle 
prend fa fource dans la perfonne , il eit 
abfurde de la ftippofer capable & inca- 
pable en même temps pour deux aaes 
de même genre, 

Dira-t-on qiie l'abfurdité qui nous 
révolte fe rencontrcroit , fi elle étoic 
aufi réelle qu'elie nous paroît , dans l'im- 
puiflance oh un pese , libre d'aliéner tous 
fes biens propres, iitués dans le reflort 
de quelques Coutumes ,. telles que celles 
de Meaux ,. d'Orléans , d'Auxerre, de 
Sens, &c., fe trouve d'aliéner en tota- 
lité ceux qui exiflent fous l'empire de la. 
Coutume Normande ? . 

L'objeQion feroit d'autant plus facile 
à réfuter , qu'elle hffit pour confirmer 
tout ce que nous avons obfervé afin d'éta- 
blir la yerfonndité du Statut de la ma-, 
jorité. 

En è 6 t  , la difpofitioq de l'article 
399 de notse Coiitume qui attrib~ie la 
propriété du tiers des propres du pere 
aux enfants , eB un Statut réel , qui , 
de l'inflant du mariage , détermine irré- 
vocablement la nature des biens dont lz 
pere eit faifi ; ces biens fe trouvent dès- 
lors ne plus lui appartenir propriétaire- 
ment que pour deux tiers : lc tiers des biens 
du pere pour les enfants leur donne donc 
un droit foncier & propriétaire fur ces 
fonds ; & le pere , à ce moyen n'ayant 
plus awxn droit fur ce tiers, fi ce n'efi 
celui de l'ufufï~iit ,.ne fe trouve pas ,, 

/ 

l'égard de ce tiers, dans l'efpece d'un 
homme qui , propriétaire d'un bien lans 
reitriEiion, ne peut le vendre, quoiqu'il 
jouiffe de la liberté de vendre fes autres 
propriétés. En un mot, dans le cas du 
pere privé de vendre le tieïs coutumier 
de fes enfants , on ne voit qii'un hommè 
auquel eit interdite l'aliénation du bien 
d'a~itrui ; au iieu que dans le cas du 
majeur Normand, auquel on défendroit 
la vente de fes biens PariGens , tandis 
qu'il y ourïoit librement difpofer de ceux 
qu'il pofféderoit en Normandie, on ver- 
roit une perfonne jugée par une loi ,  
affez éclairée fur fts intérêts pour faire 
une conventioir utile & prudente , & 
par une autre loi trop clairvoyante pour 
appercevoiï le danger d'un contrat q u i  
n'auroit rien de moms avzltageux ni de 
moins réfléchi que le premier. 

Au furplus, on doit obferver que la 
Coutume du domicile du pere , au temps 
de la ilaiKance de l'enfant, étant celle 
qui détermine l'époque à laquelle cet en- 
fant acquiert fa majorité ,. il doit fuivre 
nécefTairement de cette maxime , IO. 
qu'une naiifance accidentelle, fous une 
Coutume étrangere, n'influe en rien fur 
la majorité ; 2". que la majorité d'un en- 
fant poflhume fe regle par la loi du do* 
micile du pere , au temps de fon d é c k  

S E C T I O N  II.. 
Divers cas od les nznjeurs , après un; 

temps Jixé par la  Coutume , perdent 
l e  droit Bexercer certuins ailes.. 

IO. Si les freres majeurs ne révoquent 
pas, dans l'an & jour de leur majorité ,, 
les donations d'l-iéritages faites par pere* 
ou mere à leurs filles , excédantes de 
ce qui leur appartient pour légitime, ils3 
nc font plus recevables à demauder certe: 
révocation : art. 254. 

2". Les héritiers majeurs n'ont que dix. 
ans, du jour du décès d ~ 1  donateur, p,oiir; 



révoquer les donations faites, contre Ia 
Coutume, par ceux auquels ils fucce- 
dent ; & s'ils font mineurs au temps du 
décès, ils ont dix ans du jour de leur 
majorité : art -435. 

3 O .  Ceux qui ont contsar!% avant i'âge 
de  vingt ans accomplis, peuvent en ob- 
qenir relevement dans l'an trente-cinquie- 
me de leur âge. Voyer LESION , Mr- 
WEURS , RESTITUTION : art. 39  des 
Slacités. 

, S E C T P . O N  I I I .  

Exceptions à la  maxime qd on n'$majeur 
qu'd ~irzgt uns. 

rO.  Si un mineur a contra&é en mi- 
aorité , & que devenu majeur il exécute 
Con contrat, ce contrat acquiert dès- 
lors toute validité , & il ne peut plus 
étre attzqué que par les moyens de ref- 
ciiion que les majeurs peuvent efficace- 
ment propofer. 

2". Une femme mariée ne retombe 
pas en garde , quand fon mari meurt 
zvant qu'elle ait vingt ans ; 82 malgré 
fa minorité, elle exerce tous aEtes per- 
mis aux inajmrs , fi ce n'efi celui de l'alié- 
nation de fes biens , pour laquelle elle 
eit tenue de fe faire autorifer par JuIZlce 
ou par fes parents, 

3'. Les tit~ilaires des bénéfices font 
réputés majeurs, ap~ès  quatorze ans , 
pour tout ce q~ i i  concerne leurs bénéfi- 
ces : art. IX , tit. XV de l'Ordonnance 
de 1667. Il eu efi de même des Avo- 
cats, Procureurs & Officiers pour ce 
qui efi relatif à leurs charges, dès qii'ils 
font autorifis de les exercer avant vingt 
ans ; car les contrats qu'ils feroient , & 
qui feroient étrangers à. leurs hnaions , 
ne feroient pzs valables , àmoins qu'il n'y 
d i t  poiu eux un avantage évident , les 
aaes faits en minorité n'étant nuls qu'au- 
gant que les mineurs en fo~ouffrent quelque 
préjudice. Yoyeg LESION & MINEURS. 

M A I R I E .  
V 0 y q  OFFICES M U N I C I P A U X  & 

VILLES FRANCHES.  - 
M A I S O N .  

Lorfqu'une même maifon fe trouve 
divifée entre plufie~irs , chacun doit en- 
tretenir la portion qui lui appartient: 
ainfi celui qui a la partie inférieure efi 
chargé de l'entretien des murailles juf- 
qu'à l'étage qui ne lui appartient pas, & 
ceux qui ont le deirus , entretiennent le 
comble & lacouverture ; inais ii les murs 
viennent à manq~ier dès le fondement, 
lins qu'il y eût de la faute de celui au- 
quel le bas appartient , elle doit être 
rebâtie à frais communs. Il en doit être 
de mPme de la charpente dela couvertiire 
de tout le bâtiment. On doit confidérer 
les lots d'une même maifon , moins 
comme divifion de la propriété , qii'uii 
a&te qui en facilite la jouifance : Bafnage 
a-rt. 609 de la Cout. I l  n'efl pas befoin 
d'avertir que fi le poffeireur des étages 
fupkrieurs les furchargeoit au point de 
nuire à ceux qui ont le deffous , G yice 
v e r -  ; fi ces derniers font des ouvrages 
qui ébrânleut les appartements d'au-def- 
fus , les dommages occafionnés tornbent 
fur ceux qui les out produits : Baiiiage , 
art, 617. Mais il efi d'obfervation à l'égard 
des efcaliers , qu'on doit les rCparer felon 
que i'on en a l'ufage , en commiiii ou en 
gaïticuli es. 

M A I T R E .  
Ce mot s'applique en g$$ral à ceux 

qui ont autorité OLI preemineiice fur 
d'autres. 

Ainfi , on appelle MaLtre le chef d'uiie 
iàmille à l'égard de fes domefiiques , & 
on donne aulTi ce nom par honneur à 
ceux qui ont acquis en quelqu'univer- 
fit@ des grades en la faculté des Arts, 
ou qui, dans le Barreau , exercent la 

grofellion 



M A T  
proTefion d'Avocat , ou qui font pour- 
vus d'Offices , foit de Procureur, foic 
de Gi-efier ou d'Hiiillier en chef. 

DiEérents degés de Magiifrature re- 
tiennent encore le nom de Maîtres pour 
marque de la Supériorité de leur rang 
dans les iieges auxquels ils font atta- 
chés. Anciennementeil effet , ce nom étoit 
tellement honorable , que les Magiitrats 
811 Parlement n'en avoient pas d'autre : 
lorfqu'il étoit quefiion de défigner leur 
Compagnie , on la disoit Compagnie des 
Maftres du Parlement. Maintenant nous 
ne connoiifons plus dans les Tribunaux 
de SuBice , d'Offices de Magiitrature 
auxquels le nom de Maîtres foit fpécial , 
qiie ceux des Grands-Maîtres , Maîtres 
Particuliers des Eaux & Forêts , Maîtres 
des Requêtes & Maîtres des Comptes. 

Nous parlerons des Maîtres-ès:A~-ts 
article U N  IVERSITE. Quant aux Mai- 
mes des Requêres , dans i'oi-igine , ils 
étoient chargés de recevoir & rapor- 
rer les Requêtes qui étoieiit préleiltées 
au Roi , CG ils continuent de remplir 
cette importante fontiion dans le Con- 
feil de Sa Majefté : Ordonnance d'Or- 
léans: art. XXXIII, Cett du corps de 
ces Magiitrats que f o n t  tirés les lnten- 
dants de Province, dont la meme Or- 
donnance , art. XXXIII , celles de Mou- 
lins , art. VI1 , & de Janvier 1629 , 
déterminent les fonaions , art. LVIII. 
Suivant Ferrieres, 1)iCtionnairede Droit, 
les Maîtres des Requêtes îervent au Con- 
Ceil d'Etat Yïivé du Roi , ainfi qu'à la 
disetlion des Finances ; ils y ont voix 
délibérative , y rapportent les affàires 
dont ils font charges, & figrient les 
minutes des Arrêts rendus à leur ray- 
port. 

11s fervent aufi à la grande Chancel- 
cellerie, oii ils rapportent les Lettres 
en réglernent de Juges , les évocations 
& autres lettres de Juflice ; & M. le 
Chancelier leur demande leur avis îur les 

Tome i I I ,  

rhnikons qui lui font prékntées au Sceau. 
Ils font du corps du Parlement, &z ont 
féance à la GrandThambre , tant ailx 
Audiences qu'aux Confeils , après les 
Préfidents , & au-deKus des Confeilless ; 
mais ils n'y peuvent venir qu'au nom- 
bre de quatre ; A l'égard du droit d'ln- 
dult , ils l'ont tous comme les Préfidents 
& Confeillaïs du Parlement. 

Par Edit du Roi Henri I V ,  du IZ 
Mars I 5 99 , ils tiennent le petit Sceau 
de la Cliancellerie du Parlement de Paris , 
fùccelfivement par chacun mois, fiLiivanc 
l'ordre de leur réception, & ils &ou- 
tent les rapports que leur font les Réf6- 
rendaires pour l'adminifiration des lettres 
de Chancellerie qu'ils veulent faire 
fceller. 

Les Maîtres des Requêtes ont une 
JurifdiCtion dans l'enclos du Palais à 
Paris , appellée les Requétes de l'Hôtel. 
Cette J~irifdi€tion efi ordinaire & ex- 
traordinaire. 

Ils exercent l'ordinaire comme Juges 
inférieurs du Parlement ; & en cette 
qualité , ils connoirent en yreiniere inf- 
tance, par un droit d'attribution par- 
ticulier à eux accordé, des causes des 
Princes , des Officiers de la Couronne, 
des CommenSaux de la Maifon du Roi, 
& autres perfonnes qui ont droit de 
Cornrni~tirnus , tant au grand qu'au petic 
Scea~i. 

Cette attribution qui leur a Cté faite 
par les anciennes C)rdonnances , a été 
coinmuniquée dans la fuite à MM. des 
Requêtes du Palais ; enforte que MM. 
les Maîtres des Requêtes cûnnoiffent au- 
jourd'hui de toutes ces affaires , concur- 
remment avec eux ; ils n'en connoiffent 
pas en dernier reflorc ; mais à la charge 
de l'appel qui Se releve au Parlement. 

A l'extraordinaire , ils connoiifent , 
& en dernier reffoït , des différents qui 
naiirent pour raifon du titre des Offi- 
ces Royaux , tant- de Judicature., Do- 

C c  



maiiie , Tailles , Aides, Gabelles, Trai- 
tes, Iinpofitions , qu'autres, fans aucune 
exceotion : niais lesdifférents aiii naiifent 
entré Officiers polir le pas ou pour d'ail- 

1 

trcs prérogatives de leurs charges , & 
ginéralernent toutes Ics coritcitations qui 
ne concernent poiilt le titre de l'Office, 
ne fe peuvent point porter aux Requê- 
tes de l'HÔ'tel. 

Ils connoi!Tent aufi l'extraordinai- 
re des c:lufes que le Confeil Privé ou 
d'Ecat leur envoie, foit à cade  qu'elles 
ne regardent que la procédure , ou qu'el- 
Ics ne font pas affez graves pour être 
traitées .devant le Roi. 

Ils connoiffent encore des appels in- 
terjettés des appointements & Ordon- 
nxices donnés par un Maître des Re- 
qiiêtes, en l'infirutlion d'un procês au 
Confeil; des forcli15ons, taxes & e x 6  
c~icoires de d6pe:is adjugés par Ars& du 
Co:ikil ; cornnie aufii de tous les ditié- 
rcnts qui n a i h t  par rapport à l'exécution 
des Arrêts qui out été rendus fur des de- 
mandes en condatiinatioii de fsais & falai- 
i-esdes Avocats au Confeil, des défaveux 
formés coiitr'eux , pour avoir occupé au 
Co ?&il. 

Eiifin , ils coiinoiffent à l'extraordi- 
cake de toutes les falfifications des 
Sceaux de la grande & petire Chanccl- 
lerie , & de tous les différents qui naif- 
kilt A l'occafion du Sceau ; comme aulli 
des privileges des livres accordés aiir 
Auteurs , ou aux Libraires & Imyri- 
meurs. 

Dans les m3tieres où les Maltres des 
]Requêtes jugent à l'extraordinaire , ils 
ne Cont point confid~rés comme des Jv- 
.es inférieurs au, Parlement ; au contrai- 

$2 , leurs Jug.ernents font foiivesains , 
nopobltant l'ai ticle XCXIX de I'Orclon- 
nlilce de Blois, qui porte que les Mai- 
tres des Requêtes ne pourront juger 
en,,dernier reffort aucuns Procès. Mais 
cet article n'elt point obfervé. 

M A I  
Pour ,que les Maltres des Requêtes 

jugent au fouverain , il faut q~i'ils foient 
au moins au nombre de fept , & ils com- 
mencent leurs Jugements @as ces termes : 
les Mr~ttres de Hequêfes , fiuver~ins en 
cette pnrtie. 

Qu31id ils jugent au fouverain , on 
ne fe peut pourvoir contre leurs Juge- 
ments que -par Reqiiête civile , ce qui 
met une grande différence entre les Ju- 
gements qu'ils rendent à l'ordinaire ; & 
ces derniers Jugenients font ainfi quali- 
fiés , pour marquer qu'ils .ne font pas 
rendus en dernier reffort , mais que les 
appellations en font portées au Païle- 
ment. 

Ce reflort d'appel a fait que ci-devant 
les Gens du Roi des Requêtes de l'Hô- 
tel n'étaient connw que fous le titre de 
Prociireur & Avocar dii Roi,  quoique 
dans les zffàires a u  fouverain , ils aient 
le même droit que les Gens du Roi ai1 

Parlement. 
Néaninoins , depuis pluiieiirs années, 

l'ufage s'y eit introdiik de leur donner 
les mêmes titres qu'on donne à ceux di1 

Farlement, 
Les Maîtres des Comptes tiennent le 

premier rang parini les Confeillers de 
la Cliarnbre des Comptes. 

Ils font Juges de toutes les matieres 
de la compétence de la Chambre, con- 
jointement avec les Préfidents ; el1 I'ab- 
knce de ceux-ci, ils ont droit de pré- 
Gder , fiiivant l'Ordonnance de Charles 
V i l ,  du 1''. D6cémbre 1436. 

Ce fonî eux qui rapportent au grand 
Bureau , les Ordonnances , Edits , Dé- 
clarations du Roi , & toutes les Lettres- 
patentes qui y f n n t  préfentées , feit par 
le Minifiere plitilic, i'oit par les parti- 
culiers qui les ont obtenues ; comme 
auIli toutes iniiances de correkiion & aii- 

ti-es , & généïaleïneiit toutes les Re- 
quetes , de quelque nature qii'elks [oient, 
à l'exception des Requêtes d'aypurement. 



Nlais quoique ces dernieres foient rap- 
parsies par les Confeillers- Auditeurç , 
e k s  iont néanmoins décrétées d'un fiit 
rnorzfré au Procureur - Général, comme 
toures les autres , par les Confeillers- 
Maîtres ; 82 les Arrêts qui interviennent 
font fignés de l'un d'eux & du Préfident. 

Lorfque l'Auditeur fait le rapport 
d 'un  compte au Bureau, c'eft un des 
Confeillers-Maîtres qui tient la liaife des 
acquits, qui vérifie & caticelle les quit- 
tances des comptables, & les contrats 
dont le rembourrement a été fait Far le 
Roi ; un autre fait le compte précédent ; 
un troifiene efl chargé di1 bordereau 
général, en nnrge duquel il écrit chapitre 
pas chapitre les Ars& de la Chambre, & 
figne à la fin la clôture du compte avec 
celiii qui préfide. 

Dans les affaires où la Chambre or- 
donne préalzblement des informations s 
les Maîtres dcs Comptes iont toujours 
comrnis pour les faire : ils font pareil- 
lement chargés de S~livre la diltribution 
& le jiigeinent des comptes , l'appofi- 
tion & levée des Scellés de la Chambre 
chez les Comptables décédés ou en fail- 
lite ; ils ordonnent & dirigent les pour- 
fnites du Contrôleur-Général , des Requê- 
tes pour l'appurement des comptes & le 
paiement des dettes ; ils examinent les 
foi & hommages , aveux & dénombre- 
ments, dont les originaux doivent être 
eiivoyés à la Chambre par toiis les Bu- 
reaux des Finances dans l'étendue de fon 
reffort ; ils font aufli nommés Commif- 
faires dans toutes les évaluations des 
Domaines de la Couronne , & doivent 
alfilter , ail nombre de quatorze, dans 
les députations de la Chambre. 

Quant aux fon8ions & droits de 
Grand Maître & Maîtres Particuliers 
des Eaux & Forêts, Voyez article Fo- 
R Ê T ~  , & les titres III & IV de l'Or- 
donnance du 19 Novembre I 669. 

En ce qui touche 1esMar"tres ou chefs 

M A I  
de famille , les difpofitiaris des R.égIe- 
rnents, & hï - tou t  de celui du 26 J ~ i i ~ s  
1722 , qui intei-difent ails ferviceiiïs de 
quitter leurs maîtres fans billet de con- 
g C  , ayant été briévement indiquées ar- 
ticle DOMESTIQUES, cous avons omis 
d'y examiner une qiiefiion d'autant plus 
importante , qu'elle peut naître fréquem- 
ment. 

Elle roiiie fur le point de favois fi 
les coupables d'alliciement d'[in domefii- 
que peuvent être pourfuivis & ïextraor- 
dinaire par le maître qui ,,par leurs ma- 
nceuvres , s'en trouve prive. 

11 nous parokqque la réfolution de 
cette difficulté Suit natureliemeiit de la 
di!tin&ion qui doit être faite entre les 
adions purement civiles , & les aeions 
qui ont pour but de faire punir un 
crime. 

Pour pouvoir faire exa8cmeiit cette 
diflintlion, il faut confidérer quel eit l'efet 
que l'une ou l'autre de ces allions doit 
produire. 

Si le but de i'a&tion n'efi que le dé- 
dommagement pécuniaire du tort qu'a 
fouffert celui qui l'intente , l'&ion eit 
civile. 

E t  elle efi criminelle au contraire ii , 
outre la réparation du prdjiidice éprou- 
vé , elle excite contre le coupable des 
condamnations dont le plaintif ne profite 
pas, telles que font des amendes envers le 
R o i ,  prote&eur du repos public , ou 
des peines afli&iveç. 

Or , quand à la lurniere de ces prin- 
cipes , on lit le Réglemenr de 1722 , 
on efi convaincu que de I'infiant où une 
pei-fonne a négligé des'enqiiéiir de la c a d e  
de la fortie d'un domeltique de chez Son . 
maître ; elle eit préf~imée avoir Suborné ce 
domeftique , & devient par cette confidé- 
ration S~ifceptible de 300 liv. d'amende. 

Elle efi criminelle aux yeux de la 
Loi. Ce n'efi pas le droit d'un feu1 ci- 
toyen qu'elle a bleffé ; c'eft le droit gé- ' 

C c  2 



M A I .  
néral qu'elle a méprifé: Aufi,  aux terc- traiter avec leurs inalades qu'après letir 
mes di1 Réglement , la partie léfée , ail . guérifon : Bafiiage , art. 439. Cependant 
lieu d'intenter &ion en Son nom , a la lorfque le Médecin a s e p -  une pronieffe 

de r&ompenfe de fon malade, en con- faculté de Ce rendre dénonciati-ice ; or , 
la dénonciation n'a lieu que dans les cas 
où la voie criminelle efl ouverte. Il ne 
faut donc pas toujours que l'alliciement 
du domeitique foit accompagné.de do1 , 
de fubornation , Bc. pour que la plhi te  
à l'extraordinaire ait lieu ; il fuffit que 
la négligence de s'enquérir de la calife 
de la fortie , annonce du complot entre 
le domeitique , & celui chez lequel il 
s'enffawe. Ce n'eit qu'en fuivant ces mari- 

\ a mes a la rigiieur , que l'on peut, pré=- 
nir les haines eiltre conciteyens , reifer- 
rcr les nceuds de l'affeaion des maîtres 
envers leurs ferviceurs , 82 de la fubor- 
dination de ceiix-ci envers leuïs maî- 
tres; enfin c'es le feu1 moyen de maintenir 
les familles dans l'ordre :,il en eft d'el- 
les comme de l'état, il feroit fans force, 
fi lia défertion écoit impunie. 

Au refle , le Réglement s'obferve dans 
la campagne comme dans la ville. Un 
Gentilhomme qui avoit attiré le berger 
d'un Gentilho!nrne fon voifin , Ca!is que 
ce berger eût pris de billet, fut condamné 
en IOO liv. d'inrérêts , & 20 liv. d'amende, 
par Arrêt du 20 Mai 1724. 

J E U X .  
Les mzîtres des jeux de pauline n'ont 

aucune aaion pour les éteuîs qu'ils ont 
fournis dans ies lieux où ils donnelit à 
jouer : art. 535 de la Coutume. 

M A I T R I S E .  

1". En général , un malade n'en point 
valablement engagé vis-à-vis de f ~ n  Mé- 
decin ou de fol1 Chirurgien , par une 
obligation.qii'i1 lui fait diwant fa maladie. 
II n'eit permis aux Nédecins, &c, de , 

fidératioii' de ce qu'il expore fa propre 
vie, pour prendre foin de fon rétablis- 
fement , le malade, après avoir recou- 
vré la fanté , n'efl pas recevable à fe 
reitituer contre fa promeiTe : Arrêt dii 

I 4 Févier I 63 5 , qui fut rendii en temps de 
peite, 

2": Par Déclaration dii ~ o i  du 8 
Mars 171 2 , il eft enjoitit aiix Médecins, 
le feCand jour qu'ils viliteront les na- 
lades , travaillés de fievres ou de ma- 
ladie qui , par fa nature , - peut avoir 
trait à la mort , de les avertir de fe con- 
feirer , ou de leur en faire donner avis 
par leurs Dmilles ; & au cas que les 
malades ou leuïs familles ne paroiffent 
pas difpofés à hivre cet avis, les Mé- 
decins font obligés d'avertir les Curés 
ou Vicaires , & de tirer certificat de 
l'avertiffement qu'ils ont donné ; le tout 
fous peine de 300 liv. d'ameride pour 
la premiere fois, &interdiLiion de leurs 
fonaions pendant trois mois polir la 
feconde , & d'être déchus de leurs de- 
grés & de l'exercice de leur profellioii 
pour la troiiieme : les mêmes peines font 
prononcées contre les Chirurgiens ou 
Apothicaires , quand ils tiennenc lieu de 
Médecins auprès des malades. 

Si cette loi éroit fidélemeat exéciicée, 
elle préviendsoit beaucoup d'accidenrs 
auxquels les malades font expofés ; ils 
n'attribucroient pas les wis qu'on leur 
donne d'approcher des Sacrements, ?i 

l'extrêmjté de leur Gtuation , imagination 
cap able feule de caufer la mort ; ils les 
regarderoient comme une précaution de 
p.rudence ,. prife par le Médecin , pour 
ne pas s'expofer à des condamriations 
humiliantes & ruineiifes, 

11 eit v ~ a i  qu'en exécutant la, Décla- 
ration du Roi , les Bïotefiams feroient 
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expofés anx vifites de leurs Ciirés ; mais 
ces vifites n'ayant poiir but que des 
exhortations proport~onnées à l'état di1 
malade, & toiijoiirs accompagiées d'hoii- 
nêteté & dégagées des reproches offen- 
fants ou de difcufions pénibles , des 
arncs droites doivent defirer, bien loin 
d'appréhender , d'être éclairées fur des 
vérités dont la croyance, de leur pro- 
pre avcu , influe fur lcur falalut éternel. 
Voye( TESTAMENT. 

En fwcelfion de propres, tant qu'il y 
a des mâles ou defcendants des mâles, 
les femelles & defcendants des fen~eilrs 
ne peiivent fiicc6der , tant en ligne di- 
relie qu'en ligne collatérale : article 
248. 

On doit cependant faire à cette ma- 
xime l'exception fuivante : lorfque la 
fille efl réfervée à partage par fes pere 
& inere , elle prend part en effence en 
leur fuccefion : article 25 8. 

En fuccejfioil de meubles & acquêts- 
imineubles , au premier degré, il y a 
repréfentation entre oncles , tantes, ne- 
veux & nieces au premier degré; & en 
cE'aittres cas, les femelles les p h  pïo- 
ches exc!uent les n-Ales plus éloignés, 
Fore{ SUCCESSION. 

M A L F A I C T E U R S .  

Les Seigneurs peuvent arrêtex les mal- 
fai&curs pour délits commisen leurs bois , 
garennes . ~ivieres , bleds , prés & au- 
tres lieux de leurs fiefs,,. p~i i rvu qu'ils 
foient pris en flagrant delit; mais après 
avoir gardé les coupables durant vingt- 
quatre heures ,. les Seigneurs doivent les 
renvoyer dans, les prihns des Juges or- 
dinaires : art. 3.6 de la Coutume. 

Les membres de l'ordre de MaItlie , 
c'efl-à-ciire les Che.va1ier.s. gui y. ont fait 

leurs vœux , font morts civilement ; en 
conféquence ils font incapables de fuc- 
cefions & de legs : cependant ils peu- 
vent exiger de leur famille penfion via- 
gere , jyfqii'à ce qu'ils aient une Com- 
manderie. Plufieurs Auteurs font même 
d'opinion qu'ils petivent exiger de leurs 
héritiers le prix de leur railcon : Deni- 
fard, no. 27, air. Malrhe. 

Le privilege d'évocation au Grand- 
Confeil, dont jouit l'Ordre de Malthe, 
ne peut être rtclamé par les particuliers 
Commandeurs pour ce qui regarde la 
propriété ou poffeffion des fonds atta- 
chés à leur Commanderie : Lettres-pa- 
tentes des 7 Mai 1644 & 23 Juin 171 8. 
Les Juges osdinaires doivent connaître 
des coilcefiations qui s'élevenc à ce t  
égard. 

L'Ordre de Malthe eit compofé de 
diverfes nations ; de celles de Provence, 
d'riiiverpe , de France , d'Italie , d'Ar- 
ragon , d'Allemagne & de Lafiille. Pour 
erre s e p  dans l'Ordre, le Francois doit- 
fe préCentes au Temple à Paris ou ait 
Chapitre qui fe tient le 12 Juin, & pen- 
dant les fept jours fiiivants , ou à i'af- 
femblée du Grand-Prieuré de France qui 
fe fait à la S. Martin d'hiver, daris le mois 
de Novembre; il doit prouver qu'il eit 
légitime & a les quatre quartiers de no- 
bkffe, tant di1 côté yatcrnel qzie ma- 
twnel. 

Ain5 la nobleffe doit avoir liibiilté. 
dans les bifaïeuls & bifaïeules , & re- 
monter au-delà d'un îiecle ; ce qui fait 
que lorfque les cent années ne font pas 
remplies, en remontant aux Bifaïeux , 
on efi obligé dc faire preuve de Ia no- 
bleiTe des aicendants plus éloignés. Ees; 
preuves font recues non-feulement par 
titres , mais par tous atitres monuments; 
qui confiatent la poirefion, 

Enfuite le préfenté , s'il a acqiiis vinga 
ans, fe tranfporte à Malthe avec l'ar-- 
tsftation de fes preuves , 8s là a$s 
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qu'on les a examinées en I'affemblée de 
1s. lnnpc Franpiîe,  il eFE s e p  Clieva- 
lier ; mais il ne peut obtenir de Cotn- 
manderie qu'après îa profejlion. 

116s que 1'011 efi Profès , la y référence 
aux bénéfices fe calcule par le temps au- 
quel on a r e p  l'ordre; & fi , comme 
il arrive fouvent , en vertu de difpenlè 
du Grand-Maître , on en a été décoré 
des le berceau , l'ancieilnaé date de 
cette époque. 

Le Chevalies paie divers droirs , ce- 
lui de pacage, celui des Bulles de Ro- 
me , &c.; ils peuvent monter à 4000 liv. 
M. de Maillane entre dans des détails 
très-ctirieux Br utiles à cet égard, dans 
leSqueIs noiis ne le fuivrons pis ; nous 
ne iious propofons que de donner ici 
une no5o:i Siqffiiànte aux familles nobles 
de cette Province des principales for- 
rnalités à remplir , & des dépenfes à 
f3ire pour l'adiniliion de leiirs enfants 
dam tin Ordre également honorable & 
utile ; fi elles veulent avoir des connoif- 
fanccs plus approfondies, elles les pui- 
Gront dans la Differtation qui termine 
I'excelleute IiiRoire de Malthe par l'Abbé 
de Ver-tot , à laquelle M. de Maillane 
fe fait lui-même u n  devoir de reovoyer 
les le&eui-S. 

Les bénéfices de l'Ordre de Malthe 
iic peuvent être ni réfignes ni permutés 
fans le confentement des Commandeurs, 
Sr ils ont fix mois pour y préfenter : 
3:s Chevaliers font exempts de dîmes. 

Les Malthois font confidérés comme 
régnicolesen ce Royaume, & y jouiKent 
des &mes droirs que les naturels Fran- 
$ois , pourvu qu'ils ne portent pas les 
armes pour le îervice d'aucune puiffance 
étrangese contre laquelle notre nation 
foit en guerre : Lettres-patentes du niois 
de Juin 1765. 

M A N D A T .  
Le mandat efi la cornmifion que l'on 

donne qiiclqu'rin de faire iine chofe 
qu'on ne peut ou que l'on ne -vrut pas 
faire foi nlêlne. Voyq ~'ROCURATIOX. 

MANDEMENT EN DEBAT DE 
TENURES. 

Voyez D EBAT. 
M A N D E M E N T  JUDICIAIRE.  

C'efi un commandement que fait un 
Buse d ' e x h t e r  ion Ordonnance. Le Mari 
dement n'eit donc néceflaire que dans 
les cas oii l'on ne peut former contre 
quelqu'un aaion en vertu du titre donc on 
eit porteur , ou de la qualité dont on 
efi revêtu. Dans les cas où on a ou titre 
part ou qualité conflaiite pour agir , le 
Mandement efi inutile. De là , quoiqu'un 
Mandement obtenii d'un Sénéchal ne fait 
pas fpécial , on l'a jugé f~ifIjiant au Sei- 
gneur pour valider la faifie des fonds 
dont fon vaffal ne lui avoit point donilé 
aveu : Arrêt Gu zo Décembre 1765. 

M A N O I R .  

Dans la divilion des biens Eccléfiafli- 
ques entre les LheSs du corps qui les 
poifède & fes Membres , on donne le 
nom de manfi à ce qui appartient à 
chacun des copartageants. Comme il eit 
de l'intérêt , tant des Chefs que des 
Membres , que le total des biens atta- 
ch& au Corps fiibfiffe toujours, parce 
que , ftiivanc le partage que leurs fuccef- 
feiirs pewent en faire , il peut arriver 
qu'ils aient la joiiiEwce de ce que leurs 
copartageants pofledent ; il n'efi permis 
à l'un d'eux ni d'aliéner, ni de tranfiger 
fins l'agrément des autres. 

M A N U F A C T U R E S .  

L'Edit du mois d'Août 1669 , attri- 
bue aux Maires & Echevilis des Villes 



M A R  i 0 7  
la connoiffarice en premiere inilance de 
tous les diRérems relatifs aux Manufac- 
riires , à l'excluiioil de tous autres 
Juges. 

Quand il n'y a point d'I-Ihtel- de-Ville 
en u n  lieu , alors les Juges de Police , 
de la création de 1697 , foilt compé- 
tents de l'exécution des Réglements con- 
cernant les Manufa6tures ; & au défaut 
de ces Juges , les Hauts-Jufiiciers ont 
cette compCtence. Voyez OFFICIERS 
MUNICIPAUX. 

L'article XLV de l'Arrêt du ConfeiI 
du 24 Décembre 1701 , concernant les 
toiles des ManufaBures de la Génér-a- 
lité de Rouen, porte qu'il appartiendra 
un qiiart des amendes au Roi,  un quart 
à l'Infye&eiir, un qiiart aux Jurés-Toi- 
liers , & un quart aux pauvres. C'étoit 
une sehiaion au Réglement général des 
Man~ifaAures , du mois d'Aoîit I 664 , 
qui réfervoit au Roi moitié des amendes. 

M A Q U E R E L L A G E .  

Le nom de ce csime vient des diffb- 
rentes formes que prennent ceux qui le 
commettent, par analogie aux diverfes 
couleurs qui diitinguent les poiifons qui 
s'appellent comme etix. Par Déclaration 
dti Roi di1 6 Mai 1734 , p011r la'-. Ville 
de Rouen , en cas de maque~ellagc- , 
comme il échet peine affli8ive & infa- 
mante, le procè's doit t u e  infiruit par 
récollement & confronration. 

Le maquerellage efi fi infame , qiie 
même après avoir celle de fe foiiiller de 
ce crime, on n'eit pas admis à rendre 
témoignage en Jugement. : Béïault , t. 1 ,, 
p. r I 2 , anc. édit. 

M A R C .  

Le plus ancien titre où l'on trouve 
cette expreliion , pour déiigner le poids 
des monnoies , eit le Traité fait le 14. 
Juin 1096 , entre Baudouin , Comte de 
Haiiiault , 8: Robert, Evêque de Liege. 

Dès qu'on quitta Mage  de la livre 
de I 2 onces pour compter par marcs , 
I 3 fols 4 den. compofer~nt le marc d'ar- 
gent. Sous le regne de Philipe 1"'. , ce 
prix du marc ceffa à cade du inêlmge 
di] cuivre avec les deniers & les fols 
qui étoient d'argent fin. 

Voyez Dejoït , Differt. Air le Relief. 

M A R C  D ' O R .  
Le marc d'or eit 1111 droit qui fe levex 

fur toiis les Offices à chaque change- 
ment de titulaire. Ce droit a été &ab11 
par Henri I I I ;  il tient lieu di1 ferment 
qiie le titulaire devroit au Roi en yer- 
fonne. 

Ce droit elt employé au pairment des 
penfions & appointements des Chevaliers. 
& Ofiiciers de l'Ordre du S. Efpïit , 
ainfi qu'aux dépenfes de l'Ordre , parce 
qii'il a été f~ibilitué aux revenus que 
pruduifoit à cet Ordre la vente des bois- 
d'Alençon avant Henri III. 

M A R C H A N D S .  

Voyer COMMERCE , CONSULS ,. 
FAILLITE , JURISDICTION CONSU- 
LAIRE. 

L'Oïdoniïance du mois de Mars 1673 
prefc'ci-it des regles pour l'admiliion des. 
Marchmds à farre le commerce , pour la. 
tenue de leurs livres, la réda&hon de 
l'inventaire de leurs effets, la narure des 
aaions qu'ils peuvent intenter, & l7éten- 
due qii'i!s peuvent donner à leurs obliga- 
tions. Mais à l'égard de ces obligations ,, 
elles emportent la contrainte & pas. 
corps ; ce n7efi cependant que lorfqu'el- 
les font faites au profit de perfonnes qui 
exercent le négoce. : en conféquence il 
a éré décidé par Arrêt du 7 Août 1736 
qu'un Curé ne pouvoit exiger une obli- 
gation par corps de celni à cpii iI vendoit: 
fes denrées , q,uoique l'acheteur fe d l r  
Marchand , des que celui-ci n'achecoi:, 
pas p o w  vendre. 



208 M A R  
Les Marchands en détail n'ont ac- 

tion que pendant filr mois du jour de la 
délivrance de leurs marchandifes contre 
leurs débiteurs ; & les Marchands grof- 
fiers , tels que Drapiers , Merciers , 
Epiciers , Orfevres , n'ont qu'un an pour 
demander leur paieinait : articles 533  
& 5 34 de la Coutume. Ces preScrip- 
tions n'ont pas lieu de Marcharid à 
Marchand : Bafnage , article 5 41 de la 
Coiitume. 

Un Commis , autrement dii garcon 
de Marcl~and , ne peut s'établir dans la 
mCme rue où l'efi le maîcre chez lequel 
il a demeuré. 

Les Marchands qui font afignes en 
vertu de mémoires , doivent les faire 
contrôler , écant extraits de lcurs re- 
gifires ; ils tiennent lieu d'obligations , 
parce que , fuivant les circonitances , 
ces regiilres peuvent: avoir la force de 
ritres. 

Le Marchand qui ne fait commerce 
qu'en gros , n'oblige à rien qui ne puiffe 
compatir avec la NobleiTe ; en confé- 
quence les perfonnes de condition noble 
peuvent faire ce commerce, & on peut, 
fins y renoncer , pofieder des charges 
de Secrétaire du Roi. 

On entend par Marchand en gros , 
ceux qiii vendent en rnagafin, par balles, 
caiffes , ou pieces entiei-es , q~;i n'ont 
point de boutiques ouvertes , ni etalage , 
ni enfeigne à leurs maifons : Edits des 
mois de Décembre 1701 &- Mars 
1765. 

Le Marchand a privilege fus ce qii'il 
a vendu , fans jour ni terme, en quel- 
que main que la marchandife foit tranf- 
portée ; & s'il a donné terme , il a pri- 
vilege fur la marchandife qu'il a vendue 
qui efi aux mains de l'acheteur , lors 
mème qu'elle efi miie en œuvre : Routier , 

. Principes,&c., No. 9. 

Cette double vérité fe prouve par les 
deux Arrêts fuivan& 

Le premier eit du 19 Novembre 1669, 
En voici l'eibece. 

t lie de ville: Mercier groflier à Rouen, 
avoit vendu des draps à crédit , dont 
l'acheteur avoit fait faire 1111 lit & des 
chaifes. Les meubles de cet acheteur a) ant 
étb Saifis par les créanciers , Chedeville 
demanda la préférence fur les denierq 
provenants de la vente du lit 6: des chai- 
lès , comme étant faits du drap qu'il 
avoit veiidu ; ce qui  lui fut conteité 
parles autres créanciers , qui foutenoient 
que foi1 privilege avoit ceire par le chan- 
gement de la forme du drap. MM. des 
Requêtes ayant débouté Chedeville de 
1011 privilege ; fur fon appel , la Cour, 
en ré formant la Sentence, ccdonna qu'il 
feroit payé en privilege fur les deniers 
psovenants de la vente du lit & des chai- 
les, en déduifant néanmoins la plus va- 
leur des franges & des bois. 

Il fut rendu un Arrêt du même 
Parlen~ent , le 16 Mai 1664 , dans le 
cas hivant. 

Deux Marcliands de la Ville de Man- 
tes , ayant fait failir le vin qdils avoient 
vendu à un Cabaretier, le propriétaire 
de la maiîoii où le vin avoit été faiii , 
demanda d'être préféré pour lcs loyers, 
ce qui fut accordé par 1'Arrtt. Les 
Murchnnds , dit Ra!iiage , avoierzt ~etrdu 
leur yin nrgertr comptnnt ; mais en re- 
cevant une partie de leur argent , ils 
avoient pris une obligation pour le refte. 
Et Jic fidem habuerant dc- pretio : Trait. 
des Hypotheques, part. z , chap. 14. 

Les ~ a r c h ~ n d s  qui frequentent les 
Foires dl1 Royaume , ne Sont pas fujets 
An droit d'aubaine pour leurs marchan- 
difes & autres eifets mobiliers. 

Quand u n  Marchand efi mort inte- 
grij'atUs (1) , & fans avoir fait faillite , 

( 1 )  Pag. 548 , petite Coutume. 
fes 



Rs crkanciers peuvent bien faire afigner 
fon héritier devant les Juges-Confuls , 
pour faire declarer reconnus les fairs 
du tféfiint , réfultants du commerce, en- 
coreque l'héritier ne faffe pas commerce, 
Rz ne foit pas par lui-mame jufliciable 
des Confiils ; mais ils ne peuvent , en 
vertu d'un aBe de Syndicat , homoiogué 
aux Confuls , forcer l'héritier -d'y dépo- 
fer les livres du défunt pour en prendre 
commiiiiication par leurs Syndics, & 

. pourfuivre les redevables pour les faire 
payer aux mains des Syndics , enfuite 

- en ,  difiribirer les deniers au marc la 
livre. 

Ils doivent, en vcrtu de leurs Juge- 
ments , ou autres titres , pourfuivre 
i'liiritier devant le Juge ordinaire , com- 
me on y poiirfuivroir l'héritier d'un dé- 
h n t  q u i  n'auroit pas été Marcliand. 

Da~is le fait , l'héritier préfomptif 
étoit un mineur ; ion tuteur n'avoir pris 
pour lui aucune qualicé dans la fiicceifion ; 
enforte qu'elle Gtoit jacente. Pliifieurs 
créanciers avoient obtenu des condamna- 
tions aux Confuls contre la fuccelfion; ces 
créanciers n'étant pas payés, on en con- 
cluoit que la fucceifion étoit en faillite. 

Lorfqii'iin Marchand efi oblizé de 
donner caution , elle doit être reilëante 
dans l'étendue de la JurifdidiBion. 

Le fieur Hautement , Marchand , fe 
trouvoit redevable envers foi1 beau-frere , 
originaire de Paris , de 1200 liv. 

Ce beau-frere lui en forma la demande ; 
mais comme ils étoient en inltance fur 
une autre queltion , par le moyen de la- 
quelle le fieur Hautement prétendoit 
que fon beau - frere lui étoit redevable 
de 1600 liv. , & lui demandoit caution 
de rzoo iiv. , ce beau - freïe en ayant 
offert itnc , qui étoit un Marchand de 
Paris , Con aire , les Juges-Confuls de 
Rouen la reprent ; Hautement ayant 
appellé, & prétendu qu'on devoit lui en 
donner une dans le difiria de la Jurifdic- 
Tome III. 

tion : en réformant la Sentence il fut aiiiii 
jugé, avec dépens. 

Entre Marchands la compenfation a 
lieu pour créances réciproques , 'qeoi- 
que de dates diErentes , des qui1 de- 
meure confiant que l'intention des pat- 
ties a été que le paiement de rune s'o- 
pere aux dépens de I'autre. 

En 171.5 le fieur Guilbon avoit pris. 
du fieur de Prefle pour 16000 liv. de 
billets payables ail porteur , exigibles 
au mois d'O&obre de la même aunée ; 
& le 1 3  Mai de ladite année 171 5 , le 
fieur Guilboii avoit acheté du fieuc de 
Preile une partie de laine de I 4000 liv., 
payables en efpeces au mois de Juillet & 
Srptembre 1716. Dix-fept jours après 
ce dernier marché, le iieur de Prefle fit 
banqueroute ; & lors de l'arrêté qui fut 
figné entre les créanciers , les f ieur~ 
Guilbon & Plate1 déclaïesent, a p r b  leur 
fignature, qu'ils fe déclaroient feulement 
créanciess d'une fonlme de 2000 liv. ,. 
entendant mmpenler les 14coo liv. qu'ils , 
devoient contre les 16000 liv. qui leiir 
étoient dûs. Lorfque les temps de paie- 
ment de la fomme due par le fietir Guil- 
bon , furent échus , c'elt-à-dire au mois 
d'08obre 1716, les créanciers le firent 
afigner aux Confuls pour le faire con- , 
damner au p~iement des 14000 liv. , 
dont le fieuï Guilbon fe défendoic,par 
le moyen de la compenfation : on lui 
obje&a qu'elle n'y venoit point, & que les 
billets doix il étoit porteur étoient fujets 
à foupqoii, n'étant pas confiant qu'il 
en f i t  faifi lors du marché qui fut fait 
pour les laines ; Br de plus , que quand 
cela feroit , il devoit fubir le fort des 
autres créanciers , & porter comme eux 
la perte qu'il convenoit fur fes avances 
à l'ouverture de la banqueroute , ne 
pouvant pas faire application d'une iom- 
me qui n'étoit exigible qu'en I 716 , con- 
tre une qui l'étoit. Dès que la banque- 
rotire fut ouverte, le iieur Guilbon de- 
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2 I or M A R '  
manda faire la pre~ive qu'il &oit- por-, , cantre firi par les créanciers , la corn* 
seur des 16000 liv. de billets lors du pedation y venoit de droit : par Sen- 
marché pour les laines , & il y tut ad- tence des Confuls , elle fut jugée adinif. 
mis par. Sentence des Confds qui fut fible , & les fieurs Guilbon & Plate1 
confirmée par Arrêt. Le fieur Guilbon -fiirent déclarés n'être créanciers que pour 
fit donc fa preuve, & il demeura conf- la fomme de 2000 liv. , & déchargés 
tant par la dépofition des Courtiers de la demande des 14000 liv. ; ce qui 
non-feulement que le fietir Guilbon étoit fut confirmé le 9 Juin 1722 , à l'Au- 
Saifi des 16ooo liv. de billets , mais en- dience du petit rôle, par Arrêt, fur les 
core que* le fieur de Prefle avant anoris conclufions de M. Defcours. Subitirut. 
que la vente des laines étoi; fait;' au 
lieur Guilbon :il voulut faire rendre le M A R C H A N D E  P U B L I Q U E .  

denier à Dieu ; ce que le Courtier ne 
voulut pas faire : mais il fut convenu 
que le marché tiendroit, pourvu que le 
iieur Guilbon voulQt prolonger d'une 
année l'échgance des billets dûs par le 
lieur de Prefle ; ce qui fut accordé par 
le lieur Guilbon , fuivant le rapport 
du Courtier. 11 n'y en eut pas d1a&ke 
arrêté ; mais cela paroiffoit évident, 
parce que s'il en eût été autrement , le 
fieur de Prefle n'auroit pas manqué d'en- 
voyer un mémoire on compte au fieur 
Guilbon le lendemain , & le fieur G d -  
bon auroit fait fa foumillion de payer 
dans le temps convenu , ou fournir des 
billets; ce qui ne fe rencontroit point, 
n'ayant été trouvé aucune chofe de cela 
dans les papiers du fieur de Prefle. Ainii 
il paroiffoit que l'intention des parties 
avoit été de prolonger l'échdance , afin 
de faire une compenfation ou une forme 
de compte ouvert. Le fieiir Plate1 fou- 
tenoit que la cotnpenfation ne pouvoit 
être conreflée par ce moyen; de plus , 

' qiie les tem s du paiement étant à I'a- 
vantage du ? ieiir Guilbon, il avoit pu 
s'en déli'fler pour faire une compenfa- 
'tion à fa volont&, qu'il s'en étoit expli- 
q~iC d6s le temps de fa fignatiire ail 
pied de l'arrêté fait par les créanciers ; 
de plus, que tous les temps des paiements 
éraat échus lors de la demande formée 

M A R C H É .  

Voyq COUTUME. 
On ne poiivoit , fuivant nos anciens 

ufages , tenir plufieurs Marchés dans 
un même canton en un même jour; on 
les établiifoit à une diflance qui ne pouvoit 
être moins de fix lieues & d'un tiers 
d'une lieue. . 

La raifon que Brirton donne de cet 
ufage , eft la journée commune d'un 
voyageur ne peut excécler 20 lieues , & 
qu en divifant le jour en trois parties , 
un Marchand ayoit fix heiires pour aller 
au Marché , fix heures pour y trafiquer,. 
& fix heures pour retourner chez lui, 
ou fe rendre en un autre Marché (1). 

M A R C U L P H E .  
On trouve dans les Formules raffem- 

blées par cet Ecrivain , le modele de 
tous les brefs admis dans notre ancien 
Coutumier. Voyez pages 5 & 16 des 
Anc. Loix, 2". Vol., 

M A R E .  
Le propriétaire d'un fonds oii efl ifne 

mare, peut en faire tel ufage qu'il veut; 
il peut en refufer l'afage à fes voifins , 
& quelque longue poffefioil qu'ils aient 
eue d'y puifer de l'eati , cette poffefion 

(r)  Nota. Les lieues etoient d'un tiets moindres des deres. 



cil ùnê krvitode qui ne peur faire un 
titre ; la poffef7ioi1 en ce cas , pouvant 
dériver de tolérance comme d'un droit, 
elt douteufe ; & dans le doute , on doit 
i'e déterminer en faveur de la libération. 

Le prétexte d'utilité publique ne peut 
valoir en ce cas. Le propriétaire du fonds 
n'eit obligé de fecourif la Comm~inauté 
que lorfqu'elle n'dl pas en état de fe 
prociirer les fecours que , fans s'incom- 
moder , il peut lui donner : o r ,  àl'ex- 
reption du cas d'abfolue néceliité , les 
habitants peuvent fe creufer des mares 
dans des lieux qu i  leur appartiennent ; 
mais ils n'ont pas le droit d'obliger le 
propriétaire d'une mare- à la faire fub- 
fitter ; il efl libre de la f~ipprirner quand 
il le croit convenable à fes intérêts. 

Yoyq SERVITUDES. 

; M A R G U I L L I E R S .  
Ce nom vient de Motricularti; il étoit 

don& à ceux qui étoient pïépoies à la 
diltribution des aumônes aux pauvres de 
chaque Eglife , pauvres dont les noms 
étoient infcrits lur un Catalogue ou 
Matricule que l'on y confervoit ; auiE 
dans les XIV & XVeS. iiecles, lit-on dans 
d'anciens titres ma reg lier^, Marcliers, au 
lieu de MarguilZiers. 

En @xkal les Marguilliers font les 
Adminiitrateiirs des revenus des Fabri- 
ques pour chaque Paroiffe ; ils ont , 
ainfi que le Ciiré, la clef des Eglifes , 
la garde des ornements, de l'argenterie, 
des linges, des tapifleries , & ils doi- 
vent veiller à leur entretien ; les répara- 
lions de l'édifice , fa propreté intérieure 
leur font confiés. Ils recoivent les quê- 
tes & les revenus , les loyers des bancs , 
les émoluments de la fonnerie, &c. Ils 
peuvent délibérer entr'eux pour toutes 
dépenfes ordinaires , & qui n'altcrent 

pas Ies propriétés de la Fabrique ; car 
alors ils ne pourroieut les faire faire 
qu'aprhs délibération du général. V o y e ~  
en i'article FABR~QUE quelle elt la 
forme de ces délibérations, & les pré- 
cautions que les Marguilliers doivent 
prendre pour la fûreté des titres de leur 
Eglife. 

Tous les Auteurs conviennent que les 
Magifiracs , Ies itlilitaires , les perfon- 
aes nobles oti conftituées eii dignité , 
celles mêmes qui vivent noblement, ne 
peuvent être contraintes d'exercer les 
fon&ions de Marguilliers. 

Un fimple Gentilhomme ayant été nom- 
mé Tréforier , par Arrêt du I 1 Août 
1752 , par proviiion il fut ordonné 
qu'on éliroit un  rociirier en fa place, & 
fes adverfaires n'oierent tenter la pour- 
fuite fur le fond. 

L'exemption de ces diverfes claires de 
perfonnes eft adoptée dans tous les Tri- 
buiiaux du Royaume, & c'et? avec d'au- 
t a n t  plus de raifon , que le principe d'où 
elle parc eit fondé Sur des co:ifidérations 
que le bien général rend infinimm reG 
peaables. 

En effet , il eit de la plus grande im- 
portance pour le public , d'un côte, yuc 
des perfoiines trop puiifaxes ne foient 
pas arbitres des intérêts des Fabriques , 
& d'un autre côté que leurs Juges & 
leurs DéfeiiÏeurs ne foient point difiraits 
de leurs études & de leurs travaux par 
des occupations auxqiielles des perfon- 
nes d'une condition inférieure , fiir les 
intérèts delquels ils ne celreiit de veiller, 
peuvent ie livrer , fans qu'il en réfiilte 
pour elles aucun préjudice. D ailleurs, 1,es 
Juges & même les Avocats rirent leur 
priiici al encouragement de quelques 
difiin 2 ions accordées à leur état : les 
Juges ont un rang fupérieur dans les 
.ailemblées publiques ; les priver de ces 
foibles honnetirs , c'efi .rendre leur mi- 
niitcïe moiiis utile à leurs concito.peiis ; 
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le fentiment du refpe& rend plus perd 
féiréramment docile que celui de la crain- 
te ; &.en combien de circonflances eit- 
il cirentiel au repos des familles & à 
leur profpérité que les gens de robe 
puirent conduire les efprits par- ce fen- 
tintent ? Cependant y oursoierit- 1s l'inf- 
pires, fi on avoit le droit de les forcer 
A s'acquitter de fon&ions moins hono- 
rables que celles de leur état , & de 
les  river   en da nt un temm des riréféaii- 
ces : qui -e&rieurement ;II fonc ;oute la 
décoration ? 

Car un Juge devenu Marguillier, ne 
pourroit , durant ion exercice , occiiper 
dans les aKemblées &dans les Eglifes que 
la p!ace de Marguillier, & fes Jufiicia- 
bles, plus anciens Marguilliers que lui, 
dans les Procefions folemnelles , de- 
vroient le précéder ; or , c'eft ce que les 
koix ont prévenu. Il fue t  d'ouvrir les 
-Reclieils d'Arrêts pour y voir des Doc- 
teurs en Droit, des Avocats exemptés des 
fon&ions de Marguilliers, par Arrêt du 
Parlement de Bretagne , en s 730 , & 
par autre de 1773 , t. 5 2 , p. 5 5 des 
Cades célebres du Parlement de Paris : 
des Conîcillers ailx Confeils Provinciaux 
jouir, 3 plus forte raifon, de k mCme 
prérogative ; Arrêt du Con feil d'Artois 
de I 747 : en un. mot, les fimples Avo- 
cats n'être élus Marguilliers comptables 
qu'autant qu'ils voulaient lefiufrir : ce 
fonc les exprefions de Brillon , yerbo 
~ ~ A R G U I L X I E R .  

Ces expreifions f ~ n t  précieufes ; elles 
répandent un grand jour fur le Régle- 
m m  fait cn "36 psr le Parlement de 
cctte Province. I l  défend de nommer 
Marguilliers les Juges, en chef ries Bail- 
linges & V i c o ~ d s  dans les Pnwzfis 
&leur Juri'dE'c?ion. C'eR-à-dire, qu'il dé- 
ciare que de tour temps les Juges en chef 
auroient dû s'abfienir d'être Margui.lliers. 
Les Juges d'un grade inférieur ne font 
donc pas , îuivant ce Réglement ,, dans 

la même obligation ; mais de cc qu'on 
peut les nommer, il ne s'enfuit point 
qu'ils hient privés de la liberté de ïe- 
fufer la nomination. 

Un Tribunal peut être affez nombreux 
pour que les Fabriques n'aient point A . 
craindre d'ètre privées de Juges pour 
leurs affaires , quelques-uns des Juges 
de ce Tribuiial fe chargeant de leur ad- 
miniitration ; mais quand les Juges font 
en petit nombre , conviendroit-il que , 
~ o u r  une zdminifisation dont toute Der- 
ionne peut s'acquitter , i h i  d'eux céi~at 
l'exercice de fonCtions dans lefquelles peur: 
être il feroit impof'rible & quelquefois 
dangereiix qu'il flit remplacé ? Non , 
fans doute : l'utilité pal-ticuliere doit cé- 
der à l'avai~tage public , & il n'elt pas 
befoin de loi pour que l'on foit con- 
vaincu qu'en toutes circonftances cette 
maxime efi la fuprême loi. 

Difons plus ; fi un Juge efi faiR de 
I'infisuCtion d'une cade entre la Fabri- 
que & 1$1n des Officiers Eccléfiaitiqiies 
à fes gages , quel fera le rble de ce h g e  
s'il efi élu Marguillier ? Deviendra-t-il 
folliciteur dans un Tribunal dont il efi 
chef I 

Les follicitatioas font rigo~ireufement 
interdites aux Avocats, 5; à combien 
pl~is forte raifon doivent-elles l'être. aux 
Magifirats I 

Suppofons cependant , q-'en vertu dc 
fon éleaion , le Juge ne foit pas dbgia- 
dé en folollicitant : fi fon Siege rendune 
Sentence où la Fabrique trouvera des 
griefs, fera-ce lui qui ira les propofer 
contre la-décifion de fes Collegues ? L'af- 
firmative de cette propolition ieroit ré- 
voltante. , 

D'ailleurs, tous les Juges d'un Tri- 
bunal peu nombreux poursoient devenir 
fiiccelfiveineot Marguilliers ; dès-lors l'ef- 
prit de corps, qui s'infinue fi facilcrnent, 
ne nuiroit-il pas à cette impartialité. qui 
doit caïa&érikr les NagiAïats ! Les Ma- 



$rats fostis d'exercice n'atiront-ils pas 
toujours un  penchant décidé poyr 
maintenir les Ré~lements qu'ils auront 9 faits 011 approuves, dans le cas. où on 
viendroit devant eux en demanifer i'a- 
lirogation oii la réforme ? Toutes fonc- 
tions qui  ont rapport au fervicede l'E- 
glife font infiniment refpeAaBles & niê- 
me honorables ; i l  n'y a rien d'humiliant 
à Caire les quêtes , à veiller air blaiichif- 
fage des linges ; mais les fon6ions du 
Magiflr?~ qui réprime les abus qui fe 
gl11Iéiit dans l'aclminifiratioii des Eglifes , 
îoiit certainetnent d'un ordre plus rele- 
vé ; & comme des Marguilliers de Ville 
fe croiraient avilis fi on les obligeoit 
à cueillir le loyer des diaifes, à allumer 
ou difiribuer les cierges, à balaver SE- 
glife , il eit' aulli très-permis à ;in- Juge 
de redouter quelqu'affoibliirenent dans 
le refpea qui elt dû à fa place , s'il fe 
met celle des Marguilliers. 

Qiiant aux Avocats , s'ils pouvoient 
être forcés à devenir Margiiilliers , ils 
fe verraient privés ,. après avoir eu con- 
noifailce des Archives des Fabriques , 
d'eutreprendre la difcufion d'aucune 
calife oppofée à leurs prétentions , dans 
Sappréhenfion d'être foupçonnés d'avoir 
abdé des connoiiranses que ces Archi. 
ves leur auroient procurées. 

Il y a quatre. ans ,, il s'offi-it au Par- 
lement la queflion , fi- un gendre demeii- 
rant chez fon beau-uere. aui avoit f u ~ -  

L 

port6 la charge de ~argui l l i e r  , pouv8it 
être forcé à s'en.acauitter, 

1. 

Voici le fait: 
Le fieus Dupuis avoit époufé la de- 

moifelle Sagot en r 7 7 ~ ;  en fe mariant, 
il avoit contraaé une fociété de com- 
merce avec le pere de Ton époufe , & 
il étoit fiipulé dans l'a& que leur de- 
meure fei-oit commune ; en conféquence 
ils ne compofoient qu'une feule maifon , 
n'noient qu'un mème feu , &, les mêmes 
domeitiques,. I 

Le jour de Pâques 1774 , les Tréfo- 
riers de la Paroiire de S. Jean nomme- 
rent pour gérer comme Marguillier , 

'les affaires de ieur Fabrique, le fieur Du- 
p ~ ~ i s  q u i  , dès le lendemain des Fêtes , 
fit iigisifier , conjointement avec le fieur. 
Sagot , que ce dernier ayant fiipporté 
la charge de Marguillier, ils protefioient 
de nullité de Sélekiion du fieur Dupuis , & 
fomnoient les Fabriciens de procéder à 
une nouvelle éle8ion. 

Les Tréforiecs firent afigner le fieur 
Dupuis au Bailliage de Rouen; il y fut 
déchargé de l'a8ion. En 1775 , le 22 

Avril , les Marguilliers appellerent en 
la Cour de ce Jugement ; ils y foutin- 
rent que la feule qualité de Paroiffren 
fiiffiroit pour affujectir à la charge d'ad- 
miniitrateur des Fabriques ; que chacm 
devoit s'en acquitter , dès que fon état 
& iès facultés le lui permettoient ; que 
s'il en étoit autrement , les plus fortii- 
nés & Ies pltis intelligents fe fourcl-airoienc 
à ce devoir de Pasoi5icn ,,'en fe mettant 
en  enf fi on ; qu'il en étoic de la charge 
de Marguillier comme de la Capitation, 
qii'on la devoit de l'inltant où on avoit 
uii étab!sffcinent pmiculier , quelques 
aSociations que l'on fît avec d'autres per- 
ionnes pour rendre cet établiffementplus. 
avaiiîagetir,. 

Le fienr Diipuis répondbit par une 
Confiiltation fouCccritede douze Avocats, 
qu'il étoit de principe que les enfants de. 
faniilk demeurants avec leurs Peres, aiiifi 
que les Prnfionnaires , quoique Paroif- 
liens, ne pouvoient être nommés Mar- 
guilliers , parce que cette fonBion n'é- 
toit due qii'à cade  de l'habitation ou 
du rnénaac ; que. toute perronne qui n'oc- 
cupoit point de maifon fur une Paroiire, 
ue po~ivoit être contraint de l'exercer. 

Si la cnarge de Marguillier étoit per- 
fnnnelle , il fiifiiroit d'avoir été une fois 
Treforier eii une Ville pour en être- 
.exempt à l'avenir , rine perronne .ne poz- 

* # 



vant t ire airjjeaic i fupporter piulie&s 
fois la même charge publique. Cependam 
quand un particulier change de domicile ,' 
s'il va ileineiirer fur une autre YaroiiTe, 
on l'y nomme valablement Tréforier , 
quoiqu'il ait rempli cette foii&ion en la 
ParoiKe d'où il fort ; c'efi donc A caufe 
de I'occupatio~i , qu'on elt obligé de s'en 
acquitter. Par une conîéquence iikef- 
faire, le fieur Uupiiis ne faifant qo'iiii 
feu1 & même ménage avec celrii du Sieur 
Sagot , la maifoii Cranr loiiée au nom de 
ce dernier, il doit être confidéré comme 
61s du fieus 5agot, n'agiifant en toiit ce 
qui efi relatif aux devoirs de Paroilfien , 
que  fuivmr l'ordre établi par le fieur 
Sagot en fa maifoii, comme eii étant le 
chef: or , il feroit dérzilonnable qu'un 
fils de famille fupportât une charge dont 
îon perè fe îeroit acquirté pour & au 
nom dz cous fes enfants ; qu'il en étoit 
d'un apocié comme d'un fils , lorique 
H'un & l'autre n'oiit qii'un même domi- 
cile avec leur pere ou leur coaffocié , 
les cliarges publiques étant des charges 
de la maifon , dès que l'un de la famille 
Ecs a acquitttes , tous les autres eii font 
exempts. 

La Cour approuva ces moyens, & 
le 26 Juillet 1776,  elle mit l'appellation 
au néant, avec dépens. Voyei FABRI- 
QUE 82 QUBTES. 

Le' mari efi celui qui a contraaé avec 
une femme une alliance indilfoluble. 

Tout dans notre Coutume indique la 
fupérioriti du mari iiir l'adminiltrarion des 
biens , mais eu même temps tout l'avertit 
qu'il ne doit être qu'dminiitrateur , & 
non diifipate~ir. Dans les articles Do- 
NATIONS, DON M O B I L ,  D O T ,  FEM- 
-MF, REMPLCI , TESTAMEXT , VI- 
&JITG , on voit dans quelles bornes le 
pouvoir du mari fus les b,eiis & la per- 

-forme de fà femme doit eh général êiïe 

~rdicrr6 : cëfiekan; il y a quelques cird 
confi-ances particulieres dans leiquelles 
les principes généraux , développés en 
ces divers articles , fouffreiit des excep- 
tions, & il efi important d'en faire la 
remarque. 

Eii effet le mari peut erre confidéri 
fo'ous quatre points de vue A l'infiant où 
il contra& mariase & après qu'il a con- 
tradé mariage , eu égard aux devoirs 
que la loi lui impofe , foit envers ion 
épode,  foit envers les enfanîs ou héri- 
ciers de ion époure , foi1 à i'égard des 
étrangers. 

ï O .  Lors de [on mariage , il devient 
propriétaire & maîrre ablolu de tous 
les meubles de Sa femme qu'elfe ne s'eh 
pas réierves par le contrat ; car les ré- 
ièrves Secretes qu'elle auroit faites de 
partie de foi1 mobilier, n'ôteroient pas ah 
mari fon droit de propsici4 î ~ i r  cette 
partie. La qualicé de mari lui tranfmer 
au'momeiit du mariage, la propriété dc 
tous les meul-iles , ià,is qu'il ait befoin 
de contrat pour l'acquérir ; or , tant 
qu'il n'y renonce pas, il eft évident qu'il a 
dû croire qir'elle l u i  appartenoit ; ce 
qu'on en rerranche à foi1 inf~i eil donc 
uri vol qu'il l u i  efl fàit., profcrit par 11 
Loi , en vertu de laquelle ion autorité fur 
le mobilier appartenant à Ià femme , 
deil iiiiceptible que des reflri8ionb qu'il 
a approuvées : de là l'Ai-& du 26 Aobt 
17.5 I , qui a jugé qu'un fomme mobi- 
liaire apparrenoit au  mari quand le con- 
trat ne di:oit pas fi elle avoir été donnie 
en dot ou en don niobil. De là encore l'Ar- 
rêt de Tallebot, du g Août 174.7, q u i  
a décidé qiie les droits du mari f~ir les 
meubles fis en Normandie , quand fa 
femme li prtdéc-e'de , doivent lui reve. 

-nir ,  aux termes de notre Colitume , fi 
les époux fant domiciliés en ion reffort 
lors de la diffblutioii du mariage, quoi- 
qiie par leur contrat ils Soieilt conve- 
nus qiie leurs droits refpedifs feroient 
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réglés par iine Coutume qui admet la 
communauté. 

D'un côté , fi le mari , lors du ma- 
riage , acquiert de plein droit & îans 
fiipiilatioii , la propriété pleine & cn- 
tiere des meubles de fa femme 82 l'ad- 
minifiration de fes immeubles ,. d'un autre 
c8té il perd par le mariage la faculte de 
donner aucune part de fes héritages ?I Ion 
épode direliement ou iiidire8ement. Si 
donc, peu de temps avant de contra8er 
mariage, il avoit aliéné de fes biens, & que 
Ion pût prouver que ce qG'il auroit coniti- 
tué en dot à fa.femme feroit provenu du 
prix de cette aliénation , alors les héri- 
tiers du mari feroient adrniffibles à prou- 
ver cette fraude. 

Ceci ne contredit pas le principe pofé 
par Yefnelle , que le mari , malgré l'art. 
410 de la. Coutume ,. peut rec.onnoître 
avoir r e p  , en.exécutlon de fon contxat 
de mariage , des fommes confidérables 
pour fa dot , fans qu'on puice être ad- 
mis à faire preuve dti contraire. En eEer , 
dans le premier cas , l'aliénation du mari 
étant confiante & prochaine du maria- 
ge, forme Lin commeilcement de preu- 
ve par écrit de la, fraude, & la rend 
pïiiiimable ; au liai que dans le îecond 
cas ,.l$ préromption n'eit pas admijlible 
contre une quittance du mari. Il faut 
cependant obferver que quoique les hé- 
ritiers du mari foient non - recevables 
i la preuve , ils ont droit d'exiger, le 
ferment oii la. déclaration de la fem- 
me iùr. la. fincérité de fa dot ,, quand 
elle ne lui eit pas donnée par fes pere , 
mere ou freres , c'eit-à-dire quand elle Se 
la donne elle-même , ou qu'elle la tient 
d'un étranger r Arrêts des 20 Décembre 
1770, & 13- Mars 1 7 4 ~  Vopg article 
DOT, ie&. 6. 

Il s'offrit en 1720, en la Cour, une 
efpece fingiiliere. 

Les héritiers du iie~ir de Yane préten- 
doient. fain. annuller- lue. clauie de Son 

contrat de mariage avec la petite-fille' 
d'e M. le Préfident de Vernonillet , par 
laquelle il étoit porté , qu'an moyen de 
la fomma de 27,000 >IV. que M. de 
Sane avoit reconnu , pai- le contrat fous 
feing privé , avoir r e p e  de M. le Pré- 
fident, 1$ dame de Sane jouiroit fa vie 
durant , de I 500 liv. de rente , outre 
fes autres droits & remports. Et la 
dame de Sane avoit apporté en dot une 
rente de I 500 liv. , a11 capital de 30,000. 
liv. fiir 1'Hôtel-de-Ville de Paris , donc 
elle avoit donné le tiers en don mobil 
à M. de Sane. On fe fervoit pour faire 
préfumer un avantage indire& de la part 
du fieur de Sane , des termes de cette. 
claufe , par lefquels il paroiifoit que fi 
M. de Vernouillet avoit réellement payé- 
cette fomme , il n'a~iroit pas voulu en 
fiire perdre la propriété à. madame de 
Sane, dont il ne paroiiloit point qu. 
M. de Sane eût fait aucun emploi ; qu'il 
n'avoit point rCtabli Ses affaires qui émient 
en défordre , & que l'on favoit même- 
que la fast~me de .M. de Vernoiiil- 
let n'étoit pas des plus confidérables ;. 
que le contrat étant fait fous feiiig pri- 
vé, on ne devoit pas y avoir tant d'é- 
gard qqe s'il étoit devant Notaires ; que 
ce n'étoic enfin qu'en ce dernier cas oh- 
les Arrêts rapportés par Bafnage avoient. 
eu lieu. Par la Sentence, on avoit d t -  
bouté les héritiers. Sur l'appel , onavoit 
fait entendre madame de Sane fur faits. 
& articles ,. & elle avoit Cvité de rd-- 
pondre Sur plufieurs articles, en difant 
qu'elle n'avoit pas été préfente lors du  
contrat, & qu'on le lui avoit apporté 
à figner à Ablemonc , où d l e  éroit ; 
& iur ce qu'on lui demanda de qui il. 
étoit figné , elle avoit répondu qu'il n'y. 
avait qlie M. de Sane ;. d'oit l'on infé- 
rait qu'il n:avoit# pas été fait en la pré- 
fence des parents : mais ceux mêmes quil  
réclamoienc y avoient figné , ce qui firi 
que Sans difliculté. dans les opinions, ,la: 



Cour confirma la Sentence. Plaidant 
Nécl pour la damede' Sane, & Bodin 

( J I1  contre. , . 
zO. AN-& le 'hàiii$&. comme le mari " I 

elt ma&e de toutes les aeions mobi- 
liaires & poffeircires de fon époufe , il 
efi , par une conféquence néceifaire , 
obligé à toutes fes detres ; mais ceci 
doit s'entendre des dettes dont la date 
efi certaine ; car , pas Arrêt du z 
5Tars 1629 , que Bafiiage rapporte fils 

I'article 545 , l'héritier du mari fut de- 
chargé d'uae obiigation de fa femme , 
qiioique datée fous feing d'un temps an- 
térieur au mariage. Il eit vrai que le 3 
Février 1720 , on mit en délibéré la 
queition fuivance, fi une obligation de 

oo liv. faite en I 6ç5 par une-demoiie!le 
ors fille, en faveur de trois filles de t 

payfan dans fa Paroiffe ,,pour argent prê- 
té,  & cctte demoXe1le s'etant mariée deux 
am après à un fieur de Rouvron , & 
ayant vécu jufqu'au 23 Décembre 1719 , 
fins que ces filles ni leurs maris eufient 
formé aucune demsiide pour cette fom- 
me , mais feulement fait contrôles cette 
obligation le I 8) Décembre 1719 , cii<q 
jours avant ledit décès , l'on mit en déii- 
béi-é fi cctre demande émit adrniflible 
contre le mari. 

Ce qui faiiiffoit la Cour, étoit u n  ap- 
pel i:lterjcrté p2r les filles Maupas d'une 
Seiitcrice qui appointoit le mari à faire 
preuve que ces fiiles oivoienr dit à pliifieuis 
perfoixies que cette obiigarion leur avoit 
éré faite par la dame de Rouvron , par 
reconnciiiance & p- bonne volonté , & 
non pour prêt. M. l'Avocat-Généi-al le 
Chapelain fit voir que quoiqu'il femblât 
que la Cour pût fe porter à confirmer 
la Sentence, cependant la  conféquence 
ne laifferoit pas d'en être dangereufe ; 
car fuppoié que la preuve ne réuîsît 
pas, ce ieroit en quelque facon autorifer 
ces feres de billets , qui kgageroient 

?.es maris à de grands dangers , leurs 

femmes pDuvant faire des billets qu'el- 
les dateroient d'avant leur mariage ,, & 
qire leurs maris fe trouverwieiic obligés 
de payer kiprPs leur décès ,. quoiqu'on 
eîit eu la précaution de ne rien deman- 
der du vivant de la fkmme , qui auroit 
pi1 donner des 6claii.ciffements îur la vé- 
rité ou faufl'eté de la dace qui , en cette 
occaiion , aevoie être trts-fùfpeae par 
le long temps pue l'on auroit négligé 
cette demande. 

Mais on appercoic que le - motif du  
dilibéré ne fe riroit pas de la force de 
l'cbligazion , mais uniquement de cequc 
le mari avoit confenti une preiive a la- 
quelle il n'étoit pas obligé ; ainfi cet 
Arrêt ne contredit pas la maxime de 
droit adoptée par l'Arrêt de 1629. 

Pour dédoinmages le mari de ce qu'il. 
efi obli@ aux dertes de fol1 épouse , 
quand il eft confiant qu'elle les a con- 
t ï ~ t é c s  avant le mariage , l'arc. 390 de 
la Coutume lui accorde les meubles qui 
échéent à i i  femme confiant le mariagt , 
à 12 charge d'en employer moitié en lié- 

ritagei&i~ en rence, pour tenir le nom, 
côté- & ligne de cette femme, fi t a n t  efi 
qu'ils excedent la moitié di1 don mo- 
bil .fait au mari en faveur de mariage,, 
3s.t. 390 de la Coritume ;_.& quand il 

n'a pas eu de don niobil , il doit eni- 
ployer cette moitié des meubles au pro- 
fit de la femmc : art. 79 des Placités. 
Mais fi les meiibles font éclius avaiit le 
mariage , ces difpoficions n'ont pas lieu. 
Le mari en doit la reftitution entiese 
comme de la dor , fi le don mobil a été 
limité : Arrêt du 7 Avril 165 5 .  _ 

La femnie étant obligée, par la loi, 
d'indemnifer fon mari , en vertu de ces 
difpofitions , des charges de leur ménage, 
qu'il îiipporte Seul, le mari peut-il, lorî- 
qu'il a difpoG des biens de Sa femme, & 
que par là elle s'eil trouvée forcée de fe 
féparer civilement d'avec lui , lui vendre 
de îes immeubles pour s'acquitter envers 

elle Z 
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die ? Cette quefiion s'offrit Ie 22 Avril 
1720. Elle s'offroit daus l'efpece en ces 
termes : 

Si le contrat de vente faim par un mari 
a fa femme, depuis fa féparation de biens, 
d'un fonds qu'il avoit acquis, & cette vente 
étant faite pour 1.a remplir d'une fomme 
ii'elle avoit payée à ion acquit ?I Me. b ubec , à laquelle ce mari devoit des de- 

niers de recette , cette vente étoit boime, 
& valoit au préj~idice des créanciers du 
mari , ,qui vouloieiit décréter l'iiésitage , 
& pretendoient que cette vente avoit 
écé faite en fraude , & au préjudice des 
articles 410 & 41 r de laCouturne ? L'on 
obje&oit à la femme qu'elle n'avoit pas 
voulu, devant le premier Juge , qtie Me. 
Dubec fût entendu po'ir favoir la manie- 
re dont ce paiement avoit été fait; mais 
en la Cour , la femme paifa fa déclaration 
qu'elle y confentoit , attendu qu'il étoit 
confiant qu'elle avoit payé Me. Dubec 
des deniers qu'elle avoit empruntés à feu 
Me. Brumoy , Avocat , à qui elle les 
avoit rendus peu A peu. L'Avocat des 
créanciers répondoit que cela n'étoic pas 
probable , , puifque Me. Brumoy nSeÛt 
pas manque de prendre fes affurances , 
82 de faire ftipuler une affeaation furl'hé- 
ritagc, ce qui n'avoit point ét6 fait. M. 
de Mefnibus , Avocat-Général , dit , que 
l'on ne pouvoit attaquer un contrat en 
forme que par infcription ; que celui-ci 
devoit valoir, n'étant pas attaqué de cette 
forte ; que cependant , vu la déclaration 
de la femme , dont elle auroit pu f i  
parer, on pouvoit ordonner, avant faire 
droit , que Me. Dubec_ feroit mis en 
caufe ; mais la Cour fe porta A ordonner 
un délibéré. Me. Néel, Avocat des créan- 
tiers, & Me. Perche1 polir la femme. 

Il réfuite de cet Arr& , que l'article 
41 I de la Coutume permet les contrats 
entre gens mariés , -pourvu qu'il n'y ait 
ni fraude , ni déguifernent , que la va- 
leur des héritages [oit égale, & qu'il 

rotne III. 

apparoiffe de I'alién~tion du mari par ceu- 
trat authentique. L'Arrêt, en effet, ne 
mit pas la calife en délibéré fur la quef- 
cion de droit ; mais uniquement fur la 
quefiion de fiit que la femiue cocifen- 
toit qu'on approfondît. 

Le mari , on le voie, eit autorifé par 
notre Coutume à réparer le tort qu'il a 
caulë à fa fem'me par l'alihacion d: Tes 
biens ; mais elt-il en fa liberté de priver 
fa femme des avantages que la loi lui 
accorde h r  les biens qu'il a acquis cod -  
tant fou uniou avec elle ? Nous avons 
foutenu la négative en l'article CONQUÊT,' 
à la garantie de plufieurs Arrêts, & en- 
tr'aiitres de celui du 16 Novembre 1689. 
En voici l'efpece 

Marguerite Chalot avoitépo'ufé en pre- 
mieres noces André Bedel , & de ce rna- 
ïiage ,&oit forti Guillaume Bedel. 

André Bedel , détenu au lit depllis 
long - temps , environ ilil an ou deux 
avaiit que de qourir , acquit, fous le 
nom de Guillaume Bedel fon fils, âge de 
trois ans feulement, un héritage fitue en 
bourgeoiiie en la Paroiffe du Mefnil , 
par contrac de l'année I 65 9 , moyennant 
I zoo liv. & 60 liv. de vin , dont le vin 
& 4.0" Iiv. du capital furent payés comp- 
tant , & à charge de payer encore 60 liv. 
de rente à laquelle le fonds étoit afe8é. 

En 1661 , André Bcdel décéda, & 
laiffa ladite Chalot fa veuve , & ledit 
Guillaume Bedel Ion fils mineur , ,qui 
fut mis yn la tutele du fleur Cure du 
Mefnil , oncle paternel. 

Ladite Clialot contra8a un fecond 
mariage avec Jacques le Roy , fept mois 
aprts la mort de ion premier mari , & 
il fe trouva même qu'elle avoit fouitrait 
quelques meubles & quelque argent. 
qu'on lui fit rapporter, en vertu d'une 
Sentence de 1672, rendue à la diligence 
du tuteur, fans les autres effets dont on 
n'avoit pu faire la preuve , & dont il 
y avoit des. préfomptions ail procSs , 

E e  



nori-iéuleme~it parce qu'elle avoir promis 
zoo liv. audit le Roy , quoiqu'o i n'eîit 
point trouvé d'argent après ie décès du- 
dit Redrl ; mais encore parce que l'on 
prérendoit avoir jufiifié que, peu avaut 
ledit dPc&s , Bene!, yiii étoit Tonnelier: 
& Marchand de vin a Rouen, avoit fait 
entrer pour 7 oii Sooo liv. de vin, 
& en avoit vendu pour une fàinme 
eonfidérable , dont l'argent avoit difparu. 

Au mois d'Avril 1689 , 28 ans après 
la mort du premier mari , ladite Cha- 
l o t ,  fiparée de biens d'avec le Roy , 
mir en &on devant le Lieutenant-Gé- 
néral de, Rouen, G~iillaume Bedel , Prê- 
tre , fon fils , devenu majeur , pour le 
faire condamner à lui mettre aux mains 
les papiers de la fiicce!iion, pour faire 
des lots à douaire , & pour faire dire 
aii'elle aiiroit en ~ r o ~ r i e t é  la moitié dudit 1 

1 kéritage acquis en 1 i5 g,fousle nom defon 
I fils , obéicdnt commehéritiere contribuer 
I 

d'uii tiers aux 800 liv. reliant di1 prix , 
qui avoient été payées parle tuteur de- l - puis le décès du pere , & de payer la 
moitié des 60 liv. de rente dce fur le 
Sonds. 

I 
1 Sentence intervint en Bailliage , qui 
t ordonna que ledit Guillauine Bedel met- 
I 

troit , de fon confenament , aux mains 
de ladite Chalot, les papiers concernant 
les autres héritages , & qui la débouta 
de Ja moitié en propriété audit héritage 
du Mefnil, acquis en 165 9 fous le nom 
du fils : dont appel i la Cour , & la 
cade  portde à la grande Audience. 

Me. Theroude , pour ladite Chalot , 
appellame , dit : que véritablement l'in- 
réret qui faifoit plaider les parties n'é- 
roit pas fort confidérable ; mais cepefi- 
dant que la cade  étoit toute publique, 
& que l 'Ardt qiii interviendsoit ferviroit 
de Réglernent polir la Province. 

,Que la quefiion étoit de favoir s'il 
aqoit été au pocivoir ditdit André Bedel, 
Zn faifam une acquiairion eu l>ouïga,e, 

de fe fervir du nom de fon fils, par une 
efpece de fraude , pour prives fa femme 
de la moitié en propriété que la Coutil- 
me lui donne ? Qu'elle avoit pour elle 
le texte de la Coutume , l'autorité des 
Arrêts , & le fentiment des Commeii- 
tateurs. 

Dans l'ancienne Cout~ime, il y a d e u ~  
difpofitions formelles, qui donnent à la 
femme la moitié en propriété des con- 
quêts en bourgage faits par le mari, l'uiie 
dans le titre de m u r e  par bourgnge , & 
l'autre dans le titre de brief de mnringe 
encombré ; & l'article 3 29 de la Couru- 
me réformée ? qiii en efi tiré , lui fait 
la même jiiitice ; enforte que la femme 
n'a poiut de droit plus certain & plus 
favorable que celui-là par l'ancien uiàge 
de la l'sovince. 

En effet , qiioique les Coutumes an- 
cienne , tit. du brief de dounire A Pm- 
me, & nouvelle , art. 367 , reglent le 
douaire à l'ufufruit du tiers des immeii- 
bles , dont le mari étoit raifi lors de leurs 
époufailles , Sr de ce qui lui eft depuis 
Gchu en ligne dire8e , confiant le masia- 
ge , néanmoins elles donnent le pouvoir 
de le fixer à moins que le tiers, p z  
le contrat de mariage , comme on le 
peut voir dans le méme titre de l'ancien- 
ne , & dans l'art. 374 de la nouvelle. 

Mais il n'en efi pas de mCme à 1'4- 
gard des conquêts ; on ne troiise point 
de difpofition qui permette ail mari de 
itipuler , par fon traite de mariage , 
que la femme aura moins que la rnoi- 
tié en propriété des conquéts qu'il poiu-ra 
faire en bourgage dans le Bailliage de 
Gifors , moins que la moitié en ufi~fruit 
au Bailliage de Caux , 8: moins que le 
tiers en ufufruit aux antres Bailliages & 
Vicomtés ; les contra8ants ne pouvant 
déroger à la Coutume i cet égard, hi- 
vant l'art. 330. 

La raifon en efi évidente : c'efi que 
le douaire efi une libéralité que le mari 



bit  3 la femme, qu'il ne peut pas yor- 
ter plus loin, mais qri'il perit diminuer 
par le contrat de mariage , fans faire 
préjudice à fa femme ; le prétexte que 
l'on a pris de récompenfer la femme de 
ce qui, le plus fouvei~r , lui efi à charge, 
& qu'elle ne demande pas mieux que de 
donnes, étant une pure chimere. 

Au lieu que les conquêts provenants 
du travail & du bon ménage de la femme, 
aiiffi-bien que du mari , fon droit de 
conquêt lui appartient de fon chef 6r 
indépendamment. du mari ; ce qui efi 
d'autant plus important en l'efpece de 
'cette cade , que ledit André Bedel étoit 
un homme ~nfirme & détenu au lit 
plufietirs années avanc fou dé& , & 
que la femme &oit chargée de- tous les 
foins de leur ménage & de leur trafic. 

Quand on dit ordinairement que le 
mari efl le maître du mobilier , & que 
de [on vivant la femme n'a rien aux cori- 
quêts ; cela veut bien dire que la femme 
ne peut difpofer d'aucune chofe pendant 
le mariage : ,mais elle ne laiffe pas d'a- 
voir un droit acquis, dont le mari efi 
l e  dépofitaire, & dont il ne peut la pri- 
ver que par des voies légitimes & éloi- 
gnées de tout foupcon de fraude. 

Cela efi nettement décidé par les ar- 
ticles 331 & 332  de la Coutume, dont 
le premier porte que le mari doit jouir 
par uf~ifrzit, fa vie durante, de la part 
que fa femme a eue en propriété aux 
conqiiêts par lui faits confiant leur ma- 
riage , encore qu'il fe remarie ; & le fe- 
cond, que le mari & fes héritiers peu- 
vent retirer la part des conquêts ayant 
rppartenu en propriété i fa femme , èn 
rendant le prix de ce qu'elle a coûté , 
enfemble des augmentations, dans trois 
ans du jour du décPs de ladite femme. 

Ces deux articles font dans le cas où 
la fernine efi morte la prcmiere ; cepen- 
dant la Coutume dit que la femme) après 
fon déces , a eu Sa part en propriete aux 

conquêts faits pendant Ton mariage : d'oh 
'il elt infaillible de conclrire que ion droit 
lui eil acquis, & qu'elle efi propriétaire 
'dès le vivant de Con mari. 

Ceci s'infere encore iiéceffairement de 
'l'article 33 '3 , qui poste que qiiand 19 
'mari con@$ue, la femme ne laiife d'a- 
voir fa part aux meubles & acquêts, 
*telle gue la Coutume lui donne, comme 
fi le mari n'avoit point co!-ififqué; ce 
qui ne feroic pas fi tous les conquêrs 
appartenoient au mari de f o i  vivant , 
fans que la femme y eût fa part en.pro- 
priété , parce qu'il confifque tout ce qui 
lui appartient, 8c que par conféquent 
il confifqueroic la totalité des con- 
quêts. 

Cefi pourquoi fi la femmc; meixt la 
premiere', fes héritiers ne font pas obli- 
gés d'attendre la mort du mari pour 
être propriétaires de leur pgrt des con- 
quéts, de la propriété defq~iels ils peu- 
vent difpofer ; parce qu'ils n'ont pas la 
même incapacité que la femme, qui ne 
provient qiié de la Tourniilion & de la 
dépendance où elle s'eit tugagée par le 
mariage. Le pouvoir d'aliéner n'étant pas 

'inféparable de la propriéré , dont le tiers 
coiitumier fournit un exemple aifez fa- 
milier, la Coutume en donne la pro- 
priété aux enfants dès le temps du ma- 
riage de leur pere , & cependant ils 
n'en fauroient difpofer tant que leur pere 
ei1 *vivant.' 

C'efi encore pour cette raifon que 
par Arrêt rendu en la Chambre des 
Enquêtes , le 20 Juillet 1606, rapporté 
'par' le dernier Commentateur fur l'arti- 
cle 4.41 de la Coutume, il a été jugé 
qu'une donation.de 400 liv. de rente, faite 
par N kolas Talus, iieur d'hmertot , à 
fes deux nieces, à prendre fur tous fes 
biens en général , ne pouvoit diminuer 
le droit de coi1quCt de la veuve, 82 de- 
voit êrre8portée h r  le partage del'héritier : 
ce qui amito~? été jugé au Parlement de 

Ee  z 



.Paris par Arrêt que Terrien a remarque 
1. 7 ,  ch. 7 ,  en dare du 14 Avril 1556; 
îtiivant cet Auteur, de telles donations 

'font faites our frauder les droits de 
l a  femme; &1 par la Coiitume qui per- 
:met au mari de vendre- & Iiypotliéqueï 
-fes acquêts', on n'a pas entendu donner 
moyen au mari de décevoir Ja femme , 
nuis /eulement hi permettre de yendre 
6 alcéner fis conqt~êts , particu lzekment 
filon que les occaJions de néceJité OU 
de yolonté fi preJenreroient fins dol 6 

fi.u'ie. 
C'elt-à-dire que le mari peut vendre 

ou Iiypothéquer i'es conquêts , yarce qu'il 
en tire de l'argent qui augmente les 
meubles , auxquels la femme a part après 
la mort du mari , -ou parce qu'ils fervent 
à 1ibérer.k fonds iur lequel elle a fon 

:douaire 8; fes remplacements ; mais qu'il 
- ae peut ,.pas .donner ,les conquêts en 
haine de ka femme, & gue la donation 
doit être portée flir la p u t  du mari , 
parce qu'une donation efi en pure perte, 
& qiiil n'en revient quoi que ce foit, ni 

-pour l'augmentation des meubles, ni pour 
acquitter les dettes du mari, 

Il efi fans contredit que. héritage re- 
tiré ou acquis par un pere, au nom de l 'un 
de fes eefants , qui n'a pas de quoi payer 
le prix de i'acquifition , doit ttre mis 
'en partage, comme fi l'acquifir,ion Etoic 
faite ail nom du pere.. 

C'eft la difpofition' de l'aïticlé 
de la Coutume, & de l'article CI, du 
Réglement de I 666 ; parce que l'on re- 

.garde ces a&es coinme des a&es d e  
'fraude, dont le yeïe a voulu fe feqvir 
polir avantager un de Ces enfants au prC- 
judice des autres. 

Ha même Ehofe a été jii&e,, 1'. à. l'é- 
?gard des créanciers du pere qui a s t i r é  s u  
acquis des héritages au. nom de fes en- , rnari.confiant le mariage,-& qu'il femhloit 
fanw, qui n'avaient point de bien d'ail- -par conféquent qu'elle ne desoit rieii avoll 

. leurs, par lin Arïét du IO Décembre I 62 I , , aux ac.quific,ions faites de deniers donliés 
au rapport de M. de ~a l~ i i t inè ' ;  . &, , zO.  au mari., A .  

... 

au cas de l'acqirifition, en. hiidieiice de Ia 
Grand'Chamlire, par Ars& du q Mai 
,1674, la Cour n'ayant pas trouvé rai- 
folinable qu'un débite~ir , donc les biens- 
meubles & iinmeubles font affeaés à fes 
créanciers, pût les priver de leur liypo- 
theque par des voies de collufioli & de 
fraude. 

O r ,  on ne'dit pas que le droit de la 
femme lui foit moins acquis du vivaiir 
de Son mari , que celui des enfants du 
vivant de leur yere , & que celui des créa~i: 
ciers fur les bieils de leur débiteur. Si donc 
on a déclaré frauduleux ces Sortes decoii- 
trats à l'égard des enfants & des créai14 
ciers ; à bieii plus forte raifoii , ils doi- 
vent être jugés frauduleux à l'égard de 
l a  femme. 

Aufi la Cour i'a jugé au profit de la 
:femme, par un Arrêt rapporté par Baf- 
nage Stir les articles 329 & 482 , daris 
une efpece beaucoiip tnoiiis favorable que 
ti'eit celle dont il s'agit. 

Un pere avoit fait p1ufieui.s acqliif- 
-tiens, au  nom de fes enfants, des de- 
niers qui lui étoient venus d'une dona- 

. t i ~ n ,  dont il auoit fait uiie déclaration 
.expreffd dans le conzrat.. 

Aprks fol1 dicès, le tuteur de fès en- 
fants prétendit que la veuve davoit yûim 
de part à ces acquifitions , & il avoir 
des raifons trhs-folides pour s'ep défeii- 
d,se : cas outre la maxime 0rdinair.e que 
.'le mari eft maître de la c.omrnuiiauté, 
:qu'il pect difpofer de fes n~eiibles & ac- 
- quêts jufqu'au dernier fo~ipir de fa, vie, 
-que les meubles n'ont point de fuite par 
hypotheque , & que l'on doit regarder 
ces contrats comme des avancements de 
f~iccefion tout à fait fworables , c'en que 

-la femme n'a point de.part ni en propriété 
ni en iif~ifririt aux héritages donnés à Ion 



Néanmoins , par l'Arrêt du 2 Jiiin 
1603 , la Cour adjugea la moitié en 
tirooriété defdites acauifitions à la fem- 
5 1 

me, comme faites en bourgage ; parce 
~u'eiicore aue les deniers euffent: été dori- 
I - 4. 

- ~- 

nés ali m a n ,  la femme nlauroit pas laiffé 
art, s'ils s'étoient t<ouvés en 

d'y eifence avoir , & que ces contrats d'acquiii- 
tion furent envihgés comme des aees 
de fraude, p'ratiqués plutôt pour priver 
la femme d'un droit que la Coutume lui 
d o m ,  que pour faire du bien aux en- 
fants. 

Si donc irn mari peut difpofer de fes 
meubles & acquêts , au préjudice de fa 
femme ; cela s'entend dans les occafions 
nécefiàires ou avantageufes , mxis non 
pas pour en faire tin mauvais ulage. & 
pour les faire paifcr etl dlsu:res mains , ex- 
près pour pciver a f m m  6é fes droits. La 
Coutume ii a pas piéce7dii autorifer fafraii- 
de &l'artifice , inais feiilemeiit donner au 
mari une Kbcrtf d.c difpotèï dc Ton bien, 
par des voies légitimes & de bonne foi; 
& fi jamais il y eût préîoinption de 
fraude, c'efi et1 cette occafioii : puif- 
qii'on ne fe pei-ruadera pas qu'André 
Bedel , Te voyant attaqué de la maladie 
dont il elE- mort, eût autre deiTem , en 
faifant une acqiiifition au. riam de Ton fils , 
âgé feulenient de'trois ans, que de priver 
fa femme dii tjers des 400 liv. d'argent 
comptant qu'elle auroit tronvé dhns la 
fucceflion. 

Quant aux fent;'ments des Commenta- 
teurs , on a déja rapporté celui de Ter- 
rien qui elt entiérement favorable à.l'ap- 
pellaii~e. 

Godefroy , iiir l'article 3 ?a , fe dé: 
rermine à dire, fiiivanc la diitin&ion de 
Balde , in L. $ Z i r ~  cujus de in off- te/?. ., 
qu'il aimeroic mieiix conf idéar j  le JilS 
a d'ailleurs des biens pnr le moyen d 4  
quels on putf i  preJÛmer qu'il* a p faire 
des ac~urJ;trons ; que s'il d e n  n point 
d'autre p e  dg ha hberté de fin pere , il 

M A R  2211 

fimbleroit que Z'interpoJitisn de fin noln 
Jèroir ajoutée en fraude de la fimrne , @ 
pour la priver de ce qu'elle peut pra'ten- 
dre auxdits conpé'rs ; 6 partant , il r& 
Jour en f i ~ t u r  dz la femme qu'elle peut 
y prendre put .  O r ,  en cette occafion, 
on ne peut pas dire que Guillaume 
Bedel cût de l'argent pour faire des ac- 
quifiti~ns , puifqu'il n'était âgé que de 
trois ans, & qu'il étoit en piffance de 
pere & de mere. 

Bafnage fur l'articre 3 29 , après avoir 
dit qu'il eit' permis au mari de donner 
entre-vifs des effets de la cornmiinauté, 
ajoute que ces Zonations doivent être. 
fzire~ fins fiaude ; les &nations $au- 
duleufis e'tant toujours exceptPés , quel- 
p e  faculté p e  l'on puz$ avoir de don- 
ner, le mari ne dzvant pas aE@r ~ L L  
pouvoir qui lui ej? donnk par la loi. 

Il eit vrai què HCraulr fur le même 
articl-e paroît d'lin fentiment contraire, 
9z défapprouve celui de Godefioy ; mais 
il fe fonde f~ i r  deux Arrêts qui n'y one 
aucun rapport. 

Par le preinièr , rendii en la Cham- 
Bre des Enquêtes, le I 8 Décembre I i; 97, 
il fut jugé qu'un héritage acquis par 
Ne. Robert Mefnage , Ctiré dé Boiii~ay, 
au nom des enfants naturels de Jacquette 
le Roy,  avec déclaration que Jacque te 
le Roy lui en avoit fourni les deni& 
appartenoit 3 ces enfanrs naturels , & 
non aux1 héritiers de Jacquette le Roy :. 
Jëd quid indi .3 

Par le f~cond , rendu A l'Audience, 
te  5 Juin r 5 87 , entre Martin Belard & 
Delamare , un fils efi maintenu en la. 
propriété d'un héritage acquis en fon. 
nom par fol1 pere , a i  p-éjudice d'un 
créancier du pere qui* avoit fait faiiir le 
fonds. Mais ceta ne concliit rien p o u  
la quefion dbnt il s'agit ; car mitre qiie 
cette Jurifpruderrce a changé, comme 
l'a remarqué le dernier Commenrateur 
fw l'article +Sz ,, en rapportant les Ar- 
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rêts poitérieurs qui ont jugé le contrai- 
re ,  n'étant pas ju2e qu'un pere trompe 
fes créanciers en acquérant au nom de 
fes enfints ; c'eit que dails l'efpece de 
1'Arrêt , on ne voir point qu'il y eût 
de fraude, comme en l'efpece dont il 
s'agir. 

Me. Theroude conclzioit donc que 
I'appellarion & ce dont étoit appellé 1è- 
roient mis au néant ; en corri~eant & 
réformant, que l'intimé fût c&damrté 

1 
I d e  lui mettre aux mains les lettres & 

écritures de la fuccefion , nomménieiii: 
celles qui concernent l'acquifition faite 
fous le ncm dudit Guillaume Bedel , aux 
fins d'être fait des lots,  & qu'elle au- 
rait la moitié en propriété en ladite ac- 
quifition ; offrant rembourfer le  tiers des 
Soo liv. payées depuis le décès d'André 
Bedel , & il demandoit les dépens. 

Me. le Page pour l'Intimé, difoit , au 
contraire, que , dans le fait particulier, 
la demande formée par l'appellante &oit 
tout à fait odieufe. 

Cette femme, lors du décès d'An- 
dré Bedel fon premier mari, s'étoit em- 
parée de ce qii'elle avoit pu des rneii- 
bles & de I'argeiit de la iiicceflion au 
préjudice de Con fils ; fix à fept mois 
après elle avoit epogfé le Roy ;en fecondes 
noces, & lui avoit porté un riche nm- 
hilier , quoiqu'elle n'eût rien de fon chef, 
& qu'elle ne dût point avoir d'argent com- 
me liéritiere de îon premier niari, puifqite 
l'on n'en avoit pas trouvé an fuppot de la 
fiicceffion;cependant elle zvoit donné I zoo 
Sv. à leRoy ; elle avoitétéconvainriie de 
$ouflra&ions, 82 conidamnée de rappor- 
ter ,  après une information dans toutes 
les formes, & elle avoit été privée de la 
part qu'elle yauroit pu pi-btendre comme 
héritiere. Non contente d'avoir privé 
ion fils de fa part aux effccs mobiliers 
par des moyens honteux , elle vouloit en- 
core le priver de la moitié d'une ac- 
quificion dont'fon pere , de fon vivant , 

avoit bieii. voldu l'avancer ; 3 quoi 
elle fe reconnoiifoit ii mal fondée , 
qu'elle avoit laiifé paires 20 ans entiers 
fans former aucune demande : o r ,  dans 
la quefiion générale , on ne contefle poiac 
que le droit 'de coiiquêt appartenant il 
la femme , ne foit fort ancien & fort 
bien établi ; mais c'eo une erreur de 
dire qu'à la différence du douaire, il ne 
foit pas permis de fiipiileï dails le con- 
trat de mariage que la femme aura moin- 
dre part aux conquêts que celle qui lui 
eit accordée uar I'art. 220. 

J /  ' 

Goilefroy ,' Tur l'art. 3 30 , d i t  que 
defi f m  avis qu'on doit ré~ler &@tes 
conventions pa; ce qui t$ di; du d&aire 
en L'article 3 75 , à Jz~oir que les pnc- 
rions finr bonnes G  ala ables , par lt$ 
pelles il eJ3 atrribué aux fémrnes moins 
que la moitié 6 l e  tiers des conquéts. 
Et  Bafnage rapporte un Arrêt del'année 
161 2 ,  rendu au rapport de M. de Hre- 
vedent , qui l'a ainfi jugé ; ces ter- 
nies ajoutés à la fi11 de l'art. 3 30 , 1i ln- 
quelle Les contrar3rlnts ne peuvent déroger, 
iè rapportant 1 la proliibitioii de l'arti- 
cle den donner pliis à la femme que 
ce qui lui eit accordé par l'article précé- 
dent, & non pas à aucune prohibition 
d'en donner moins. 

E t  c'efi une autre maxime incontefia- 
ble en cette Province, que lesperfinnes 
conjointes par maringes ne fint communs 
ën biens , Juient meubles ou conquêt~-im- 
meubles , 6 que les fcrnmes n'y ont rien 
qu'après la mort du mari : ce font les 
termes de l'art. 389. 

AUKI l'article 329 dit que la femmea 
la moitié en propriété aux conquêts 
faits en bourgage ,* npr& lo mort &A mari ; 
& quand la Coutunie parle des meiibles, 
elle dit , en l'article 392 ,, que la femme 
a le tiers aux meubles apres l a  mort du 
mari. 

1.e mari étant donc, le. maître & le 
feu1 propri'étaire des meubles & des con- 



quéts , tant qrie le mariage fubfifie , la 
eonféquence efi infaillible qiiil en peut. 
difpofcr à fa volonté fans que la femme 
ait fujet de s'en. plaindre , puifqiiil n'y 
â que la diffoliition du rmriage , ou 
mort civile di1 mari qui donne ouver- 
ture aux droits de la femme fur les 
meiibles & acquêts, 

Ce qiiiefi conforme àl'mcienne Coutii- 
me dont on a prétendu fe p r h l o i r  : dans 
le titre de tenure par bourgage.,on trou- 
se ces termes : fivoir devons p e  lesfern- 
mes doivent avoir après La mort de leurs 
maris , Zn moitié dcs achats quifint faits 
en kur temps. 

Et la glofe fur ces mots ( après In  
mort de leurs maris) ajoute , par ces 
mots, peut-on noter que les fhrmes ne 
peuvent rien demander du vivant de leurs 
mnris ; mais peuvent leurs maris vendre 
6 aliéner Jans l e  confin~rnent d'elles , 6 
fins qu'elh Cespu{'nt rappeller en Pan 6 
jour de la mort de Leurs mnris, ain/r qu'fils 
feroicnr leurs héritages s'ils les avoient 
yendus G aliénés en leur vivant ,Jans leur 
cordelenterner!t ; G peut-on dire que telles 
yendirions neJont reputéesfors nu$ corn- 
me chofis mohiliaires. 

Les articles 331 & 332 font tout à 
fait mal appliqués ; car toutes les dif- 
pofitions qui portent que la femme n'a 
rien aux meubles & conquêts qu'après 
la mort. du mari , f~ippofent que le mari 
cfi mort le premier , ô: que la femme efi 
encore vivante, & non pas que fi la 
femme meurt la premiere , fes héritiers 
foient privés de la moitié des canquéts 
en bourgage ; au contraire , lefdits arti- 
cles 3 7  1 & 312 leur en donnent expref- 
fément la propïiité : la mort de la fem- 
me , comme la mort dl1 mari, réfout le 
mariage, & docne également ouverture 
ailx héritiers de la femme à exercer leurs 
droits. 

Ces deux articles ne veulent pas dire 
aion glus que la femme ait été efiefli- 

vernent propriétaire de fon vivant ; mais. 
que fes héritiers , qui font devenus pro- 
priétaires , font obligés de fouffriï qiie 
le mari jouiffe par ufiifruit de cette moi- 
tié de conquêts ; & l'on ne fe perfuadera 
pas que la même Coutume, qui établit 

-fi pcfitivement dans les articles 329 & 
3 89 , que les femmes n'ont rien aux con- 
quêts du vivant de l y r s  maris , portat 
ilne difpofition toute contraire dans Ira 
articles 33-1 & 132. 

C'efi pour celi qiié-Godefmy , fbc 
l'article 33 I , dit que , du yivant de 
En femme , il n'ejpoint révoguk en doute 
que l e  mari n'en pu@ faire à fi ~olon-  
ré, parce p e  F nrticle 3 ng n'adjuge rien 
à Za femme gu'après la mort du mari. 

Et après- avoir propofé la quefiion. 
de favoir fi une donation faite par le 
mari de tout le droit qu'il a en fes 
cmqiiêts , comprend la part de la fem- 
me , il réfout que n'y ayant point en 
Normaadie de cornmuna\ité de biens en- 
tre l'homme & la femme , la donation 
comprend. tous les coiiquêrs faits par le 
mari. 

A quoi l'Arrêt du fieuï &Amertoc- 
d'i 20  iuiiler 1606 n'eil point contraire ,. 
parce qii'il s'agigoit d'me donation ref- 
tameiltaire, qui , n'ayant effet qu'après 
Ie décPs du tefiatein- , ne peut s9étendr 
fur la part de la femme qui lui elt ac- 
qiiife ail moment du décès , comme l'al 
remarqué le dernier Commentateur qui 
rapporte cet Arrêt ; au lieil qu'une do- 
nacion entre-vifs ayant. effet dès le vivant 
dii mari donateur, c'efi-A-dire , dans utt. 
temps oii la femme n'a point encore de. 
droit acquis> fur k s  conquêts , il ekcer-  
tain que la donation s'étend Sur rois Ies- 
conquêts indifEremment. 

L'art. 333 ne peut encore êrre riré à.. 
conféqtience ,.parce que par iine con- , 
damnation qin emporte confii'cation ,le 
mari efi mort civilement, & il faut- de 
néceffité qye la femme. ait dors c e  8th 



h i  appartient ; ce qui elt fi vrai , qu'une 

I i imple condamnation qui emporte la commife , fâit perdre à la femme le droit 
de conquêt fur l'hiritage réuni, fuivant 
la do&rinc de Me. Charles Dumoulin , fur 
l a  Coutume de Paris, $ 4 3  ,no. 58, parce 
que le mari n'eit pas mort civjlei~.:~:iit, 
& demeure propriétaire & poffeiIeur de 
tous îes aimes biens. 

Ce prjncjpe nettement établi , com- 
ment peut-on dire avec quelqu'apparence 
de raifon que le mari peut commettre 
une fraude en difpofaiit d'une cllofedont 
la Coutume le fait abfolurnent le 
maître ? 

Il eit fans doyte qu'un débiteur peut 
vendre ou donner les meubles au pré- 
judice de fes créanciers , qui ne font 
point en état de les réclamer fous pré- 
Texte de fiaiide , quoiqu'ils euffent une 
hypotheque fur ces meubles, comme fur 
les immeubles. 

Il peut encore en difpofer en faveur 
même d'une perfonne étrangere , fans 
qu'après ion décès la femme ait fujet de 
s'en plaindre fous le même prétexte de 
fiaude; cela .defi pas conteité & ne le 
peut être. ' 

Mais on prétend que quand ce meu- 
ble a été employé en acquifition d'im- 
meuble par le débiteur ou par le mari 
fo~is le nom de fes enfants, cet immeu- 

' ble étant en effence, doit être cenfk ap- 
partenir au yere, à l'égard des créan- 
ciers & de la femme , & avoir étC ac- 
quis foiis le nom des enfants , dans le 
deffein de faire ilne fraude ; cela ponïroit 
êcre vrai à l'égard des créanciers , qu'il 
ne le feroit pas à l'igard de la femme pour 
deux raifooas. 

L'une , que les cdaiiciei-s ont .unehy. 
potl~eque fur les meubles de letir débi- 
teur, & qu'il femble que c'efi de leur 
bien qlie I'acqiiifition a &té faite ; ail lieu 
que la femme n'a quoi que ce foit aux 
meubles du vivant de fon mari , & ne 

peut , par quelque moyen que ce foit; 
l'empêcher d'en difpofer à fa volonté. 

La fecoride , c'eft qne les créanciers 
font favorables ; ils cousent après leur 
bien, certmr de damno vitundo. On peut 
croire aifernent que le débiteur a eu 
pour but de les tromper , & de faire 

aifer le bien de fes créanciers entre 
fcs mains de Tes enfants , pour en con- 
tinuer l a  jouiffance fous leur nom; au 
lieu que la femme , certut de lucro cap 
tnndo. 

Cependant on n'a pas laiffé de le juger 
contre les créanciers. 

Premier Arrêt rendu à l'audience de 
la Cour le s Juin 1587 , au profit de 
Martin Helard contre les créanciers de 
Ton pere, au cas dune acquificion faite 
par le pere au nom de ion fils, quiétoit 
encore mineur. 

Second Arrêt du r 4 Février I 61 9 , au 
profit des enfants mineurs de Çuillaume 
Catel , a u  nom defqwds le pere avoit retirC 
des Iiéritages qu'il avoit lui-même ven- 
dus peu de jours auparavant , quoiqu'il 
eût lui-même fourni lesdenierç du retrait, 
qu'il fût demeuré en polfefion du fonds , 
& qu'il en eût revendu 24 vergées, 
dont les enfants furent renvoyés en pof- 
feilion. fans rembourfer l'acauéreur de 
c e  qii'il avoit payé au pere le prix 
de fon  acauifition. 

Autre ~ r r ê t  en la Chambre des En- 
quêtes, au mois de Décembre 1633 , 
par lequel il fut jugé qu'un fils ayant 
renoncé à la f~iccelfion de fon pere , & 
fous le nom duquel le pere avoit ac- 
quis un héritage , pouvoit revendiquer* 
cet héritage faits qne les créanciers en 
purent arrèter les fruits. 

Autre Arrêt rendu au rapport de Made 
Ia Place, le r O Décembre I 644,par leq~iel 
Franpisle Percher fut maintenu en la pro. 
priété & poffefioii d'un héritage dont Ton 
pere s'étoit rendu adjudicataire fousfon 
nom j & en avoit fourni les deniers. 

Autre 



'Autre Arrêt di1 17 Mars 11666 , au 
profit des nommés Laiguillon , lorsduq~iel 
on en cita  in rendu au rapport de M. 
Deshomnlets , le 28 Février 1665. 

Il eit vrai que le dernier Commenta- 
teur en rapporte un Lu 25 Mai 1674, 
qui femble avoir jugé le contraire con- 
tre les enfants du nommé Bras-.de-fer , 
au profit de Simon , créancier di1 pere. 

Mais , preiniérement, il faut confidé- 
rer que Jean Simon étoit un criancies 
antérieur de l'acquifition faite fous le nom 
des enfants ; & le Commentateur d i t ,  
.que la faveur des enfants doit psévaloir , 
lorfque les créanciers f m t  poilérieurs ; 
aiiifi l'on n'en pourr6it pas cirer avanta- 
geyouï la femme, puifque Iws des ac- 
quifitions faites paq le mari au nom de 
fes enfants , elle n'a aucun droit acquis. 

En fecond lieu , il faut ,confidérer 
que lors du procPs , il demeura confiant 
que Jean Simon avoit prêté fon argent 
pour faire Sacquiilrion; & en ce cas-là , 
on trouva j~iite , non pas de dépofféder 
le fils, mais de le condamner à payer , 
parce que c'auroit été autorifer une trom- 
perie trop groflieïe , & il fembloit même 
que le créancier avoit un privilege filr ce 
fonds, qui avoit été acquis de fes de- 
niers. 

Auffi le m h e  Commentateur rappor- 
te  un Arrêt du IO Décembre 1621 , 
rendu dans un temps où l'on ne doutoit 
pas de cette Jurifprudence , contre les 
créanciers du pere , par lequel la mê- 
me chofe fut jugée au profit d'un créan- 
cier du pere ,. parce qii'il demeura conf- 
tant qu'il avoit p ~ ê t é  Sargent dont l'hé- 
4tage fut acquis, quoiqu'il n'en fût pas 
fait mention dans le contrat ; defoste 
que l'Arrêt de Bras-de-fer n'apporte au- 
cun changement à ce qui s'obfervoit in- 
violablement auparavant, ce qui fert de 
répoille aux c6nfkquences q ie  l'appel- 
lante a tirées de ces deux Arrêts. 

Pour les enfants , il y. a infiniment 
Zme III, 
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plus de raifon de le juger de la iarte 
en leur faveur contre la mere; cas , en- 
fin , fi u n  pere peut donner & vendre fes 
conquêts , 8: difpofer de fes meubles en 
faveur d'un étsanger , fans que la femme 
y puiffe rien réclamer, ce qu'on ne peut 
pas révoquer en doute, feroit-il raison- 
nable de dire qu'il n'en peut difpofer en 
faveur de fes enfants ? l  

Un pere ne pourroit-il pas donner une 
fomrne d'argent à ion fils , au préjudice 
de fa femme ; .& le fils ne pourroit-il pas 
acquérir des l-iiïitages de cet argent , 
fans que fa mere y pût rien prétendre? 
D e  plus , un pere ne peut-il pas donner 
de fes conquêts à foi1 fils par avancement 
de fuccefion , toute donation faite aux 
enfants étant cenfée avancement d'hoirie, 
comme parle la Coutume ? Yourquoi 
donc ne pourroir-il pas acqoérir en fon 
nom ? Et fi le pere peut donner à fon 
fils un acquêt déja fait , pourqiioi ne 
lui pourra-t-il pas donner de l'argem 
pour faire un acquêt ? Si u n  meuble n'a 
point de fuite par hypotheque à l'égard 
des créanciers qui foiit favorables , pour- 
quoi en fera-t-il aytrement à l'égard de 
la femme qui cherche à profiter ? 

L'Arrêt du 2 Juin 1603 ne juge 
poim la quefiion : le conquêt avoit été 
fait au nom du mari, & non pas an 
nom des enfants ; mais le mari avoit dé- 
claré par le contrat que les deniers de 
l'acquifition provenoient d'une donation 
à lui faite, p d a n t  que par ce moyen 
l'héritage acquis feroit confidéré dans fa 
fi~ccejGon comme un héritage donné , 
auquel la femme n'a point de part , & 
qu'il pareroit tout entier en propre 
à fes enfants : il fe trornpoit , parce 
'qu'encore que des meubles foient don- 
nés au mari, la femme ne laiire pas d'y 
avoir part , à la différence de l'im- 
meuble. 

Aufi 1le même Commentateur qui rap- 
porte cet Arrêt iiir l'article 482, ajouta 
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immédiatement-après , que la plus corn- 
mune opinion eit que le pere peut ac- 
quérir au nom de fes. enfants , & faire 
ce préjud-ice à fa femme , parce qu'il 
efi le maître de fes meubles , & qu'il 
peut difpofer de fon bien à fa volonté. 

E t  dans l'article qui précede ledit Ar- 
rêt  , il dit , qu'au cas du retrait fait 
par le pere au nom de fes enfants , il 
m'y a point de difficulté à exclure la fem- 
me de fa demande pour fa moitié- des 
deniers, parce que c'efi un meuble dont 
il a vu les avancer . & adil  vouvoit 
perdk au prdjudice 'de fa 'femme ; que 
la  déclaration du pere qu'il donnait les 
deniers , n'efi point néceffaire , parce 
que la donation elt nzturellernent préfu- 
k é e  , quand le pere ne s'en eit ré- 
fervé la répétition ; & fi la Coutume a 
trouvé j u k  que la femme n'eh point de 
part en l'héritage retiré , il y a bien moins 
de difficulté à Ea priver de prendre part 
aux deniers qui ne font qu'un meuble. 

Atifi Béraulc , fur l'article 329 , dé- 
fapprouve la difiin&ion de Godefroy , 
comme étant une opinion à rejetteï; & 
i l  a eu i.aifon de fe. fonder en partie 
fur les Arrêts de Belard & le Comte. 

Car fi la Cour a jugé la quefiion 
eontïe les créanciers du pere qui cher- 
chent à fe retirer de perte, comme elle 
a fait par YArrêt de Martin Belard ; à 
bien plus forte raifon elle Ie doit juger 
contre la. femme qui n'a pas la même 
faveur. 

E t  fi elle l'a jugé en faveur des en- 
fants naturels d'une femme étrangere , 
& qui l'étaient apparemment du dona- 
teur , &bien pliis forte raifon elle la doit 
juger en faveur d'un fils légitime. 

Enfin ,,l'on doit réfléchir fur une con- 
tradi&on manifefle oll l'on fe trouve- 
rait engage', fi l'on jugeoit contre les 
enfants. - Que l'on fuppofe une acquifitïon faite 
.par un débiteu au nom de S'es afants-, 
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& qu'après fon dé& il' y ait contena- 
tion entre Iefdits enfants d'une part, 
leur mere d'autre part , quiprétend avoir 
la moitié en ladite acquifition commeles 
deniers ayant été fournis par fon mari ,, 
& les créanciers du pere d'autre part, 
que l'on fuppofe poitérieurs à ladite ac- 
quifition , afin d'ôter toute matiere de 
canteitation fur ce point , & quipréten- 
dent qur l'hcritage acquis efi hypothé- 
qué à Ieurs créances. 

f i n s  la nécefité de donner un même 
'ugement entre ces trois fortes de parties, '! quoi l'appellaore voudrait-elle qu'on 
fe déterminât 2. 

A l'égard des créanciers poflérieurs 
de l'acquifition , il faut néceffairement 
leur faire perdre leur caufe , & dklaïer 
les enfants propriétaires de l'héritage à 
leur préjudice ; c'efi une maxime indu- 
bitable ; & s'il y a eu quelque raifon 
de douter, $a été à l'égard des créan- 
ciers antérieurs, par la préfomyrion que 
leur argent pouvoir avoir feïvi à faire le 
conquêc. 

Comment &one veut-on que Iès mêmes 
enfants ne foient point propriétaires à l'ef- 
fet de donner à la femme la moitié de 
cette acquifition ? Seront-ils propriétai- 
res , & ne le feront-ils point in eodem 
infinti? Quelle bifarserie & quelle monf- 
zrueufe Jurifprudence feroit-ce là ? 

Malgré ces raifons , la Cocir , par Ar- 
rêt rendu en l'Audience de la Grandr 
-Chambre, fu-r les conclufions de M. 
l'Avocat-Général de Mefnibus, mit l'ap- 
peIlation & ce dont étoit appellé au 
néant ;. corrigeant & réforinant , or- 
donna que l'intimé mettroit aux mains de 
I'appellante les titres de la f~iccejlion , -& gu'elle auroir la moitié en propriité en 
1 heritage acquis par ledit André Bedel au 
nom de ion fils , à la charge de remboiirfer 
-1etiei:s des 800 liv. payées depuis le dé- 
cès dudit André Bedel , & la moitié 
'des 60 liv, de rente, fi mieux l'intimé 



n'aimoit lui payer le tiers des 400 1. payées 
lors di1 contrat d'acquifitio~i. 

Quand la femme eit féparée, le mari 
ne perd pas entiérement foo autorité fur 
fa femme, fur-tout quand il s'agit de E- 
rabliffement de leurs enfants. 

Jean Loy'& Marie Fumeclion , bour- 
geois de Dieppe , avoient trois fils, Ma- 
thurin , Louis & Jean Loy. 

Il ne paroiifoit point par leur traité 
de mariage ,qu'ils filKent féparés de biens, 
ni que-ladite Fumechon eût obtenu des 
lettres de féparation , ni que fon nom 
fût infcrit au Tabellionage au nombre des 
femmes féparres. Cependant , en 1625 , 
elle avoit acheté une maifon à Dieppe, 
uotamment en qualité de femme Séya- 
r ée. 

En I 645 , Jean Loy fils contra& un 
fecond mariage avec lVarguerite Vallée, 
di1 confentement de fa famille ; il païoif- 
foit même , pas un certificat des parents, 
que la mere étoit préfente au fefiin de 
noces, quoiqu'elle n'eût pas figné le con- 
trat de mariage ; on n'y voyoit que le feing 
de Jtan Loy pere. 

En I 650, ladite Fumechon , en qua- 
lité de femme féparée ,: vendit au nom- 
mé Féret la même maifon qu'elle avoit 
acquife en I 625 , & dont elle étoit faifie 
en 1645 , lors du mariage de Jean Loy 
fon fils, & fit figner fes trois fils au 
contrat de vente; Féret la revendit dans 
la fcijte à Jean Dorange. 

Aprts le décès dudit Jean Loy & de 
Marie. Fumechon, pere & mere , Mar- 
gaerite Vallée fit 'arrêter les lpuages de 
ladite maifon dès 1665 , pour les ar- 
rérages de fon douaire , dont elle fe 
défifia' aufi-tôt apres. En 1679, elle re- 
commenca & abandonna fa pourfuite ; 
mais en I 688 , elle fit arrêter les loyers 
de ladite maiîon, & forma fon a&iion 
devant le Bailli Haut-Jufiicies de Diep- 
pe , pour faire juger qu'elle auroit douaire 
9ùr cette maifon, . 
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Dorange, aeqaéreur , s'en défendit , 

parce-que ladite Fumeclion n'avoir: pas 
figné au traité de mariage de fon fils, 
& que par conféquenc elle n'avoit pas 
affeéAé fes biens au douaire de fa belle- 
fille di1 jour dudit contrat ; & que tout 
ce7que la belle-fille pouvoit efpéïer , c'é- 
toit un douaire fur les biens de fa belle- 
mere du jour de fol1 décès ; que la maifon 
vendue avant le décès , n'y devoit pas 
être comprik , fa fignature ayant feule 
pu lui ôter la libre difpofition de la 
maifon par elle acquife, au préjudice du 
douaire de fa belle-fille. 

Néanmoins le Juge de Dieppe avoic 
accordé douaire à ladite Vallée fur la- 
dite maifon, en tant que la part héré- 
ditaire qui en auroit pu appartenir à 
Jean Loy ion mari, Br avoit même li- 
quidé le douaire fiir le pied du contrat 
de vente fait à Feret en 1650. Surl'ap- 
pel aux Hauts-Jours , ,par Dorange , la 
Senteilce y avoit éte confirmée avec 
amende & dépens , dont appel à la 
Cour. 

Me. le Paige , pour Jean Dorange ; 
appellant , y dit : qu'il s'agiifoit au fond 
d'un douaire de fort peu de conféqumce; 
mais que la quefiion étoit importante , 
qri'elle n'avoit point encore été décidée, 
& que f Arrêt qui interviendroit fervi- 
soit de Réglernent pour la Province. 

On convient que par l'Arrêt du ConfeiI 
d'Etat du 30 Août I 687, la veuve drt 
Jils qui a firvécu f i n  pere , 6 qui s'ej 
porte' héritier d'icdui , peut avoir douaire 
fir la  ficce@on de fin beau-pere décédé 
avant Son mari, fiivant Ioncienne Ju- 
rifirudence ; c'efi-à-dire du jour de la 
fignature du beau-pere -au contrat de 
maria. de fon fils , au préjudice des 
créanciers pofiérieurs. 

On convient encore qu'il en doit être 
de même fur les biens de la-belle-mere 
qui a figné au contrat de mariage de 
Eon fils ; mais l'appellant foutierit que 
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12 @nature dè la mzre , qui &oit fêpa- 
rée civilemm de Con mari , étoit abfo- 
lumrnt néceff~ire pour afEe6er fes biens 
au douaire de fa bbelle-fille du jour du 
contrat de mariage. 

Pour cela, il ne faut que la leAlire 
des articles 369 & 370 de la Coutume 
de Nomindie,  & de l'Arrêt du Coli- 
fei! du 39  Août 1657. 

L'article 369 porte que , Ji tepere ou 
si'eul  di^ mnri ont c0~7fi.d le mzriag: , 
ou s'ils ont e'tkprejrenrs , la fi'mne aura 
dounire fur leur JTfcceflon , combien 
gu'elle e'chzé depuis le décds de f i n  mari , 
pour teLe parr 6 porrz'on qui lui en eût 
pu appartenir, Ji elle füt avenue dti fin 
~ivan t .  

Et  Te 370 porte que, J l é  Pepe ou 
ai'eul n'ont confinti le mnriage , Zia fimme 
n'emporte, aprds la mort de Jon nrmi 
douaire ,fors de ce dont fon mari doit  
fnz$ , lo$ju'il ?+oufi , ou dd ce pi lui 
firoit depuis &chu en droite ligne conzanr 
le maringe. 

Par oii la Cour voit qye la Coutume 
ne dbnne douaire à l a  femme que fur 
les biens de l'aieul ou du pere, qui ont 
confenti olr qui ont été préfènts au ma- 
riage , & non pas fiir les biens de l'aieule 
ou de la mere, par la feule préfence de 
Taïeul & du pere : tout (1é même qii'ell'e 
l i e  prive la femme de fon douaire que 
iiir les biens de ceux qui n'y ont pas été 
préfents. 

L'Arrêt du Confeil d'Etat du 30 Aolit 
I 687 , rendu fiir le renvoi du Parlement 
de Normandie ; les Chambres s'étant 
trouvées partagées, fnr la  nouvelle 8i an- 
cienne Jurifprudence , a décidé en fa- 
veur de I'ancienne Jurifprudénce , & or- 
donné que la veuve du fils qui a- furvécu 
fon pere , & qui s'efi porté ion héritier, 

avoir dowaire fur la fucceffion de 
ion beau-pere ,. lorfqu'il aura aflyé ou 
aonjénti , ou pourchBJé le mariage de 
fon,flls, eu égard à l'état des bisus ?orsdu 

rnzriage , à i'exclufion des créanciers pop 
térieurs. Ce qui fuppofe la fipature, s'a- 
giffmc d'uiie hypotlieque qui ne peut pas 
être créée fur les biens du pere, fans qiiik 
y ait quelque chofe de ion fait : car 
quand il ne iigne pas au contrat de ma- 
riage de Ton fils , c'elt aiTez dire que la 
véuve du fils aura feulement douaire du 
jour du contrat de mariage fur les biens 
de celui qui a figné. 

S'il slagifTolt de lx validité du maria- 
ge ,  la iigiiatiire du pere f~iffiroit ; mais 
il s'agit ici d'une hypotheque au préju- 
dice de créanciers de bonne foi , qui 
n'ont pas pu fe- perfiiiiader. que leur dé- 
biteur aie pu s'obliges fans voir rien de 
ion fait. 

Quand iine femme n'en point féparée 
de biens, on peut dire que fes alLtions 
& l'adminifiration de fes. biens font en 
la main du mari ; mais l a  féparation la 
met hors de cette curatelle, &- lui donne 
qualité de. jouir- de fon bien & de le 
confeeïver : alors {on mnri ne peut plus 
agir pour elle fans procuration , & ne 
geut plus aliéner ni. hypothéquer les 
biens. 

Cette quefiion fut jugée en l'Audience 
de Gïand7Chambre le 9 Février 1674 , 
en la caufe de la darne de Bonneville, 
qui fur privée de fon douaire iiir la Put- 
cenion de fa. belle-mere , par la fede 
raifon q~ue la mere n'avoic point figné à 
ion contrat de mariage ,. encore qu'elle 
eût approuve ce m-ariage pas les lettres 
qu'elle avoit écrites à ladite dame de 
Bonneville, dsns lefquelles elle h i  don* 
noit la qualité de dame de Bonneville. 

L'objeBionc que l'on fait, que par l'as- 
ticTe 2 5 8 , te pere peur., en mariant fis 
filles , les reJrerver à. fi. ficce3;on , G àt 
h u r  rnrrepareillernerzt , & que par les Ar- 
rêrs , il a été jugé que le pere avoit cette 
faculté,, malgré la inese, & même aprbs 
fon décès , n'efi pas confidérable ; parce 
que pïemiérement, cela. s'enceiid. paud 
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la mere n'eR point féparée civilement;., 
I'appellant ne convenant pas que cette 
difpofition ait lieu apr& le décès de la 
mere, parce qu'alors le droit hérédi- 
taire efi acquis aux freres., & que le 
pere ne peut les en dépouiller : en fecond 
lieu, parce que le pere , en réfervant 
fes filles à. partage, ne fait que remettre 
les chofes dans leur ordre naturel , la 
loi en privant les filles de la qualiré d'iié- 
pitieres , a fait violence à la nature, eii 
vue de conferver Les familles dans leur 
éclat, 

L'appellant ab jea i  encorei'article 404 
de ladite Coutume qiii porte , que la 
propriétk du tiers des biens que la-femme 
n lors du mariage , ou qui lui écher- 
ront c o n . t  le mariage , ' ou lui  appar- 
tiendront It droit de conqnêt , nppartien- 
dru d fis enfant$, aux  mêmes charges 6 
conditions. que Zc tiers du mari. 

D'di lion inféra que ladite Fumechon 
ne pourroit pas même vendre la maifon 
en queition, au préjudice du tiers cou- 
tumier de fes enfants. 

Ce qiii eit une mauvaife inteïpréta- 
tion de l'article de Co~itume, qui parle 
des conquêts faits par le mari pendant le 
mariage, alixqiiels la femme a. la moitié 
en propriété , lorfqu'ils font faits èn 
bourgeoifie ou dans le Bailliage de Gi- 
fors , Suivant l'article-? 29, de ladite Cour 
sume ; & il eit vrai que la mere ne peut 
pas dispofeï desdits conquêts ,, au préju- 
di.e du tiers de fes enfants , parce que 
ces biens Sont regardé6 comme lui étant 
échus par une eîpece de fuccefion, & 
qu'elle n'a pouvoir de difpofer entiéret 
m m  qiie des acquifitions qu'elle a faites 
elle-mime , qui ne font pas de conquêts. 

Enfin , 1 aypellailt ohjeLia qu'on ne jus- 
tifioit pas que ladite Fumeclion fîit civile- 
ment igparée d'arec ledit Jean Loy foi1 
mari ; qu'il n'y a point de claufe dans 
le coiitrat de mariage ;, qu'il ne paroitroit 
point de lettres de kyaratioi; , ni que 
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ion nom eût été mis dans le catalogue 
des femmes féparées. 

Mais elle airoit pris cetfe q~ialité dans le 
contrat d'acquifition de ladite maifon , 
en I 625 ; & dans l e  contrat de vente de 
la même m l i k ~ n ,  en 1650 , auquel fes 
fils majcurs avoient figné, elle n'a~iroit pu 
achftter n i  vendre autrement, fans l'au- 
torité deron mari, & les enfants n'éroienc 
pas recevables à la contefier après I'avoii: 
reconnue. 

Pourquoi conciiioit à ce que l'appel- 
lation & ce dont fuiTent mis ail ntant ; 
en corrigeant 8: réformant, que ladite 
Fumechon fîit déboutée du douaire par 
elle précendii îur ladite niaifon : en quoi 
faifam, il fîit dit à tort l a  faifie des loua- 
ges ;, avec intérPrs &. dépens.. 

Me. Theroiilde pour ladite Fumechon,, 
intimée , disoit que l'appellanr- avoit plaid6 
un pur paradoxe. 

Que les articles 369 8i: 370 , aufi- 
biei; que le Réglenient du 30 A o û ~  
I 687 , dont il avoit voulu fe prévaloir , 
lui étoient tout à fait contraires. 

Le premier de ces deux articles, apr& 
avoir: dit que fi le pere ou aieul du ma- 
ri ont: contenci le niariage , ou s'ils 'y 
ont été pïérents, la femme a iin.douaire 
f ~ i r  leur fucceiiion , combien qoelle 
échée depilis Ie décès de ion mari ,Apour 
telle part & parti011 qui l u i  en eut pu\ 
appartenir , fi elle fût échiie de foi1 vi- 
vant , ajoute : 6 ne pourra avoir douaire 
fur les biens que le pere., la mue ou 
aZed auroient acquis ou gui Zwr Jeroicnt 
&hus depuis le rie'cis du mari. 

O r  de ces termes, il réfdte évidem- 
ment que le confentemeilt ou préfc-nr:e 
du pere ou de l'aieiil du mari ,. a4'ccCe 
au douaire de 1a.femine les Iiie11~ de la 
mere, aufG-bien ql!e.cekix de i'aïed ou 
du pere ,. pourvu q~ie ces bleils ne 11ii 

foient. pas provenus d-acqu~fitioi-i oii de 
Succeffion depuis. le décès du inai-i. 

L'autre. article dit que fi le pere on 
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aïcul n'ont -point confenti le mariage, 
la femme n'aura douaire que fiir ce dont: 
folon mari étoit faiii lors de ion mariage; 
c'efl-&dire qu'elle n'aura douaire ni h r  
les biens du pere , ni fur les biens de la 
mere, décédée après le mari 

Parce que comme le confenten~ent du 
pere emporte le confentement de la 
mere : & affiire un douaire à la femme 
du fils , fur les biens de l'un & de I'au- 
me ; aiifTi le défaut de confentement du 
ÿ c x  prive la femme di1 fils d'avoir au- 
Cui1 douaire fiir les biens du pere & de 
la mere de fon mari qui l'ont furvécu. 
, En effet, tant que le mari eit vivant, 
on ne confidese point le confentement 
de la femme, qui elt confondu en celui 
dii pere; il agit, il confent ', il contre- 
dit pour toute fa famille dont il efi le 
chef; Sz: en matiere de mariage , il efi 
indifférent que la mere foit fkparée ou 
qu'elle ne le foit pas ; la féparation ne 
1; tire pas de puiffance du mari, & ne 
la rend pas la maîtreire du mariage de 
lès enfants : la Coutume ne diitingiie 
point le mariage du fils confenti & 
agréé par le pere civilement ieparé , il 
deil  pas inoins valable que fi le pere n'é- 
roit point féparé, à I'effèt d'aifurer le 

/ douaire de fa belle-fille fur fes biens & 
fur ceux de la mere. 

La femme n'a point d'autorité que le 
mari ne foit décédé ; alors elle fort de 
curatelle , & foi1 confentement efi né- 
ceffaire p8ur l'aflurance du douaire : & 
c'efi - aiiiri en ce cas que les Ordonnan- 
'ces demandent le confentement de la mere 
pour la validité du mariage des enfants. 

Cette puiffance du pere eit la cauk 
pour laquelle la Coutume dans lefdits 
articles 369 & 370 ne prefcrit que le 
confentement du pere ou de l'aïeul, 
parce qu'il emporte le confentement de 
la mere : c'efi de cette maniere que l'ex- 
pliquent Bérault & Godefroy , tabjkcs  
cir contredit de la mere aa mariage du 

$ls contrac'tk du confintement du pere ; 
ne privera pas /a @me dudir $ls de 
fin douai;.e f i r  les biens dAicelle mere ; 
mois Ji l e  pcre étoit déckri'e', l e  confinte- 
inent de lu mere uu mariage firoit né- 
ceffaire pour avoir douaire fur les Giens 
d'icelle : car la Coutume , pfrlant du 
pere , entend au# tout de meme de la 
mere , dit Bérault. 

Godefïov s'explique encore plus for- 
tement : notre Coutume , dit-il , n'ex- 

pliqzre que la perfinne du pere & de l'aieul, 
6 non de la mere & de L'ai'eule ; porcs 
qu'en cas de repugnmce 6 contrariété d 
la yolonté des maris , il f i 8 t  du con- 
Jènremeni des peres 6 nkuls pour ~alidcr 
l e  mariage, & acquérir douaire à lafemme 
Jur les biens de Pun & de L'autre: L. in 
conjun&iione , C. de nuptiis , Novel. II;. 
Mais J le mari Ptoit mort, le confente- 
tement de lu mere firoit requis ; autre. 
ment , Ji l e  mariare s'$fair contre Jin 
gré , la femme , aprés le décks de fin 
mari , ne pent puereller douaire f ir  les 
biens de ladite mere ou ai'eule. 

L'Arrêt du Confeil d'Etat a été rendu 
fur l'interprétation de l'article 3 69, pour 
favoir fi le confentement ou l'inteïveii- 
tion du pere au mariage de fon fils, 
faus promeffe de garder & ' fans avaii- 
cernent , affeaoit fes biens au douaire de 
fa belle-fille du jour du contrat de ma- 
riage , & au préjudice de tous- les aEtes 
& contrats que le pere poiirroit faire 
dans la fiiite , encore- que le fils f i t  
devenu héritier de fon pere , ce qu'on 
appelloit l'ancienne Jurifprudence ; ou fi la 
préfence & le confentement du pere ne 
donnoit douaire à la belle-fille fiir les biens 
du pere qu'eu égard à ce qu'il avoit laiffé 
lors de fon déces , fuivant la noiivelle 
Jurifprudence. 

Mais il n'étoit pas quefiion de favoir 
s'il falloit néceifairement que le pere 
eût figné ; & l'Arrêt, en autorifant l'an- 
cienne Jurifprudence, ne dit point que 

, 
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le'douaire de l a  belIe-fille eit dû du jour 
de la lignature du pere au contrat de 
mariage de fon fils , mais du jour d.u 
contrat de mariage, lorfque le pere , 
I'âieul ou autres afcendaiits du niari au- 
ront afiflé ou confenti , ou pourchaf- 
fé le mariai~e . aux termes dudit arti- 
cle 369 qur né parle point non plus de 
iienature audit contrat. 
u ~ t  fi dans l'Arrêt il n'efi parlé que 

di1 confentement du pere qui eit le maî- 
tre du mariage de fes enfants , c'efi qu'il 
emporte le confentement de la mere ; & 
qu'après la mort du pere , la mere fe revêt 
de l'autorité de h n  mari ,. & efl confidérée 
comme le pere. 

La îéparation civile el3 étahlie pour 
empêcher la difipation du bien de la 
femme, par le mauvais ménage du mari ; 
& l'on convient qdalors le mari ne peut 
pas, même du confentement de fa femme, 
aliéner ni hypothéquer les biens dotaux. 

/ Mais ce n'eit pas ici une difipation 
du bien de la femme : le mari, en con- 
fentant le mariage de fon fils , fait un 
a8e de jufiice & de droit commun ; 

- & fi fon coiifentement, en rendant le 
mariage valable , affede aufli les biens 
de la meïe au douaire de la belle-fille , 
c'efi plutôt la loi qui oblige la femme, 
que non pas le fait du mari : & comme 
dit Bérault fur l'article1 258 , ce de/? 
pas Id .  proprement une aliénation , ains 
plutôt un de$xzrtement des biens de fm 
enfants ; lequel faifint l e  pere ,, il ne fuit 
gue le  droit commun 6 la raz$n naturelle. 

C'efi pourquoi le pere , par l'article 
258 de ladite Coutume , peut réferver 
les filles à la fucceifion de leur mere ; 
82 comme ces termes .contiennent 'une 
difpoiition générale , on a jugé que le 
pere peut réfervel: fes filles à la  fnccef- 
fion de leur mere, quoique la mere foit 
morte, & que le droit femblât acquis 
a u x  freres : les Arrêts en font rapportés 
Far Bésaiilt fur l'at, 25.8,. - 

Et les Commentateurs infeïent de ces 
Arrêts, que la réServatioii peut être 
faite par le pere contre le gré de Sa 
femme vivante. 

L'Arrêt de la dame de Bonneville ne 
vient pas à la quefiion : le pere étoit 
mort lors du mariage de cette daine , 
& le lieur de Bonneville avoit contra8é 
fans le confentement de fa mere , pour- 
quoi il concluoit à ce que l'appellation 
fût mife au néant, avec dépens. 

M. le Guercliois , Procureur-Général. 
ayant conclu pour l'absence de MM. les 
Avocats-Ghéraux , 8c repréfenté- que la 
leparation de la femme ne la tire pas 
de la tiitele de fon mari ; que la figna- 
ture du mari fua t  pour toute la famille, 
Br engage les biens de la femme dans les 
cas de droit, comme la iignature du tu- 
teur engage les biens du pupille ; que 
quand un fils de famille contraae ma- 
riage, ce n'efi pas tant avec lui que la 
famille de fa femme contrafie qu'avec 
le pere & la mere, le fils n'ayant pas 
de bien : ce qui eft le motif de l'Arrêt 
du Confeil d'Etat : de forte que fi la 
mere avoit du bien, fins que le pere en 
eût de fon chef, il s'enf~~ivroit que la 
femme feroit la maîtreire du mariage d e  
fes enfants ; ce qui feroit un renverfe- 
ment contraire à la irailon & au bon 
fens. 

La Cous , par Arrêt du Vendredi 17 
Novembre I 690 , après deux. Audiences 
de plaidoierie, mit l'appellation au néant ,, 
avec amende & dépens. 

De ce que le mari ,. fépar6 civilement 
de fa femme, conferve toute l'autorité 
domefiique dans fa famille, & eit ca- 
pable de tous les a8es qui tendent à fon. 
utilité, ceci n'empêche pas que lafépa- 
ration n'imprime au mari, à l'égard de 
la fociété ,, une note d'incapacité pour 
toute efpece dl~dminiffration qui la con- 
cerne.. Ain6 les Communautés d'Arts & 
B1étiei.s ne peuvent nommer Gardes ceux 
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:de leurs Membres féparés de biens : As- 
-rêt du 26 Juin 1713. 

3'. Lorfque le mari décede, fa femme 
ayant des enfants d'un premier lit , on 
ne peut refufer aux héritiers du mari le 
mobilier apporté en mariage par cette 
femme ; mais ils n'en font que dépoii- 
taises ju.fqulaprès le décès de la femme, 
parce que c'efi alors qu'aux termes des 
Placités , article 91 , la part du mari 
iiir ces meubles , doit être réglée à rai- 
Ton du nombre d'enfants qu'elle laiire : 
Arrêt da 1". Mars 1728. 

Le mari, au Surplus , efi obligté de 
nourrir les enfants de fa femme vivante, 
Sortis d'un premier lit ; & après le dé- 
cès de la femme , fon époux n'en efi 
pas quitte en abandonnant aux enfantsdefa 
femme le tiers de foon droit de viduité, 
quand le nombre des enfants efifi confidé- 
rable que ce tiers ne fu%t pas pour leur 
fubiiitance , & qu'ils n'ont point d'autre 
reffource polir vivre*: Godefroy & Baf- 
nage fur l'article 384. 

. 4'. Si un mari donne une fomme en 
rente viagere fur fa tête & celle de ià 
femme, & qu'il fe trouve des propres 
aliénés lors de fon décès , fes héritiers 
peuvent demander que les arrérages qui 
échéent du vivant de la femme leur foient 
adjugés en diminution du remploi des 
propres , s'il ne peut fe faire autrement: 
Aïr& du 30 Juillet 1745. 

La matiere du mariage , efi celle dont 
les yriilcjpes doivent être plus familiers 
aux gens de loi ,  parce que la pratique 
en efl journaliere , & que fi elle n'efi 
pas conforme aux loix , elle produit les 
plus fuileites effets. Cet article aura deux 
parties : dans la premiere , nous confi- 
dérerons quelle efi la nzture du mariage, 
l'autorité du Roi h r  le mariage, & quelles 

caufes'pewent Seinpêcher bu le diffoudrc 
fuivant les loix de I'Eglife & de l1Er.t;daiis 
la fecollde, nous nous occuperons des di- 
vcrfes voies iégales gour s'oppofer au ma- 
riage? le faire annuller, en refireindrelesef- 
fets civils, ou pour lu i  procurer ces effets, 

~10rf.u70n eeiraie de l'en priver ii~juitemeiit. 

P R E M I E R E  P A R T I E .  

S E C T I O N  1. 

Il efi de maxime en ce ~ o ~ a u r n e  que 
les loix civiles n'ont befoin ni de l'au- 
torité ni  de la confirmation des Canons 
eccléfiaftiques pour Gtre exécutoires; au 
lieu qfie les Canons ont befoin pour 
leur exécution d'être autorifés & con- 
firmés par les loilr civiles : conPrmati 
Canones Zegibus , non leges Canonibus. De 
cette maxime, il fuit qu'indépendamment 
de toute autorité eccléiiaitique , ks  loix 
faites par nos Rois pour la validité des 
mariages doivent être ftriaement obfer- 
vées : en effet, les mariages , par leur 
nature , leur objet & leur fia , étant des 
contrats civils ., quelle autre puiffance 
que la civile régleroit la forme de ces 
contrats , détermineroit l'âge 8: .la con- 
dition des perfonnes qui peuvent s'y en- 
gagFr i Déclarer q~ielles yerfoilnes font 
habiles ou inhabiles à contraaer mariage, 
c'efl un droit de l'autorité temporelle, 
parce que fi cette autorité réfidoit en 
1'Eglife , repréfentée par les Conciles, 
par les Papes, par les Evêques , il nous 
refleroit quelques monu~nents qui coillta- ' 

teroient qu'en certains temps 1'Eglife a 
établi des empêchements dirimants à l'é- 
gard des mariages ; & au contraire, tous 
lesmoriumrnts eccléiiafiiques concourent 
à démontrer que dans tous les temps cette 
fage mere s'eft contentée ou d'adopter 
les empêchements établis par les loix fé- 
culieres (1) , au d'indiquer, aux Souve- 

(1) E&i de Diflertation on Recherch. iùr les-Mariages , par M. L ~ r r y  ,. ch. IO & II. 
~iains 
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(1) E&i de Diflertation on Recherch. iùr les-Mariages , par M. L ~ r r y  ,. ch. IO & II. 
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baiils quelles unions les Ioix divines & 
oaturelles réprouvent. 1". L'Ifglife 2 bien 
pu déclarer les unions contra8éeç au mé- 
pris de ces loix , criminelIes aux yeux 
de Diru ; en conféqiirnce , inpofer A 
ceux qui les avoient contra&ées des pei- 
nes fpisituelles , telles que celles infli- 
4e s  à l'incefiueux de Corinthe, par S. 
!au1 : mais elle ne s'eft jamais arrogé le 
pouvoir de diffoudre ces unions , qu'an- 
tant que 1cs loix des Souverains lui pcr- 
mettaient de l'exercer. 

Le droit d'annu!Ier k s  mariages dérive 
du pouvoir legiflatif que les Souverains 
ont s e p  de Dieu. Jefbs-Chrifi n'eft pas 
venu ,les dépouiller de ce pouvoir, mais 
feulement leur enfeignes comment ils de- 
voient en ufer. L'Eglife fait qu'elle ne 
peut n i  dans le fait ni  dans le droit, que 
ce qne (on divin Epoux a voulu porivoir. 
En un mot,  le mariage efi un contrat; 
tout contrat exige le confenteinent f6- 
rie~ix des parties ; mais ce confentement 
n'elt férieux que lorfqu'il efi donné fui- 
vaiit les loix : quand donc ce confente- 
ment efi illégal , il ne peut produire le 
contrat ; & fans contrat , il n'y a 
point de Sac~ement. 

Or, qui peut , fi ce n'efi le MiniAre 
de la loi , connaître les cas oh le con- 
fentement eft coi~forrne ou contraire à 
la loi ? C'efi donc ce Minifire, c'efi-3- 
dire le Juge choifi par le Souverain pour 
mettre la loi en aaion , qui feu1 peut 
prononcer que la loi n'a point éré ob- 
fcïvée , que le cmtTat efi nul , q~i'il n'y 
a point de contrat , ni par conféquent 
de Sacremein ; car il n'y a point de Sa- 
crement, lorfqu'il n'y a point de matiere 
qui  en foit l'objet : fans eau, il n'y a 
point de Baptême. Cette conféqaence efi 
d'autaiit plus exa&e , qu'elle s'induit na- 
rurelleinent de la conduite des premiers 
Empereurs chrétiens ; ils fe font mujours 
confidérés comme les Maîtres fouveraiirs 
& les feuls Juges des conditions qui 
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peuvent valider & ann~iller les maria- 
ges. 

Les Evêqies, fous leur regne , n'ac- 
cmdoient point les difpenfes des empè- 
chemeilrs ; les Princes exerqoient feiils 
ce pouvoir : le titre du Code de Jufii- 
nien ,Jt nuptire ex refiriptopetonrur , efe 
plein de conititutions faites pour ces 
difpenfes. Dans Cafiodore , il y a des 
formules de lettres que les Princes 
donnoient à ceux qui voulaient s'exemp- 
ter de la rigueur de la loi: les Conciles ' 
Br: les Papes , à la vkrité, ont parlé des 
empecheinenrs dirimants ; inais ce n'a' 
point été poiir en établir de nouveaux; 
$a été pour faire exécuter ceux qui 
avoient été établis par les loix civiles : 
le Canon 21 du Concile de Macon, en 
1; 8 5 , le prouve. 

Telles étoient les obfervati&s de M. 
Talon dans fon Plaidoyer du 16 Février 
1677. Ce Magifirat ajoiitoit qu'en vaia 
on oppoferoit les Décrets dn Concile 
de Trente, ce Concile n'étant pas requ 
dails le Royaume, quoique nous en fui- 
vions la doarine fur le dogme ; qu'à 
proprement parler , l'autorité qui appar- 
tient aux Conciles & aux Evêques fur 
cette matieile , c'efi de conferver la dé- 
cence & la pureté d'un Sacreinenr au- 
oufie ; mais qite de favoir quand les par- Q 
ties qui ié préfentent pour- recevoir la 
hénédiaion de 1'Eglifc , font capables ou 
incapables de contra&er , fi la réfifiance 
d'un pere ou d'un tuteur efi un oldtacle 
aux mariages qu'ils veulent célébrer, fi 
un homme libre peut s'allier avec une 
efclave , fi un Sknateur peut époufer une 
comédienne ; mut cela dépend de la Ju- 
rifdiaion féculiere ; que les Evêqiies & 
kurs  Officiaux' doivent fuivre en cela ce 
qui efi prefcrit par les Ordonnances du 
Royaume; & que fi eux ou leurs Offi- 
ciaux connoiffent des cades de mariages 
dans 1111 Tribunal extérieur, c'efi  in pou- 
voir que les Pïinçes leur ont attribué, 

G,o 



qu'ils n'exercent qu'avec dépend'ance , 
& qui peut leur être Ôté.s'ils en abuiént. 
Ces virités ont été très-nettement déve- 
loppées par un Jurifconfulre moderne , 
d'un grand nom ( Pothier , Traité du 

-Contrat de. Mariage ) : n L'Eglife , dit- 
>> i l ,  n'a jamais regardé les loix des Em- 
>, pereurs fur les mariages, comme des 
s entreprifes de la Puiffance eccléfirtfli- 
3 que ; bien loin de cela ,. nous avons 
r, plufieurs Canons des Conciles qui en 
;u recommandeiir l'obfervation , & qui 
m prononcent des cenfureç contre ceux 
v qui ne les obfervent pas : cette doLirine 
» s'eff toujours enfeignée dans les écoles. 
3 de Théologie & de Droit. Quelqu'évi- 
» dents que foient néanmoins les pnnci- 
» pes fur Idquels efi fondé le droit qu'a 
n la Piiirance féculiere d'étzblir par 
» des loix ,, des empêchements dirimants 
G des mariages , fans qu'elle ait befoin 
x pour cela du concours ni de l'appro- 
» bation de l'autorité eccléfiafiique , di- 
» vers Auteurs cependant qui voudroient 
~3 concentrer dans le Pape toute puiffan- 
» ce , la fpirituelle & la temporelle, ont 
>, attaqué dans leiirs Ecrits le droit de 
D la puiffance féculiere fur les. mariages. 

2) Leurs arguments font des pllis fri- 
3 voles. 

» Ils difent : le mariage efi un Sacre- 
* ment , & par conféquent quelque chofe 
n de fpirituel ;.or , la puiirance féculiere 
» ne s'étend point aux choies fpirittiel- 
3 les, elle ne doit donc pas s'étendre aux 
a mariages. 

» La réponfe à l'argument efi- facile. 
s I l  y a deux chofes dans le mariage :. 

s le contrat civil entre l'homme & la 
n femme qui le contra€te, & le Sacre- 
* ment qui, efl ajouté au contrat civil 
3, & à qui ce contrat fert de fujet & 

de matiere. Le. mariage , en tant qu'il 

mefi Sacrement, efi quelque chofe de 
» fpirituel , & n'efi point du reffort de 
» la puiffance féculiere ; c'eit pourquoi 
D les Princes ne peuvent pas faire de 
» loix Yur le mariat;e ,,. en tant qu'il, 
,> eit Sacrement ; ce feroit , par exem- 
» ple , de la part des Princes entrepren- 
wdre fur les droits de la yuiffance {pi- 
>, rituelle , s'ils vouloient décider par 
>J leurs loix quel- efi le Miniflre du-Sacre- 
>, ment de mariage (1) , quelles font les 
)~,difpoîitioils qu'on doit apporter pou 
D recevoir la grace attachée à. ce Sacte- 
» ment ; & en général , s'ils vouloienî 
n régler o ~ t  décider ; par leurs loix , 
» quelque cbofe qui concemât le mariage 
>) comme Saczement. 

» Mais fi le mariage efi Sacrement ,, 
» & fous ce refpe&t du reffort de la pliif- 
>,-fance eccléiiaitique ,. il efi aufi contrat 
»-civil ; & comme tel , il appartient S. 
n l'ordre politique. 

» La qualité de Sacrement qui  furvient 
».au contrat , qui en f~ippofe la préexif- 
» tence, ne fouitrait pas ce contrat aux 
x droits qu'a la puiffance féciiliere de 
,> régler les contrats ; d'auoanc plus qu'en 
>, déclarant in11 un mariage fait contre 
» fa difpo5tion , elle ne touche point au 
n Sacrement;-puifque le contrat qu'elle dé-' 
» clare nul n'efi pas Sacrement , 82 qu'elle 
nbemp&che feulement , en le déclarant 
» m l  , qu'il puifle être matiere du Sacre- 
>,,ment, Jefus-Chriit en élevant le contrat 
» de mariage ,. entre les Fideles, ii la di- 
n gnité d e  Sacrement ,, n'ayant entendu 
x élever à cette dignite que les mariages 
»légitimes ; car il. n'y a qu'une union 
» innocente & légitime qui foit propre 
».à être le type & fimage de funioii de 
» Jefus-Chrifi avec fon Eglifè : Lin ma- 
» riage que la loi civile défa~d & qu'elle 
» déclare nul, ne peut parer que pour 

t 

(T) C'Auteur fe feroit exprimé pIos exalle- Sacrement, mais. le 1dinidtre:de h bdnénriiundij 
ment en difant , non que. defi le Minqre du mariage,. 



r un commerce criminel ; & on ne peut 
3 prétendre , fans une zefpece d'impiété, 
n que Jefiis-Chrifi ait voulu élever à la 
3 dignité de Sacrement un tel commes- 
3, ce, & en faire le type & l'image de 

fon union avec 1'Eglife. 
Potliier ajoute cette réflexion iinpor- 

tante : » qu'il n'y a pas , comme plu- 
s fieiirs Théologiens I'ont penfé , deux 
» fortes de mariages , l'un du droit des 
n gens, l'autre du droit civil ; qu'on doit 
r, plutôt dire qu'il y a des chofes sequi- 
» fes pour la validiré du mariage , par 
91 le droit naturel & des gens, 82 d'au- 
x tres qui font reqoifes par le droit civil 
» de chaque nation. 

1, Or ,  celles qui font requifes par le 
a droit naturel & des gens , font requi- 
n fes par-tout, dans tous les lieux, .entre 
n toutes perfonnes ; au lieu que ce qui 

.., n elt requis par quelques loix civiles, 
1) n'elt requis qu'entre les, gerfonnes qui, 
» filjettes de l'Etat où cette loi a été yor- 
» tée, font foumifes à fon empire; d'où 
2) il fuit qu'à tort on doniueroit le nom 

de mariage de droit naturel , à un ma- 
» rjage qui ne contient , à la vérité, rien 
3 de contraire à ce que requiei-t le droit 
>) naturel , mais dans lequel on auroit 
-» contrevenu à quelque loi civile, lorf- 
3 que les parties qui l'auraient contraaé 

feroient fournifes à l'empire de cette 
»loi ,  parce que Dieu qui eit l'Auteur 
» du di-oit naturel, ayant ordonné aux 
a citoyens de chaque Etat (1) l'obéif- 
» fance aux loix civiles de YEtat dont ils 
3) font fujets , les parties qui contraaent 
» mariage contre la difpoiition de quelque 
» loi civile de l'Etat dont ils font fujets, 
n contreviennent non-feulement à cette. 
» loi civile, mais ils coiitreviennent aufi 
rt au droit naturel , qui leur ordonnoit 

»fobéiRjnce à cette loi : ainfi tout ma- 
x riaoe qui n'eit yas maria- civil, parce 
n qufi el1 contraire à la loi civile, n'eR 
D pas plus un mariage de droit nature!, 
1, parce qu'il eit pareillement contraire 
B à ce que le droit natnrel exigeoit d'el- 
x les , & ne peut par confiquerit feïvir 
» de matiere au Sacrement ci. 

D'aprEs ces notions fur la  nature du 
mariage, rappellons les loix du Royaume 
& la jurifpïiidence de cette Province fur 
le bon ordre , la décence extérieure, 
l'honneteté & la dignité des mariages. 

1". Les majeurs comme les mineurs ne 
ptuvent les contïa&er fans l'avis & le 
confentement de leurs pese & mere ou 
de leurs tuteurs. 

2". Le contrat ne peut fubiifier ii les 
parties gont incapables ou indignes. 

3'. Le contrat efi également ians effet, 
fi on n'y a pas procédé dans les formes 
piofcrites par le Légiflateur de la fociété 
où l'on vit. 

La premiere ~ffertion a pour bafe cette 
vérité, que les loix ont principalement 
pour but de rendre les engagements des 
parties pleinement libres & volontaires ; 
c'eit-à-dire de faire que leur liberté & 
leur volonté s'exercent fans coc-trainte , 
foit de la part des pallions, foit du côté 
des perfonnes ; qu'en un mot,  la réfle- 
xion en dirige feule tous les mouvements: 
o r ,  on ne dira pas, qu'agité par la plus 
impérielife des paflions ( on parle de celle 
qui porte un fexe à s'unir avec l'autre ) 
l'homnie veuille librement. 

La loi donc prévoyant en combien de 
circonitances une violente étein- 
droit en ]l'homme la faculté de réfléchir, 
a pris toutes les pi-écautions néceifaires 
pour Ia lui reitituer quand il a le mal- 
heur de la perdre. 

(1) L'Auteur a voulu dire que celui qui , focibt6, feroit iiaturellekent obligé 3 I'obbf- 
par la nature , à raifon de Cd foibleffe , auroit fance de 1'Etat dont il auroit ét12 forcé de fe 
dté forcé pour y fuppléer de Ce mettre en rendre fijet. 
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- D e  là le Souverain, qui n'agit qti'3u 
nom des pere & mere , & qui fait qu'il 
ne peut être mieux infisuit qii'eux des 
motifs impulfifs de l'engagement que leurs 
enfants deiirent contraaer , a , par un 
premier Réglement , ( l'Edit d'Henxi II', 
de I 5 5 6 , déterminé jufqu'à quel point 
la déférence des enfants pour les con- 
feils & les intentions de leurs pere & 
mere, devoit être portée. 

Le Duc de Montmorency, fils du Con- 
nétable de ce nom, avoit donné une pro- 
meire de mariage à mademoifelle de 
Fienne, fans le confentement du Conné- 
cable fon pere : le Roi vouloit lui faire 
époufer Diane d'Angoulême, fa fille na- 
turelle & veuve d'Horace Faïnefe. 011 
demanda au Pape Paul IV, des difpen- 
fes pour relever k DLK de Montmorency 
de fes proi?xKes ; le Pape fit beaucoup 
de difficultés : il vouloit en cela fervir 
le Duc de Guife, que le nouveau crédit 
que ce mariage alloit donner à la maifon 
de Montmorency ~1arn:loit : on réfléchit 
fur l'inutilité du recours au Pape ; & le 
Roi  rendit fon Edic fur les mariages 
clandeflins : il ordonna que les enfants 
de famille ayant cmtraçté & qui con- 
tra&leroient ci-après des ma~iages clan- 
deitins ,. contre le gr6 , vouloir, confen- 
tenlent 8r ail d é p  de leurs yere & me- 
re , purent pour telle irrévérence & in- 
gratitiide être par leurfdits pew Sr mere 
& cliaciin d'eux exhérédé ; les déclara 
auJi incap~bles de tous avantages ,, p r c  
$fs 6 fiolrrtnents qu'ils pourraient pre- 
rendrepar l e  moyen des convcrztions a p  
pofles ès contrats de mariage. Et  comme 
l'Edit avoit iinguli&-ement en vue la pro- 
rneffe de mariage donnke par le Diic de 
Montm~rency à mademoifelle de Fienue , 
qui n'étoit que par paroles à futur, il fuc 
ajouté à 1'Edit , qu'il auroit lieu tantpour 
h y e n i r  que pour l e  p a n ,  d'autant qu'il 
y a~aroit tranfgreffion de la loi & corn- 
maildernmt de Dieu , done on pe Se p u -  
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6 c  couvrir d'igiorance & tcslérân ce aa 
coatraire ; néannioins il ne comprit pa4 
les inariages confentis avant la  publica- 
tion par cohabitation chariielle , mais 
feulenxot les mariages efquels on pré- 
tendroit qu'il y auroit eu conlentemei~t , 
foit p ~ r  parde de prélent oii à fut~iï, 
fans qu"i y eelit eu cohabitation ou coii- 
jpn&iion charnelle ; il excepta encore les 
mariages qui avoient été ou qui feroient 
contra&& par les fils excédant l'lige de 
trente ans , & les filles qui en auroieiio 
vingt-cinq paiTés et accomplis, pourvu 
qu'ils fe fuKeiit mis en devoir de requéri~ 
l'avis & confeils de leurs pere & mcre. 

Les Peres du Concile de Trente , 
ayant fait quelques décrets fur la difci- 
pline, lefquels fe troiivoient contraires 
aux inaximes du Royaume, l'0rdonnanct 
de Blois rappella, ces maximes , en con- 
féquence des cahiers préfe~ités par.les 
Etats ; elle fut rendiie en Mu ,1479. 
L'article XL porte, » que les Cures s'en- 
n qiiéreront de la qua1it.é de ceux qui 
J> voudront fe marier, s'ils font enfants 
» de famille ou en puiKmce d'autrui ; 
» leur défendant de paffer outre à la cé- 
D lébration des mariages , s'il ne leur 
>, apparoît dii\ consentement des yere &. 
» mere , tuteurs au curateurs, fils peine 
JI d'être punis somme faiigeiirs du crime 
N de rapt u. Cette difpoiition f ~ x  seilou- 
vellie pas llEdit de Melun qui fut pro- 
mulgué faix le même regne; mais Louis 
XII1 , par fa Déclaration du 26 No- 
vembre 1'63.9 , donna. des éclairciffe- 
ments aux loix Iprécédentes & aug- 
menta la gravité des peines, n Ce Mo- 
J, narque y dkclara les veuves , fils & 
» a l e s  , moindres de vingt-cinq ans, qui, 
J> auront contra& mariage contre la te- 
,> neur des Ordonnances, privés & di- 
» chus par le ieul fait , enfemble les en- 
» fants qui en naîtront & leurs hoirs, in- 
,Y dignes & incapables à jamais des iirc- 
» cefions de leurs perc, mere & aiculs, 



b& de toùtes autres direaes ou colIa- 
3, térales, comme aufi des droits 8r avan- 
n tages qiii pourroimt leur 6tre acquis 
x par contrats de mariage 8: teitaments , 
n on par les Coutumes S: loir di1 Royau- 
x me, même du droit de légitime : vou- 
» lant que les difpofitions qui feroient 
n faites au pr6jiidice de ce q x  deiliis , 
n foit en faveur des perfonnes mariées , 
» foit par elles , au profit des enfants nés 
» de ces mariages , fuifent nulles & de nul 
>) effet , & que les chofes aiilfi données- 
s demeurairent irrévocablemei-it acquifes , 
» au fiîc ,. pour être en-iployées en faveur 
n des hôpitaux ou en autres auvres pifs v. 

De ces différentes loix, il réfiilte-, IO. 
qne les mariages des mineurs , coi i t ra~és 
fans conl'enten-ient des pere & mere, 
font nuls. En &et, nos lo-ix en n'éta- 
bliirant les Curés témoins néceGires des 
mariages, qu'à condition que les pere & 
mere les auront approuvés, il efl évi- 
dent que f i  un Curé attefte que des ini- 
neiirs fe. font pris pour épolix , fans 
qu'ils aient eu cette approbation , foi1 
certificat ne conitate pas un contrat 1é- 
bal, mais un a& profcrit par la loi , 
comme infeaé des crimes de rapt & de 
fédu8ion : o r ,  un pareil a82 ne peu: 
être ob!igatoire pour aucunes des par- 
ries, ni faire par conféquent Ia matiere d i ~  
Sacrement : il n'y a donc pas de mariage ; 
le Curé n'a point adminifiré un Sacrement.- 

La feconde conféquence à tirer des loix 
que nous venons d'indiquer, efi que la 
majorité coutumiere, fixée à vingt ans en 
Normandie , n'efi d'aucune coniidéra- 
tion pour la validité des mariages , 
puifque ces loix d6rogenc à toutes Cou- 
tmes , lors même que ces Coiitumes 
atitorifenr: les mineurs de vingt-cinq ans 
à fe maïier ; c'eit ce que Balnage con- 
firme par un  A d t  dir 2.9 Saiwier 165 9 , 
qui déclara i-iul un mariage contraL16 pal; 
i;n mineur de vingt-cinq ans, & donc la 
mere ayoit appellé comme d'abus; Arrêt 

fondé fiir I'Ordorinmce de s 63 9 , q u i  dé: 
roge exprelrément à toures loix & ufages 
qui lui Sont contraires. 

Coiiime le Statut par lequel le mineur dc 
vingt-cinq ans eit obligé de 11e contraCtcr 
mariage que du confentement de fcs pere & 
inere , el3 perfonne1,le mirieur y efi fouinis 
en tous lieux ; air&, ce feroit en vain qu'un I 

mineur fran~ois contraâ.eroit mariage en 
un pays oi~ la minorité ne ïendroiï pas 
dceffaire le confentement des afcendants ; 
l'engagement ne pourroit parer pour fé- 
sieux : la partie réfidente dam le lieu 
oh cet engagement fe feroit formé , ne 
feroit pas exciifable d'avoir négligé de s'in- 
former de la loi du pays où ferolt née lz , 
parrie avec laquelle el!e a-uroit contra&& 

C'efl iiir-tout contre la fédu&ion com- 
mife à l'égard des enfantspl que nos loix 
déploient toute letir féreiite. 

Le fils du lieur Iiobi!larc! , de Czen, 
ayant été par lui placé, à I';ge dt? ~ii lgt-  
quatre ans , en per~fion chez le Curé 
d'Oinfrieres , dans le voifiiiage dc la pa- 
roiffe de Curcg ; ce je~ine homme fit 
cmooifi:mce avec la dernoifelle de ZufTy, 
de famille noble , inais peu fortunee, 
& pria ion pare de lui Fermettre de. 
l'époiifer ; le Curé j o i ~ i t  Ses infiai~ces à 
celles de fan* penfionnaire : le pere ne fir 
aiicune répode. Le Curé prit f o : ~  5 h c e  
pour un canfentement ; & en c~iifkjiien- 
ce fit publier les bans, tant en fa paroiire 
qii'en celle de Ciircy & en celle de S. 
I'ierrede Caen., fiir laquelle le yci-e étoit. 
domicilié. Le Curé de C ~ ~ r c y ,  qui étoit 
le propre Curé de la dernoilèlle , donna: 
mx deux prétendanrs ( le garcon avoit 
alors vingt-fix ans ) permiii~oil de fe ma- 
rier oh & par qui il l u i  plairoit : le- 
mariage fut célébré par un Vicaire de 
proiffe voifine ; & de ce imriage na- 
q.~~irent detix enfxts. T,or$ue la femme 
éroit eiiceinte du troiGzmc , le  p r e  fes 
r6veilla & interjerra appd cornme d'a- 
bus de la célébi-atioil du nnriage ,. ac- 
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rendu que fon fils, lcrfqri'il l'avoit con. 
traBé, étoit mineur des Ordonnances, 
qu'il n'avoit pas requis foon confenteinent ; 
8E il conclut contre les Prêtres qui 
.avoient proclamé les bans & procédé à la 
célébration, en des intérêts ; & qii'au 
furplus, la- fédu&ion du jeune Iiornme 
Êtoit vilible par toutes les circonitances 
dont le prétendu mariage avoit été ac- 
compagaé. L'Avocat du fils foiitiiit qu'a- 
près vingt-cinq ans, il avoit pli valable- 
ment cootra8er mariqge ,. & avoit fe~ile- 
meiit en<oiiru l'exliérédation : mais par 
Arrêt dl1 I I  Février r?zq, Ise mariage 
fut déclaré mal , nullement & abufive- 
ment contra66 ; défenfes fiirent faites 
aux parties de fe hanter n i  fréquenter ;les 
fïois Prêtiles furent condamiiés en 600 liv. 
d'intéïêts folidaireinent envers le lieur 
Robillard, & aux dépens, conjointement 
avec le fieiir Robillard fils ; & faiiànt 

. droit fur les plus amples conclufioiis de 
l'Avocat-Géiiéral , le Curé de Cvrcy fut 
condamid en 150 liv. d'aumône applica- 
ble aux prifoiiiiiers ;'& défenfes lu i  f~i-  
sent faites, fous plus grandes peines , de 
confentir ou de cot~courir à de pareils 
mariages à l'avenir. Après la prononcia- 
tion de YAi-ïêt , M. le Premier Préfident 
fit une adnionition aux Avocats LIS le 
danger qu'il y avoit à fo~outeniï l'opinion 
de l'Avocat du fils Robillaïd , à l'égard 
de la validité des mariages des fils de 
famille, avant trente ans , fans le confen- 
remeut de leurs pere & mere. 

Dans l'dpece de cet Arrêt, la féduc- 
tion avoit commencé & avoit eu fon effet 
avant la trentieme année du filsKobillard, 
En voici un  rendu en une caufejoù la fé- 
duQion n'avoit el1 d'effet qu'après que le 
fls de famille avoit atteint la majorité 
de l'Ordonnance. Efcalard étoit appellant 
d'u:~e Sentence qui lui faifoit défenfcs , 
fur les pourfuites de fol1 pere , de fe 
marier avec Anne Pioz qu'il %voit connue 
dPs l'âge de vingt-huit ans , chez M, de 

Folleville , Confeiller au Parlement, am 
près duquel ce jeune homme avoit été 
placé comme homme d'affaires : Anne 
Yiot étoit fommeliere ; leurs familiarité$ 
‘avaient été telles, qu'en r 71 z Anne Piot 
Ctoit accouchée d un enfant. En I 71 3. 
Efcalard , âgé de trente-deux ans, re- 
quit le confentement de fon pere pour 
époufer cette fille; il lui fit même faire 
des fommations refpe&ueiifes : mais iiir 
l'oppolition du pere , Sentence étant in- 
aervenue qui déclaroit le mariage nul ; 
en la Cour , le fils , pour grief contre 
cette Sentence, objeri-toit qu'Aime Piot 
étoit de condition égale à la fienne; le 
pere répondoit que cette fille n'avoit ceRé 
d'être, depuis fon enfance , eii fervice ; 
que fon fils avoit fait toutes fes études; 
qu'il avoit .même pris des degrés dans la 
faculté de Droit; qu'il n'avoic été placé 
aoprès de M. de Folleville que pour pren- 
dre une teinture des affaires ; qu'il avoit 
pliis de I 500 liv. de sente : au f~isplus, 
le pere paffoit déclaration à la Coiir qlie 

fi ion fils vo~iloit clioiiir une autre fille, 
il lui donneroit le tiers de fon bien, fe 
chargeroit de l'enfant de la Piot , & don- 
iseroit à cette malhelireufe 600 liv. Sur 
quoi la Cour, vu la déclaration du pere, 
qu'on lzii fit iigner , mit l'appellation au 
néant, & condamna l'appeliant en l'a- 
mende ordinaire & aux dépens. Le motif 
de cet Arrêt, rendu le 6 Mars 1713, 
fut que la fédu&ion avoit commencé en 
minorité ; fans cette coniidération , le 
pere n'auroit pu empêcher le mariage. 
11 eit , en effet, de maxime que lorfqii'un 
fils de famille s'efi marié en minorité , 
fans le confentement de fon pere, & que 
dep~iis, étant devenu majeur, il perfévere 
dans ion union, s'il ne paroît pas que fa 
perfévérance foit une f~iite de fédu8ion 
commencés en minorité, le pere n'eit pas 
recevable à appeller comnie d'abus defon 
mariage ; il ne lui refle que le pouvoir 
d'exhérédeï : Arrêt du 6 Maïs I 636 , 
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rapporté par Bardet ; voyez Pothier , 
p l . 6 , c . 5 a r t . ~ , $ , 2 .  

Si l'enfant marié en m-inorit devient 
veuf avaiit que d'être majeur de trente 
ans, il e k  foumis à la volonté de Tes 
pere & mere , à l'éprd de fou fecond. 
mariage, comnlc il 1 etoit pocr le pre- 
mier. Cette aflertion efi confirmée pas 
un Arrêt dii I > Décembre I 61 3 , rap- 
porté par Bafnage fur l'article 232. Une 
fille mariée à quatorze ans étoic devenue 
veuve à dix-huit;.elle fit alors promeffe d'é- 
poufer un particulier, pilis fe dédit de 
fa promeffe ;, foi1 affidé la pourfuivit 
devant l'Officia1 pour l'obliger à tenir fa 
parole : les parents firent iignifier oppo- 
fition au mariage ; & fur cette oppofl- 
tion, la caufe portée au Parlement, par 
Arrêt, il fut fait défeiifes- à la femme 
mineure de contra8er mariage , fans le 
confentement de fa mere& de fa famille. 

On jugeroit , à- plus forte ïaifon , la 
même chofe à l'égard d'un mineur ou 
$une mineure émancipés, d'autant plus 
qu'il efl d'ufage en cette Province, de 
défendre, par les Sentences d'entérine- 
ment des Lettres d'émancipation , 3 l'irn- 
pétrant de fe marier fans le confentement 
des crirateurs que la famille lui choifit. 

Le pouvoir des peres ,- à l'égard de 
l'établiifement de leurs enfants, eit tel 
que par Arrêt di1 Cmfeil du 24 060- 
lire r687 ,, rapporté dans le Code ma- 
trimonial', page 5 85-, un Arrêt di1 Par- 
lement de Paris qui avoit permis à une 
dernoifelle , mineure de dix-huit ans, 
de fe marier , par l'avis de trois Avocats, 
ai1 préjudice du tefiament du pere de 
cette mineure, qui ne lui permettoit de 
fe marier, avant cet âge, que- par l'avis 
de M. Blampignon , Curé de S. Méry , fut 
calfé;cet Arrêt ayarirordonné que le tefia- 
ment auroit fa pleine & entiere exécwtion. 

Quelle que foit l'autorité des peres &- 
meres à l'égard du mariage de leiirs en- 
fants ,. elle u'èfi cependant pas fans bor- 
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nes : fi les enfants ne doivcnt pas con- 
trcitier alliance contre le gré de leurs- 
afcendants , ils ne peuvent étre forcés de 
tenir les engagements fur lerquels leur 
propre volonte n'a pu influer. 

Ainfi une fille, nommée Galie , ayant 
été mariée par fès pere & mere, à l'âge 
de neuf ans , avec un homme qui en 
avoit trente-cinq , en une Succurfale, 
faris proclamations de bans , fut déliée. 
de ce mariage , par Arrêt du 4 Mai 
1632 , rapporté par Bafnage fur l'article 
369 de la Coutume, en confiquence des. 
poiirfuites de Ion oncle. Le collatérall 
fut admis à dénoncer à la- Tuflice l'abus 
que les pere & meïe avoient fait de leurs 
youvo-irs, en offrant à leurs familles & 2 
la fociété-, comme mariage, un a& auquel 
lhne des parties princ~palcs n'avoir pin 
donner fon confentement avec réfexioi~. 

De  ce que les perc &. mere onc 
permis à leurs enfants de fe marier, il 
ne fuit pas que f i  ces enfants devien- 
nenc- veufs, ils puiffent , étant encore 
miiieurs de l'Ordonnance , parer de 
fecondes noces , fans la permlifion de 
leu13 pere & mere. Par Arrêt du 24 
Février 1736, il a été jligé qu'un fils 
âgé de V ~ ~ I ~ E - ~ S O ~ S  ans & veuf, avoit étéa 
dans I'obIigation de requdrir le confente- 
ment de fon pere pour pafler à un feccnd 
mariage. Dès Z'atiuée r 723 la Cour avo i~  , , 
le I 5 Avril , mis en délibéré l a  quefiion, 
fi une veuve ayant plus de vingr-cinq 
ans & élue tutrice de fes eniànts, ~ O L P  

voit paffes ourse à la célébration de fon 
mariage, malgré l'oppoiitioii de fon pere ? . 
M. I'Avocar- Général le Cliwaliec avoit 
concltr pour la.  négative; 

Si le imriage des enfants , contra&é- 
dans le Royaume fans le confentemeiit 
des pere, font nuls; à plus forte raifon 
le font-ils ibrfqu'ils fonr. célébrés en. 
pays étranger , fms ce confentement : 
a u f i  par Arrêt du g Juin r 679, la Cour 
annulla-t-elle un mariage de cette efpece. 



Les regles pofées 3 l'égard des enfants 
pour la validité de leur mariage , ne dai- 
vent pas être étendues à celui des bâ- 
tards ; leurs pere & mere ne leur doivent 
qiie la fiibiiltance, leurs obligations lie s'é- 
rendant pas j:ifqi<à leur procurer un ka- 
bliffement : les ei~fants Illégitimes ont 
donc en eux-mêmes tout pouvoir de fe 
procurer à ieur gré cet établiiièment, 

- S'il n'efl que trop commun, d'un côté , 
malgré l'authenticité & la rigueur des 
lo i r  qui profcrivent les alliances con- 
traCEées contre le  gré des pere & mere , 
de voir ces loix violées par les enfants ; 
il n'el1 pas, d'nn amre côté, fans exem- 
ple que les pere t?r mere abufent de leur 
autorité fur leurs enfants , au point de 
traverses !es unions les plus convem- 
bles. Nos loix ont prévu ce mal, & y 
ont apport6 rernede : l'enfant peut fe 
plaindre au Juge de la tyrannie au joug 
de laquel!e un pere ou ime mere injufie 
& barbare , eifaie de l'afiijetrir ; ies pere 
& mese & l'enfant fone entendus, & 
quelquefois même on appel!e les parents : 
en ce dernier cas , leur délibération for- 
me le jugement. Voici quelques Arï8ts 
qui juitifient cette affertion, 

IO. G-i Gcntiliiomme , âgé de trenîe- 
trois ans, prétendoit époofer une demoi- 
gelle de fa condition ; le pere de ce Gen- 
tilhomme réiiffit, devant k premier Juge, 
à fe faire admettre à la preuve des trois 
faits fiiivants , tant par écrit que par 
témoins : que fol1 fils avoit été ailicié 
dans la maifon de la demoifèlle dès l'âge 
de vingt ans ; que l'tpoux d'une coufine- 
germaine de eette demoifelle avoit été 
pendu ; que fa gmd-mere  étoit morte 
de lepre. Le fils ayant appeilé de ce 311- 
gement , le principal fut évoqué ; & par 
Ars& du premier& Mars 1720 , la COIK 
en réformant la Sentence, permit au fils 

n célébration du ma- 

il n9aimoit lui céder moitié des biens de 
fa mere. Cet Arrêt étoit fondé fils ce 
qbe les faits allCgués par le pere, 
étoient faux & calomnieux ; foo fils avok 
toujours été au fervice dsns fa jeunelTc; 
l'a?eu!e de la deinoifellc étoit morte à 
qiiatre-vingt ans, fans avoir jamais éprou- 
vé aucune maladie approchante de celle 
qu'on lui reproclioit ; & l e  pere avoit 
affe&é de coiifondse 1t nom de l'allié 
de cette demoifelle avec celui d'un fup- 
plicié, quoiqii'ils fn.irem nés eu yaroiffes 
différentes. 

2'. Le 1 9  Avril 1725 , Arrêt fut 
rendu en faveur d'ur jeune homme, âgé 
de vingt-fept ans , qui voiiloit époufer 
une demoifelle de bonne famille , de 
fortune%gale à la lienne ; ià mere per- 
filtoit , malgré les fommations refpec- 
tueufes qui lui avoient été faites, A 
ref~ifer foi1 confentement : & fur l'afi- 
gilation qui lui avoit été donnée devant 
le premier Juge, polir dire les caufes ,de 
fon refus , elle avoit foutenu qu'on ne 
powoit  l'obliger à s'expliquer : iiir quoi, 
Sentence étoit intervenue qui avoit yer- 
mis de paffer outre à la célébration du 
mariage ; elle s'était poiiïvue par appel 
contre ee Jugement ; & la Cour fiir 
I"appe1lation la mit au néant. 

3'. Le fieiir Cabut,  Avocat, fils du 
Bailli de '  Mauny , avoit recherché en 
mariage la demoifelle Julien ; cette jeune 
demoifelle avoit été foi~ç la tutele de fon 
aïeul : mais aurès le dic6s de ce der- 
nier , on l'avok émancipée ; & par l'a8e 
d'émanei~ation . il lui  avoit été défendu 
de fe maries i h s  le confentement du 
lieus Julien fon onele, établi foi1 cura- 
teur ; la mere de la demoifelle vivoit 
encore lorfque celle-ci fit un contrat de 
mariage avec le fieur Cabut, en préfence 
de cette mere , chez laquelle elle demeii- 
soit ; quelques-uns de fes parents avoient 
même foiifcrit ie contrat : ceci s'étant 
paré en. I'abfencs du curateur, à fon re- 

toux 
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tour il s'oppofa au mariage ; fur l'oppo- 
rition, on ordonna que les parents fe- 
soient areinblés. 

En leur aifeniblc'e , on foutint que le 
Ereur Cabut n'étoit pas, à beaucoup près, 
aulfi forruné qu'il le diioit ; que d'ailleurs 
il étoit poïteiir de lettres de rémifion 
pour homicide par lui  corn!nis, qu'ayant 
eu difpiite avec un Gentilhomme , il 
avoit iigné ilne tranfa&ion , par laquelle 
il fe privoit de fe trouver en la pré- 
fence de i'offenfé , en quelque lieu que 
ce fh. Trois ou quatre parents adopte- 
reut ces raifons ; mais la mere en avoic 
un plus grand nombre qui , conjointe- 
ment avec elle , deiiroient l'alliance du 
$eus Cabut ; & eu confGquence , le cu- 
rateur fut débouté de ion oppofition. 
Sur l'appel, oii établit que les lettres 
de rémiifion avoient eu un motif glorieux 
pour le fieur Cabut ; il n'avoit tué qu'en 
fe difendant contre un homme qui at- 
tentoit à-la vie de fol1 pere : on ajouta , 
& 011 le prouva ? que les fortunes des 
deux qrétendants etoient à peu près Ega- 
les; quant à la tranfaklion, on obferva 
qu'elle n'avoit été fignée dans les termes 
où elle étoit conyie que pour lever tout 
obitacle au mariage, divers parents ayant 
paru appréherideï le f~iccès di1 fièur Cabiit 
en I'aEtion en réparation d'injures, inten- 
tée contre lui. Ces raifons, quoique ap- 
prouvées par la mere , ne parurent pas 
fiiffifantes pour permettre aux jeunesgens 
de s'époufeï : .& vers le mois de Juin 
1722 Arrêt intervint fur les con- 
clufions de M. le Chevalier, Avocat- 
Général, qui, avant faire droit , ordonna 
une nouvelle délibération de parents , 
pour, leurs raifons ,déduites devant les 
Confeillers-CommifTaires , le tout rap- 
porté à la Cour, être jugé ce que de 
droit. 

4'. Le 24 Avril de la même année, 
Arret fut rendu en faveur d'une fille de 
vingt-iix ans, recherchée par un Avocat: 

Torne III. 

de Conches ; Ia plupart des parents, vu 
le refus perlévhant de la mere d'agréer 
cette alliance , ayarit fonfcrit le contrat 
de mariage , il fut permis de le cilébrer. 

Lorfque les parents font divifés de fen- 
timents , le parti pour lequel la mere a " 

donilé fon avis doit être préféré, pour- 
vu que cet avis foit conforme à celui 
du mineur qui donne lieu à la délibéra- 
tion. Mais il efi efentiel de remarqucr 

-que fi c'efi contre le pere que les pa- 
rents font airemblés , non-feulement le 
refus du pere doit être approuvé, quand 
même il n'auroit que le plus petit nom- 
bre de délibérants de fon opinion , mais 
de plus le Juge doit refpe&ler ce refus 
fans que le pese foit obligé d'en révéler 
les caufes , s'il jouit de toute fa rairon, 
s'il a des mœurs irreprochables , & n'a pas 
donné de preuves de haine contre l'enfant 
dont il contredit les inclinations : eu 
un mot , pour qiie la famille fupplée va- 
lablement par fon approbation à celle 
que i'enfant follicite fon pere de Y~ii ac- 
corder, il faut que l'avantage évident du 
fils concoure avec la dépravation no- 
toire de l'efprit ou de la conduite du 
pere. 

L'abfelice des peres & meres, quand 
elle eit pro.iongée pendant pluiieurs an- 
nées , & qu'ils ont lairé ignorer le lieu 
de leur retraite , donne adfi pouvoir 
'aux parents de les remplacer : Déclara- 
tions du Roi des 6 Août 1686 & 24 - 
Mai 1724. Il en efi de même à l'égard 
des peres & meres morts civilement. 

Lorfque l'enfant n'a ni pere ni mere , 
on lui nomme un tuteur , ou en l'ématr- 
cipant on lui établit un curateur. L'un 
ou l'autre préfide à i'établiffement du 
mineur ; & s'il contredit celui que le 
pupille defire , la famille doit être con- 
fulrée par le Juge auqud il s'adreffe. 

Rien ne peut mieux faire connoitre 
l'efprit de notre jurifprudence fur ce 
point , que les Arrêts rendus par la 
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Cour pour ou contre des tuteurs, en diver- 
fes circonflances. 

Un tuteur ayant fait figner à fa pu- 
pille, âgée de quatorze ans feulement , 
un contrat de mariage, & ayant obtenu 
de Cour de Rome difpenfe à cade  de 
l a  parenté ; cette pupille fe tranfporta 
chez un Notaire, & protelta contre fa 
fignature. Le tuteur demeura tranquille ; 
mais la jeune perfonne étant recherchée 
par le fieur Tacquemin, le tuteur la mit 
dans un couvent ; elle y tomba malade : 
fur l'attefiation des Médecins, l'Inten- 
dant de Caen lui permit d'aller prendre 
l'air chez une de fes parentes ; le tuteur 
en ayant été informé, obtint Arrêt fur 
Requête, qui l'autorifa à fe reffaifiï de fa 
mineure, fous le prétexte que,Ea parente 
o ù  elle étoit, l'étoit auffi du iieur Jac- 
quemin, & que ce jeune homme I'y 
voyoit. Pour l'exécution de cet Arrêt , 
le  tuteur prit main-forte ; cette voie 
révolta les perfonnes de la maifon de 
la parente, & le tirtciir fut repouffé 
.avec violence. Il donna plainte ; mais 
,durant les informations , la jeune fille 
'atteignit fa vingtieme annSe : malgré cela, 
4e tuteur obtint un nouvel Arrêt f ~ i r  
Requête , qoi l'âutorifoit de mettre fa 
pupille au couvat  : elle s'y rendit op- 
pofante ; & le 14 Janvier 1706 , elle 
fit rapporter cet Arrêt comme furpris, 
& obtint permifion de demeurer chez 
une autre parente que la Cour lui indi- 
qua : le tuteur fut condamné au c& 
de l'Arrêt. 11 demeura confiant qu'il 
.davoit agi qu'en haine du refus que la 
mineure avoit fait d'un parti qu'il lui avoit 
propoié, & que celui en faveur duquel elle 
fe déterininoit lui étoit très-convenable. 

En 1708 , une fille demetirant chez 
fon beau-pere avec fa grand'-mere ma- 
ternelle , fut mife en penfion par le bea~i- 
pere , durant Aix mois, en un couvent, 
Atué en une ville éloignée du domicile 
*d'aie fora tute. 

Pendant ce temps , à l'infu di1 tuteur, 
on fit publier fes bans de mariage en la 
p r o i r e  du coiivent, qui étoit adTi celle 
du jeune homme que ion beau-pere lui 
deftinoit pour époux; après diîpenfe de 
deux bans, elle fut mariée par un Prêtre 
de cette paroiiIé, du confentement d u  
Curé. 

Le tutew ayant eu connoiffance d u  
mariage, intenta aaion en rapt contre 
le beau-pere , & appella comme d'abus 
d e  là célébration du mariage. Le tuteiir 
foutenoit que la mineure n'avoit pu  zc- 
quérir -de domicile à fon infu ;. le beau- 
pere fit intervenir l'aïeiile : mals malgré. 
l'approbation que cette femme hgée don- 
noit au mariage, par Arrêt do mois de 
Janvier 1708 ce. mariage fut déclaré 
mal, nullement & abufivement contfac- 
té ; cependant on renvoya lés parties 
procéder à une nouvelle célébration de- 
vant le Curé du tuteur, en confidéra- 
tion de ce que, d'un ceté,  ce tuteur 
avoit été trop long--temps indifférent fir  
le fort & la conduite de fa pupille, & 
que d'un autre côté , il y avoit deux 
enfants iffus du mariage, & la mere 
étoit d'ailleurs enceinte d'un troifieme : 
au fiirplus , défenfes furent faites an 
Prêtre qui avoit célébré le mariage, & 
que le tuteur avoit mis en cauie , de 
faire à l'avenir aucuns mariages , fans 
qu'au préalable on lui eût fait apparoir 
des qualités des parties. Ces deux Ar- 
rêts. nous indiquent la différence qu'il y 
a entre l'autorité des tuteurs & celle 
des peres ; le défaut de. confentement de 
la part du pere, fiiffit pour rendre nul 
le mariage des enfants ; mais le défaut 
de confentement du tuteur n'annulle pas 
le mariage. Si le mineur a fait un  choix 
qui l'honoreou lui profite, le tuteur & les 
parents qu'il repréfente n'ont d'autre fonc- 
tion que celle d'éclairer le pupille, d'em- 
pêcher qu'il ne foit furpris. Quand il 
ne s'eit pas trompé en fe déterminant 



ail parti qu'il a embraré , Br qu'il a 
agi avec la prudence qui auroit dû di- 
riger fa famille confultée , la Jufiice ex- 
d e  1'aBion qu i  eft faite, & qu'elle 
coiidamneroit Ji elle émit à faire : elle 
permet les réhabilitations des mariages 
auxq~iels des vues d'utilité & d'honnê- 
teté de la part du mineur ont pïéiidzl, 
en témoignaiit cependant que l'on ne doit 
pas ahfer de cette condefcendance au 
point d'en étendre la faveur à des allian- 
ces dont la cupidité & la CéduQion aii- 
roient été le principe. D'ailleurs , un 
tuteur qaelquefois fe conduit moins par 
l'intérêt du mineur que par le iien pro- 
pre ; il convient de la droiture des in- 
tentions de fon pupille, mais il en met 
à prix l'esécutioa ; c'efi ce qui arriva 
en 1688. -- Un jeune homme poiir ob- 
tenir en mariage une fille d'&ale condi- 
t ion,  & de naigance exempte de tout 
reproche, fut obligé de faire à fon tu-  
teur une obligation caiiiee pour prêt. 
Trois autres parents, alléchés par cette 
promeffe , s'en firent donner chacun une 
de zoo liv., & ne renoncerent à s'op- 
pofer au mariage qu'à cette condition : 
mais après le mariage célébré , le mi- 
neur trompé fi pourvut en lettres de 
reititution contre ces aBes ; & ftir la 
preuve que Yod admit du déguifement 
de la cade des billets , les lettres enté- 
rinées, le tuteur fut condamné à 25 écus 
d'amende, & les trois parents à zo écus; 
les dépens furent folidairement payés par 
eux & le tuteur. L'Arrêt eit rapporté 
par Bérault en fon Commentaire de l'ar- 
ticle 228 de la Coutume, fous la date 
du 25 Janvier. Nous avons ci-  devant 
parlé d'exhérédatiorz & de Jbmmations 
teSpec7ueufis ; ainii fous ces mots , on 
peut s'afircr des califes , des effets & 
de la forme de l'une & des autres. 
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validité do mariage le défaut de confen- 
cernent de la part des peres & meres-, 
tuteurs & curateurs , il y en a beaucoup 
d'autres admis par nos loix. 

Les empêcliements viennent ou dix 
côté des perfonnes ou de l'omiflion dcs 
formalités requifes pour la validité des 
mariages. Cenx de la premiere efpece , 
font l'erreur en la perfonne de l'un des 
conjoiiits , les veux de religion, la pa-, 
renté îpirituelle ou civile , l'affiiiité , le 
crime commis mutuellement entre les 
deux parties ; l'héréfie , la bigamie , le 
violement de l'honnêteté publique, l'im- 
p i rance  , l'imbécillité , le défaut de pli- 

berté, l'adidtere , le rapt,  l'inégalité de 
condition : ceux de la feconde efpece ,. 
font le îecret gardé f ~ i r  le mariage du- 
rant Con exifleilce , la célébration des 
mariages i n  extremis, ou en des temps 
prohibés par 1'Eglife , ou en préfence 
d'un Prêtre ui n'efi pas le propre Curé, ?t ou fous l'éle ion d'un faux domicile, ou 
fans publications de bans. 

Erreur en Id pefoonne. 

Le mariage étant un contrat par le- 
quel deux perfonnes s'engagent l'une à 
l'autre perfonneilement , elles doivent fe 
connoitre non-feulement comme exiftan- 
tes, mais comme exiftantes dans la fo- 
ciété, fous une qualité & dans un état cer- 
tain. Mais comme le fait fur leque4 Yu- 
ne des parties prétend avoir été trom- 
pée , n'efi pas quelquefois de nature à 
faire préfumer qu'étant connu il eût em- 
pêché l'alliance, il faut diftingueï deux 
fortes d'erreurs dans lefquelles on peutp 
tomber à l'égard des perfonnes ; les unes 
n'ont pour objet que les qurlités de 
l'individu avec lequel on a coiitraaé ; 
les autres l'individu même. Quant aux 
premieïes , elles n'annullentpas le con- 
t ra t ;  fa nullité n'elt que l'effet des au- 
tres. Ainfi l'empêchement de l'erreur de 

Outre l'empêchement qu'apporte à la la perfonne n i  peut êrre objeaé que 
B h  z 
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'lorfque~aoyrant 6poufêr le fils ou la fille 
de tel pere , on découvre. que ce titre 
a été ufurpé par celui ou celle qui. s'én 
efi dkoré.  

Yœax de Religion ou promotion uuz 
Ordres ficrés. 

Cet empêchement dérive du Canon 7 
du  2e. Concile de Latran, tenu en z I 3 9 ,  
fous le Pape Innocent III, & du Canon 
g, de la fefion 24 di1 Concile de Trente, 
que les Cours foiiveraines di1 Royaume 
ont adoptés. Mais toutes fortes de vœux 
ne forment pas l'empêchement ; afin 
qii'ils aient cet effet , l'admi@on en a dû: 
être publique , libre, précédée d'une an- 
née au moins de probation ,. par une pes- 
fonne de l'kge requis par les Ordonnan- 
ces. Quant aux Ordres facrés, on doit 
obferver au'ils ne font empêchement au 

Z 

manage que Torfqu'on y a' été promu 
avant de le eontra&er , car fi on ne 
Tes a recus qu'zprès le mariage, ifs n'ont 
pas la force de l'aiinull'er, quand meme 
le mariage n'auroit point été confommé. 
9othier , p. 3 ,  ch. 2 ,, art. 6 ,  TraitLdu 
Contrat de. Mariage. 

Y 

Parente' fiirituelle ou civile; 

Nous ne nous étendrons pas fur l'em- 
pêchement caufé par la parenté fi~iri- 
tuelle, parce que cet enipêchement ne 
va pas jufqu'a annuller le mariage. On 
regarde ceux qui , malgré la connoif- 
fance qu'il's en avoïent , fe font unis, 
comme coupables du violement d'une loi 
faite pour avertir les parrains & marrai- 
nes de la pureté des intentions qu'il's 
doivent avoir en préfentant- les enfants 
au. baptême, & en s'engageant à veiller 
f i r  leurs progrès dans l a  voie du falut. 
Ceux donc qui, malgré- cet empêche- 
ment ,, fe prennent pour époux, peuvent 
être condamnés en quelque-amende ;.mais 
Yeur union ne doit pasêtre anéantie. A 

, &@me on. a- fur cc point nos mêmes p i n -  .- . 

cipes ; car on n i  refiife jamais de dil"' 
penfe pour cette forte d'empêchement 9 

& on les. accorde prefque toiij~ui-ç fans 
connoiirance de calife. C'étoit la remaï- 
que de M. Bignon ,. Avocat-Général , 
en une caufe portée au Paz-lement de 
Paris, firr laquelle intervint Arrêt , le 
27 Avril 163 8 , qui n'eut pas d'égard & 
l'appe!' comme d'abus interjeté d'un ma- 
riage célébré entre un homme qui avoit 
été parrain de pliifieurs des enfants de 
la veuve qu'il époufoit. Mais il en efl 
autrement de l'empêchement de parenté 
civile : l'einpêcheinent qu'elle forme an- 
nulle le mariage. On concoit du premier 
coup d'œil qu'il- ne s'agit pas ici d'une 
parenté en ligne dire&e ; car il répiigue 
à la nature qu'en cette lig!ie, quelqu'é- 
loignés que fuient les degres qui exifleoz 
entre les divers iiidividlis qui le forment, 
ils puiffent jamais devenir époux. Eir 
eRet, fi une fil-!e pouvoit devenir la femme 
de fon pere, ou un fils le mari de fa. 
mere, que de défordres naîtroient dans 
l'intérieur des familles , des complaiij!i- 
ces , des familiarités qui pécécleroient ces 
révoltantes unions ! Comment les hommes 
fe,lieroient-ils les uns avec les autres , fi 
chaque pere ou chaque mere avoit le 
droit de s'unir à fes eufants ? Aufi ppref- 
que tous les peiiyl~s plongés dans les 
ténebres du paganifme , mais amis de 
l'ordre qui ne pourroit hbfiiter fi dalis 
les familles la volupté pouvoit rempla- 
cer k s  fentiments d'affe&tion pure ou 
de refpea , on& eu en horreur le3 
unions des afcendatits avec ceux auxquels 
ils avoient donné le jour. L'empêchemefit 
dont il s'agit ici, n'eit donc que celui 
qui peur fe rencontrer entre collatéraux : 
o r  , comme les collat&aux qui font dans 
des degrés f i  proches de leur foiichc 
commune, en s'épmfant donneroient lieu 
dans les familles aux mêmes inconvé- 
nieuts que la loi naturelle a eu polir 

but de prdvenir par. la. pïohibitim qu'elle 



$ faite de s'époufer en ligne direBe ; il 
a été conféquent que- la loi civile , en 
Ee conformant à l'efprit de la loi natu- 
relle, interdit le mariage dans ces de- 
grés ; 8; Dieu par les loix qu'il donna 
aux Ifraélitn , ion peuple chéri , a fait 
voir combien , à cet égard , la loi civile 
étoit fage. En effet, dans le Lévitique 
non-feulement il défend les mariages en- 
rre le frere & 13 fceur, ctu neveu avec 
ka taute, ch. zo , Sr. r7 & I g , mais 
il déclare aborniiddes ces fortes d'allian- 
ces , Lévitique , ch. I 8 , 9. z4. .-- Les 
Conciles & les loix des Monarques chré- 
tiens ont même étendu plus loin les dé- 
fenfes portées par le Lévitique : il y a 
eu un temps où les collatéraux ne pou- 
voient s'allier jufques dans le fepieme 
degré ; mais depuis le Concile de Larran , 
tenu en 121 5 , fous Tnnocent I I I  , la 
défenfe de fe maries entre parents a été 
bornée au quatrieme degré; & e n  France, 
on 's'y conforme; 

Plus la Religion a éclairé les hommes 
fur les avantages que les familles, & 
conféquemment l'es gouvernements , re- 
tiroient de la pureté des mceurs ; plus 
les Etats chrétiens ont fenti l'importance 

' donr il. étoit d'écarter de* leur fociété 
des unions qui, ii elles étoient pemir 
fes , offriroient en chaque famille , 82 à 
tous inftants , des écueils à la pudicité : 
en conféquence , l'affiniti a été aifimilée 
àla parenté ;. de là les parents dl1 mari out 
étéconfidérés comme ceux de la femme ,& 
ceux de la femme comme les parents de 
l'epoux : on a. difiingué feulement ces 
fortes de parents par le mot aFné; & 
l'affinité a été f~~fceptible de 1a.prohibieion 
abfoliie*, portée contre la parenté en 
ligne dire&e & en ligne collatérale.. 

U eB de maxime que ceux qui  f3 
tiennent l'un à- l'autre par affinité, ne 
p.euvent valablement con td te r  mariage 

enîenible que dans. le quatrieme degré, 
Sous le nom d'affinité , il ne faut pas 
comprendre l'aanité de l'affinité : par 
exeïnple , il y a affinité encre le frere- 
de l'époux d'une femme & cette femme ; 
mais il n'y en. n pas entre la fceiir de 
cette femme & fon beau-frere. Bafiiage, 
fur l'article 23 5 de la Coutume , rap- 
porte un Arrét qui permit la ,célébra- 
tion du mariage' entre un homme & lrc 
veuve du frere de fa femme défunte ; il 
eB du 27 Septembre I 672. CependaiIf 
il y a des cas où le mariage n'eit pas 
permis entre les pe r fo i~ i~s  qui n'ont de 
rapport. entï'eux que par affinité d'affi- 
nid.  Brillon , an mot Mariage , en cite 
un exemple ; nous rendrons raifon de 
l'Arrêt qu'il rapporte en parlant de rem- 
pêchement qui naît de l'honnêteté publi-- 
W C  

C r i m .  

Cet empêchement a lieu lorl'que I'ui~e' 
des perfonnes qui defirent s'époufer a. 
atrenté, conjointement avec celui ou celle. 
dont on propofe l'alliance , .à la vie de' 
fon époux oii de fon époufe , & fi rat- 
tentat a eu fon effet , c'eit-;-dire fi llhw 
micide a été commis. 

Wérepe: 

Par l'Edit du mois'de Novembre I 6So ; 
il eit défendu aux Catholiques Romains 
de contra&e.r mariage avec les Protef- 
tants ; & un autre Edit du mois de Mars 
I &35. ,  déclare les Pïoteitai~ts incapables 
de contra&r validèmeiit mariage m h e .  
entr'eux. L'on canqoit que. Ia derniere 
de ces loix n'& point en vigueur ,. puiE 
que les Proteitants fiiccedent , qu'on hé- 
rite d'eux, qye leurs enfants font ïegar. 
dés comme legitimesdc jouilfcnt de tous 
les dro i~s  attachés à ce tiïre ; mais vu 
qu'il y a toiijours lieu de craindre que 
l'un des conjoints ,.en profetTant une re- 
ligion différeilte de ceilc de i'Etat ,.n'en- 

- .  
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traîne lautre dans fon erreur, il efl de 
principe que le mariage entre perfonnes 
de diverfes Reli,gions, ne peut être va- 
lablement contraaé qu'en vertu de la 
permifion du Roi ou de l'Evêque. 

Cette permiiTion s'accorde plus faci- 
lement quand une fille de la Religion 
prétendue réformée époufe un homme 
infisuit de la Religion catholique ro- 
maine, que lorfque c'efi la femme qui 
profeffe cette Religion. 

Bigamie. 
Voyq article BONNE FOI, quel efi 

Ie fort des enfants du bigame, lorfque 
l'un des conjoints a ignoré les engage- 
ments de l'autre. - 

De ~'horzkêteté publigue. 

L'honnêteté piiblique ne permet pas que 
1'011 contraae inasîage avec des perfon- 
nes qui ont été connues charnellement 
par- des perfonnes avec lefquelles nous 
davons de rapport que par le mariage 
que nous avons contra&é avec ceux en- 
tre lequels & ces perfounes il y avoir 
feulement affinité. 

Ainfi 1111 homme ne peut pas époufer la 
belle-mere de fa défunte femme ou la 
veuve du fils que fa femme a eu d'un 
autre bpoux. Deux Arrêts du Parlement 
rapportés par Brillon , Févret , Mornac 
i% Pothier , ont déclaré abiififs les ref- 
crits fiirpris au Pape pour autorifer de 
femblables alliances , & ont défendu , 
foiis peine de la vie, aux parties de les 
contra8er ; . jurifprudence trhs-néceffaire 
pour le maint'ien de la paix, de l'ordre - 
& de la dfcence entre les divers mem- 
bres qui coinpofent les familles : on doit 
écarter d'elles l'idée qu'il foit poi'rible de 
devenir le maître de la femme au'on a 
dû refpeaer comme fa mere, O; l'égal 
de celui fur lequel on a eu droit d'exer- 
cer l'atitoïité maternelle. Qiiand ces cir- 
confiances ne s'oppofent pas aux alliau- 

ces , le Parlement de cetre Province les 
autorife ; ainfi par Arrêt du 27 Septem- 
bre 1678 , il approuva le mariage d'un 
particulier avcc la veuve de ion beau- 
frere. 

De Pimpu-fl rlnce. 

Bafnage rapporte, fur I'aïticIe 235 , 
un Arrêt du 26 Novembre 1657 , par 
lequel il fut dit qu'il y avoit abus en 
une Sentence de l'Officia1 de Bayeux, 
parce qu'ii avoit déclaré nul uil mariage 
à caufe de l'impuiffance du mari avouée 
par lui-même ; & il prétend que cet 
Arrêt eit fond6 fur ce que la femme 
peut feule fe plaindre de l'impuiiTailce 
de fol1 époux : mais rien n'appuie cette 
opinion , elle paroît même dangereufe, 
puifqu'il eii notoire que les fignes de 
l'impuiirance d'une femme font en géné- 
ral certains , tandis que ceux auxquels 
on s'eit communément arrêté pour juger 
de Simpiiiffance des hommes , font très- 
équivoques. 

Ce que l'on peut dire de plus exaA à 
cet égard, c'en que fi les vices de con- 
formation dans l'un ou l'autre fexe font 
palpables, le mariage ne peut fubiifier; 
mais qu'il feroit très-indifcret de l'annul- 
ler à la feule garantie de raifonnemencs 
qui n'auroient pas des défauts extérieurs 
pour bafe. 

- Vo-yez ce qui efi dit foiis ce mot, 

De ce que nous avons dit plus haut 
que pour la validite des contrats le con- 
fentement des parties doit être formel 
& accompagné de la plus mure réfle- 
xion, il eii évident que les enfints ne 
peuvent être mariés avant l'âge de rai- 
fon ; d'ailleurs, le but di1 mariage étant 
la yropagarion de l'efpece , on appercoir 
la nécefité de profcrire le mariage de 
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*hqmbere, lors même &ne îes parents In raif'on qite tant que la pénitence n'éi 
auroient concouru à fa célébration. toit pas accomplie, on étoit indigne de 

partiCiper aux Sacrements. C'eit Ce qne 
démontre le Cai.lon 'fi ltuis du Conciie 

Moyf'e , en donnant une définition de de Meaux ou de T'sikhs : ( car les Savants 
fadultere , fait codifier ce crime dans font divifés fur le lieu où il a éié tenu ) ; 
la cohabitation d'un hainme avec In puifque même dans le cas où la fernrnz 
femme de fon prochain ; & le Droit ci- âvoit fuccoinbé durant fon mariage , il 
vil a adopté cette définition : voyez Go- décide qile les deux complices , après la 
defroy , ad L. Jul. 1. 9 ,  tic. 9. De là , pénitence accomplie, pourront contrac- 
lorfqiie les loix Romaines décident qu'un te~-  enfemble. Ce Canon d'ailleurs ile dé- 
homme coupable d'adulrere , & con- clare incapables de s'kpouh- que ceux 
damné, ne peut époufer , après la most qui ont préparé leur alliance par homi- 
di1 mari, la femme complice de fon cri- cide de leurs époux , ou qiii l'ont fait 
me, cette rigueiir ne tombe que fur le précéder par des promeffes de s'épou- 
corrupteur de la femme d'autr~ii , & non fer : article 40 du Concile de Tribur, 
pas fur ceux qui ont entretenu, durant Or , cette décifion confignée dans la 
la vie de leurs épodes , un comnmce Décrétale d'Innocent III , eit générale- 
criminel avec iine perfonne libre : ces ment r e p e  en France ; elle efi pofée 
derniers font très-coupables fans doute, comme maxime dans le Rituel de l'E- 
mais lem punition eit réfervée à Dieu. glife Métropolitaine de cette Province 

Il efi vrai que dans le Canon 5 I dit & dans les Arrêts de la Cour: il f~itlit 
Concile de Tribur, tenu en 895, il efi de confulter ces Arrêts dans le Corn- 
ordonni & déclaré que quiconque aura mentaire de Bafnage , fui- l'article 23 5 .  
commis adultere avec une femme , dl1 vi- Le premier efi du 3 0  Mars I 629 : la  
vant de foiil maxi , ne pourra , le mari fuccefion de François Davoine fut ad- 
étant mort, époufer cette femme. - jugée aux enfants de Colaife Loiiis , 

Mais ce même Canon n'établit cetre dont il avoit eir des enfants di1 vivant 
difcipline que pour le temps durant le- de fa premiere femme. Le fecond , du 
quel les coupables étoient foumis à la q Jiiillet 1665 eit celui de Marc ; il 
pénitence publique : defi la remarque décide qiie l 'addere dénué de promeffe, 
de Gratien fils ces paroles du Canon , n'eit pas un empêchement dirimant. Le 
'nullus ducat tn'matrimonium p h  prius troifieine , du 14 Juillet r 679 , fit dé- 
polluit adzdterto. E t  le Canon lui-même fenfes aux parties de contraeer inai-iage; 
avertit qu'il ne définit rien autre chofe inais la promeffe & l'adultere concow 
que ce qui avoit été prefcrit par des roient enfemble (1). 
Conciles antérieurs : or , aucuns de ces L'aduZtere fird ne forme Jonc pas un 
Canciles n'avoient d'éfendu irî-évocable- ob/adelau mariage ; en aucun temp3 , 
ment le mariage entre adulteres , Iorfqne les Parlements n'ont regardé comme e h -  
la complice de ce crime n'étoic point pêchernent dirimant ce crime fiul & dé- 
engagée dans les lieris du mariage. nul d'attentats ou de pmrnefis. C'efi l a  

Tous interdifent le mariage à toute conféquence que tiroit des Canons & de  
efpece d'aduitere ; mais uniquement par la jurifprudence le célebre Avocat-Géné- . * 

(1) Voyez Confultar. de Me. Ie Gendre , imprimke 3 Rouen, potir !a dernoifelle Guefdan, 
un date du 9 Août 1767. 



~ a 1  Talon, lors de l'Arrêt du 24 Tati- 
vier 1726 , rapporié par Augeard. 

En un mot , dans I'efprit de la Reli- 
gion , les hommes infideles à leurs épou- 
fes ne iont pas moins coupables qu'el- 
les , lorfqu'elles violent la foi conjugale ; 
mais felon les loix camniqties 2% civiles 
leur p ~ ~ i ~ i t i o n  eff différente , & elle ne 
va pas jufqu'à les priver de jamais s'unir, 
quand les circonltalices aggravantes que 
nous avons indiquées n'accompagnent 
pas leur faute. Un Evêque de Spolete 
Lcrivoit à Innocent II1 , qu'un de f a  
diocéfains , aprPs s'être .marié, avoit 
abandonné fa femme pour slat.tacher à 
fi concubine , & que Ca femme étanç 
morte , ils s'étoient éyoufés ; & deman- 
doit fi le maria~e pouvait fubfiiteï ? Le 
Pape lui 1-épondit , q w  fi  ni l'un ni l'au- 
rre n'avaient pas machiné la mort de la 
défunte , ou ne s'étoient pas promis d ~ i  
vivant de cette femme de s'époufer , le 
mariage devoit être déclaré valable. 

Décifion ,dont Ma. le Gendre, que 
nous nous ferons toujours honneur de 
xiter , fait ainfi çomprendrg I'exaBitude 
& la prudence. 

~ u i c o ~ q u e ,  d i t 4  , a fondé les stplis 
du cœur humain, fait que les pallions 
!ont leurs degrés ; un homme quitte une 
éyoufe aimable , lui préfere un objet 
geu digne d'elle, fans ceffer ,de la ref- 
peffer , fans ceffer de prendre intérêt à 
fes jours (1). Mais quels que foient Ics 
dehors ,de celui aue la  aiT Ti on entraîne 

, jufqii'à contratte; iiLle 'prorneffe qui, 
-ant-i-e perfonges libres, fait la matiere 
-d'un contrat indiifoluble, fon cœur efi ' nement augmenta 1ê nombre des accufa. 
certainement en - pr.oie au defir le plus rions. Confiantin, pour arrêter le dé- 
violent de vois la fin d'une union qui {ordre qu'elles caufoient dans les familles, 
p e t  obflacle à celle après laquelle il af- les anéantit ontiérement, en ïeftreignant 
pire. Cefi une prévoyance admirable au mari la liberté d'accufèr. 

daris la .légiilation d'avoir craint les e h  
fets de ce defir , & d'avoir , pour les 
arrêter, confiitué un empêchement à Ia 
perfe8ior-i d'une telre alliance. Mais pour 
punir cetee penrée .criminelle, il faut 
qn'elle foiL manifeltée par le' carattere 
que la loi a choifi ; il faut donc qu'il 
appai-oiffe une y romeife de s'ipaukr : 
on n'eil pciiit libre de fe clioiiir des 
indices, qiiand la  loi a déteminé ceux 
auxqiiels on ïeconimîtra la penfée f i n  
homme ; & comme on ne petit punir un 
crime qu'autant qu'il eil avkïé , parce 
qiiaucuns ne fe Suppofent , s'il ne paroit 

as que la promeffe ait été jointe à 
fladiiltere , il n'exifle point d'empêche- 
ment dirimant au mariage de l'homme 
,devenu v.euf, avec la perionne libre qu'il 
.a connue d ~ i  vivant de fa femme. - 

L'ufage d'ailleurs de la publication 
de bans exiitoit dans le Royaume du 
temps dïnimcent III (2). Cette formalité 
avoit été principalement étabiie pour sena 
.dre les mariages publics, & découvïi 
les emp6chements qui peuvent fe ren: 
contrer. Toute perfonne avoit qualité 
pou: dénoncer un empéchement diïi- 
mant : en conféquence , un empêchement 
dirimant faifoit la matiere d'une accu- 
fation publique. - 

Une accufation publique fit une arme 
dangereufe dans la main du citoyen. Le 
Gouvernement Monarchique ne la per- 
met qu'avec beaucoup de précaution : 
Rome l'avoic permife pour réprimer l'a. 
dultere; ce remedè diminua peut-être 
le nombre des coupables , mais certai- 

.(I) C'efi fur ce principe que la dibauclie (2) Voyez Denifard an mot BANS DE MA* 
Gule du mari n'cfi point admire pour moyen de RIAGE,  - 

' fiparation, 

-r.----...- .̂.A. .*. - Ea 
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La France fuivit Ton exemple : Si on De remPtcherneni de 6i 

ou de n'eût point modifié la décifion d'Inno- 
cent III, la femme auroit touiours été - mariage encore fubJ;Jtrlnt. 

expofée à une accufation favoit 
avoir eu les pliis grands inconvénicnts 
(1). On pouvoit craindre , ( dit M. de 
Montefquieu ) qu'un malhonnête homme , 
piqué ~ L L  mepris dune femme , indigné 
de fis r f u s ,  outré de fi ~ e r t x  m.he , 
ne formât le rlegeeirz de la perdre. 011 

poiivoit craindre , ajouterons-nous , que 
des collatéraux ne vinrent demandes 
compte à des enfants de la conduire de 
Ieurs parents ; & que ceux-ci , réduits 
à ne les pouvoir juitifier , ne perdif- 
fent leur état & leur fortune , en 
Çuccornbailt fous le poids de la calom- 
nie. 

Au moyen de la yromeffe de s'6pou- 
fer, exigée pour conflituer l'empêche- 
ment diriniant , l'honneur, Ia réputation 
'de deux époux font moins expofés à des 
accuhtions téméraires , la liberté du ma- 
riage moins gênée , & , par un accord 
adinirable, la vie des conjoints mile en 
ffireté. 

Un mari ou une femme qai manquent 
à la foi conjugale, offenfent les meurs, 
la religion. Quant aux mœurs, on y a 
poiirvu en impofanc un frein qui a paru 
le moins ful'ceptible d'inconvénients. 
Quan t  à la Religion , c'eit à fes Minif- 
rreç à détoiirner du crime, par la crainte 
des peines, I'efpoir des recompenfès ; 
.c'ell à eux d'exciter à la pénitence ceux 
qu'un aveugle amour a fait tomber dans 
le crime d'adulteïe. Mais lorfque les 
coupAles ont expié leur faute , & que 
'purifiés ils fortent du Tribunal de la 
Péiiitence, pour jurer aux Autels une 
alliance que Dieu n'a poinc défen- 
due? .pourquoi les rejetterait-on ? La 
Religiori aime ces heureux retours vers 
elle. 

En l'article BONNE FOI , nous avons 
citG u n  Arrêt par lequel des enfants 
fostis Sr'uii mariage coztratlé par un 
homme marié ; lors de leur naiiiànce , 
Ct une autre femme qu'à leur mere, oiic 
été déclarés légitimes. Mais le mariage 
ne fut pas regardé comme valable, parce 
que, fuivant la' d d r i n e  de 1'Eglife Ro: 
maiile , on ne peut i'e maries valablement 
du vivant d'une premiere femme; cepen- 
dant comme cetti: do&rine n'cit pas celle 
de quelques claiTea de Ptoteitants ni de 
1'Eglife G ~ ~ q i l e ,  parce qu'elles autori- 
Cent le divorce , on peut faire cette 
queition : fi iin Fran~ois marié dans le 
pays oii le divorce eft admis avec une 
autre femme que celle qu'il a répu- 
diée, peiit valablement continuer en 
France de vivre avec fa feconde Cpoufe ? 
Nulle difficulté que fi le divorce a été 
pronoiicé par les Juges de la nation qui 
l'admet, dans les formes que les loix 
particulieres de cette narion prefcrivenr, 
entre des parties qui font domicillées fé- 
rieufernent de droit & de fait dans le 
lieu où la loi du divorce eit r e p e ,  les . 
enfa~ts  , à caufe de la bonne foi de leurs 
pere & mere , font légitimes ; mais le 
mari venant s'établir'en France, la femme 
n'y jouiïoit pas des droitsréfultantsdu titre 
d'épode ltgirime; il y a plus :fi les éy oux 
fe convertiiToient à la Religion Romaine, 
ils feroient tenus de ceffer d'être unis, 
tant que la premiere femme ou le pre- 
mier mari feroient vivants. . , . 

De Fempêchernenr à ca@ du rapt. -% 

Les Capitulaires de nos 'ois 'défe. 
dent à celui qui efi coupable de rapt 
d'épodes celle qu'il a ravie ; mais cette 
défeilfe 7 ,  ,renouvellée par .llOsdonnanc'.e . , 

(11 Tom. prem, , ch, 9 & I'Efprit des Loix, 
Torne 1171. 
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de 1639, article B , doit &tre refireiiite 
ail cas où le mariage auroit été con- 
traAé. tandis que la perfonne su i e  au- 
roit été en la puiffance de Con ravif- 
ièur. 

De Pinégàlité del condition: 

Cet em$chement n'eft admis qii'i Té- 
gard des Princes & grands Seigneurs 
aux, alliances drfqiiels 1'Erat eif i n t é r eE  
Entre particuliers l'inégalité dekondition 
n'kit pas un obitacle air mariage, pourvii 
qu'il n'apparoiifé pas de fédukiion : c'efE 
ce que la Cour jugea le zS Fhr ie r  
1721 , contre les fseïes du fieur Viret, 
Libraire , qu'ils y rétencloient imbécille & 
qui vouloit époafer fa fervante ; le fieur 
Viret fut a.utosifé à paller outre ail m2- 
riage , malgré Yopgofition de iès frcres , 

-par la raifon , que n'ayant pas fait confi 
tateï juridiquement la démence d'efpsit 
qu'ils h i  im'putoient , l'état de dotneiti- 
que de fi fiitilire ne pmvoit être une  
raifon valable de travecfer leur alliani 
ce. 

Sous ce nom ,. on ne doit pas com- 
prendre toute efpece d'alliance tenue fe- 
crete. Paur l'intelligence de cette arer- 
rion, il efi important de ïappePler les 
difpofitions des loix concernant %es mx- 
riages clandefiins. 
, L'articl3XE de l'Ordonnance d'e Blois, 

en i 578, porte : pour obvier aux a h s  
& ipconvénients qui adviennent des ma- 
riages C h d e ? i ~ s . ,  avons ordonné & or-- 
donnons que nos Sujets de queZqu'dat , 
qualit6 6 condition pu'ils Soient-, ne 
pourront  ala able ment contrac?ér mariage 
f ins proclamations précédentes a?? liani, 
faites par trois divers jours de jëtees., 
avec intervalle compétent- , d o m  on ne 
purra o b ~ n i r  d$en/ê, f i o n  n p d ~  

prerniere procl~mation f ; ~ i r a  , 6 ce ,firr.- 
le~~zent pour qrrelp'urgente 6 ldgltime 
C M J ~  , cprés l e / ; j t d ~  bans Jërant. e$oufls 
publiquenrtv-tt ; G pour pouvoir thoigner 
La forme gui aura eh! oli/érvée <[dits ma- 
riages, y n$Jeront puatre per&nnes di- 
gnes de Fi , pour l e  moins ,  dont f i ra  
fiit reg@-e : l e  tora/;rr tes peines portées 
par les Conciles.. 

Et  la Déchration du 26' Novembre 
1639 , en ordonnant que l'article XI, 
de 1'0ïdonnaiice de Blois , touclianc les 
mariages clandeitins , foit exa&rnenc 
gardé, & interprérant icelui , ordonne 
p e  th proclarnafioiz a7c h n s  @rn jXte 
par le Curé de chacune des p:zrties con- 
trac?izntcs , avec lri confint~rncz des peu 
tes , meres . tuteurs QU curuteurs , s'il3 
f int  enfants defiinille ozr en la pu&nce 
d'autrui ; c5 qu'A la célébration du mariage 
a$Jteront quatre témoins dignes de fo l ,  

outre LE CUHÉ QVI RECWRA LE 
CONSENTEMJ~*IXZ'DES P9RTrESr 
&Les conjoindra en rnariageJfiivant lofor- 
me prutique'e en PEglifi. Ellc fait rrès-ex- 
prefis ddfenfis à tous Prttres , tantflculiers 
p e  réguliers , de céiébrer aucun mariale 
p'entre Zéurs  rais @ ordinniresparoi@ens, 
Jans la perrnzion par écrit des Curés des 
parties ou a"el?Evê@e cliocepin , nonobjh! 
les Coutumes irnméhorides 6 privi- 

-1eges que l'on pourroit alléguer an con- 
traire ; & ordonne qu'il fira fiir un bon 
& $dele. regpre , tant des maringes que 
de I n  pubLication dts &ans ou des d$ 
tenfis 6 des permiflons gui auront été 
nccordeés.. 

I)-Frant- de plus pourvoir à Pabus gui 
commenceà's'introduire dans notre Royau- 
me ,,par ceux qui tiennent leurs ntariagcs 
Secrets G cashés pendant leur vie-, contre 
le refiec3 qui cj? dG a' un Ji grand Sacre- 
ment,  nous ordonnons que les majeurs 
contsac?ent hurs mariages publipuemenb 
6 en face dLEgIzjZ, avec tes filemnrtés 
pr&rites par l:Ordomançe de Blois ; 6 



;9kcbarons les enfants qui noi'tront de ces 
mariages, que les parties ont denus juF 
qu'ici ou tiendront à l'avenir pmdant 
leur vie, Q U I  R E S S Z N T E N T  PLU- 
T ~ T  LA NONTE D'UN C O N C U B I -  
N A G E  QUE X A  DIGNITG D'UN 
MARIAGE , incqo~bles de toutes fi- 
cegions , a@-bien qile l e u  pc$d-it;. 

Or,  il eft évident pas ces textes, que 
le motif du Légiflate11~- a éré d'emp&her 
ces alliances honieufes qui couvrent les 
fam,illles d'opprobre ; mais on ne pcut 
l'étendre aux ixariages où tout ne i-eiiire 
que I'h~nneur & la vertu, d i  les con- 
ditions, la famille , l'état, la fortune 
le trouvent aifortis : pour éviter la  peine 
qii'ils prononcent, ils exigent une feule 
choie : que les rnajçzrrs contrac'tsnt leurs 
mariages publiguement, G en face dYE- 
gl$ , avec Zss J6lemrzités prfirites par 
L'Ordonnance de Blois. un mariage pré- 
cédé de publications de bans , celebré 
en face d'Eglife par le propre Curé ou 
avec fa permiflion , dépofé dans un re- 
giftre public, Signé de quatre témoiiis , 
eit donc exaAement conforme à ce que 
yrefcrit cette loi ; & ce font même les 
feules conditions qu'elle demande : ce 
n'eit pllus alors un mariace fecret & ca- 
ché ,'on ne lui peut doncoppofer la Dé- 
claratioi: de 1620. 

Dira-t-on qu<i ne fufiit pas que les 
mariages foieiit contra& en face BE- 
glij2 , avec les filemnités prefirites par 
I'Ordonrzance de Blois ; qye la Déclara- 
tion de 1639 exige aiiffi qii'ils foient 
coma8és publiquement ; que ce fon: 
deux conditions diitinltes & fiparées, 
& que c'eit cette publicité qui rend au Sa- 
crement le serpe& qui lui eit dû ; que 
tel efi le motif de la loi , puifqu'elle 
appofe deiix conditions à la validité des 
mariages , la p~iblicité & l'obfervatioii 
des folemni~és prefcrites par l'Ordon- 
nance de Blois ? L'une de ces conditions 
ne fuffit pas : il les faut réunir routes 
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deux. Un mariage pouïroir être public, 
connu de tout le monde, & manquer de 
quelqu'une des folernnités requifes. Il 
s'en trouve de cette efpece : auIli on peut 
avoir fatisfait à toutes ces formalités, & 
ne pas rendre un mariage public. C'efi 
donc & la piiblicité 82: i'obfervation 
des folemnités qu'exige égaiement la 
loi. 

A ceci , on répondsoit qu'à la vérité 
elle veut que les mariages foient contrac- 
tés publigzement. Ce n'efi donc que dans 
l'aCte du mariage mêine qu'elle demande 
cette .publicité ; 8r on le répete , on ne 
peut rien ajouter à qu'exige la loi. Ur  , 
quoi de plus public dans un mariage que 
d'en parer iin contrat fous feing ou par- 
devant Notaires, en préfence d'amis , d'en 
faire publier les bans dans les deux pa- 
roiires des parties , de s'époulèr puhlique- 
mentpar le minifiese du propre Curé , on 
di1 moins avec fa permifion , en y séfencc 
de qiiatre témoins, gens dignes de h i ,  
qui fignent l'a&e de célébration de ma- 
riage ? Les loix demandent-elfes d'autres 
conditions pour obvier aux abus G in- 
convehients qui arlviennenî des mariages 
clandeJins , pour pourvoir à Çnbrrs dc 
.ceux gui tiennent leurs m a r i a p  cache's 3 
Et  eit-il permis d'ajouter aux loix ce 
qu'elles ne demandent pas ? Trouve-t-on 
quelques Ordonnances qui  exigent que 
les époux fe donnent néceifairement cri 
fpeAacle à tout i'univers comme uiiis 
par le Sacrement ! On ne voit rien de 
Semblable dans leurs difpofitions ; & l'on 
ne peut pas fiippléer à la loi un tel en- 
gagement, pour appliquer une peine tou- 
jours dure & contraire au dïoic natu- 
rel , dans lin cas où elle ne la prononce 
point. 

L'Ordonnance déclare incapables de 
toutes fiiccefions les erlfants nés de ma- 
riages que les parties auront tenus cache's 
pendant leur vie. Mais quel efl le ca- 
ra&ere auquel on. doit reconnoitre un 
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mariage caché ? La loi même nous I'in- 
dique ; elle n'y laiire alicun doute C'efi 
lorj+'g n'a pas été conira&! publique - 
ment, 6 en face d'Eplfi  , avec ies JO- 
Zemnités prefirites par IYOrdonnance de 
Blois. Voilà la marque diilinLiive , le 
cara4,ere déterminant des inariages ca- 
chés ; c'et1 la loi rnérne qui le prononce : 
car s'ils ont acquis dans le priiicipe ce 
caraaeïe d'authenticité , de publicité , 
ils ne font plus, ils ne peuvent plus être 
aux yeux de la loi des maria.ges fecrets 
& cachés ; ce qui a été une fois public , 
ne peut plus devenir fecret : on ne fau- 
roit regarder comme fecret dans la fuite ,. 
ce que l'on commenck par rendre pu- 
blic. Des que les aaes qui confiituenc 
les mariages font publics, cela fuf5t pour 
a f i re r  fans retour leur publicité. Il n'efi 
pas permis de recourir A une preuve tef- 
rimoniale pour établir un préteridu fe- 
cret , que' démentent les titres le; pllis 
folemnels , & 21 la foi defquels l'orctr~ 
public exige néceffaiïement que l'on dé- 
fere. 

La preuve d'un fait négatif ne Baran- 
ceroit jamajs la preuve d'un fait affirma- 
zif, fo'ptenu des a&es les plus anthentiques. 
De ce que quelques perfonnes n'auraient 
pas fu le mariage , il ne s'enfuivroit pas 
moins qu'il auroit été célébré publiquement 
quand les aAes le prouveroient ; & par 
conféquent, il n'auroit pas été fecret ni 
caché. - 

La loi-a vouhi corriger un abus : elle 
a réglé la forme , elle a prefcrit les 
moyens par lefquels elle a fouhajté que 
cet abus fe corrigeât ; ceux qui fatisfont 
à cette forme , qui fiiivent & rempliî- 
fent ed temenr  ces moyens , évitent 
donc certainement l'abus. 

La jurifprudence des, Arrêts ai~torife 
cette doarine. 

- Un des premiers Arrêts qiie l'on con- 
noire dans cette eîpece , efi rapporté 
au quatrïieme vofiune du Joiisnal des au- 
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'dienccs , 1. 6 , c. 3 ; il eit: du  I 1 Jan- 
vier 1691. Francois Chabas , âgé de 
ving~hiiit ans , fils d'un boitsgeois de 
Yarjs , avoir vécu pendant quelques an- 
nées dans iin rnauvais commerce avec 
Aime-Sébaffienne Eevif, fille d'un arti; 
fan ; elle fe trouva enceinte de fes EU- 

vres ; ils voulurent fe marier. Dans ces 
circonfiances , ils fiirent obligés de pré- 
fentes Keqiiête à M l'Archevêque de 
Paris , pour obtenir une difpenfe de bans, 
avec periniffion d'être mariés même yen- 
daot l'Avent & de nuit ,  en la paroiffe 
de leur domicile, qnils déclarerent être 
S. Eufiache. Ce Prelat ayant renvoyé 
cette Requête an Curé pour favoir fi les 
chofes qu'on lui expofoit étoienc vbrita- 
bles , le Curé les afh lm étre relles : les. 
diîpenfcs furenr accordées , & le ma; 
riage fut célébré en conféqiience. Chabas 
l'avoit fait prkéder de trois foinmations 
à fa inere. 

II. nâquit de ce mariage vile petite 
fille: Cliabas 1-ia.bitoit fouvent chez fg 

mere. En I 690 , il tomba malade ; il fe 
fit porter chez fcc mere; Anne-Sébaflienue 
Levif vint l'y foigner : i l  pria fa inere 
de la vouloir reconnoître poiu fa feinme; 
elk le refula d'abord : cependant à la fol- 
licitation du ConfeKew de foii- fils, Sr 
pour niettre foi1 efprit en repos , elle 
fut obligée de la reconnoître , mais arec 
d'es protefiations de ne point préjudicier 
à fes droits. Francois Chabas nioiirut ; 
la meïe contefia l'$rat de la veuve & de 
l'enfant : elle interjetta même appcl 
co ime d'abus de la célébration de ce ma- 
riage. 

Me. Delamare pour la mere , difoit 
que ce mariage avoit toujours été tenu 
caché ; que- la mere de la fille s'étoie 
chargée de nourrir fa fille & fes enfaim 
rant que la mere de- Chabas vivroit , & 
qu'il demeureroit toujoiirs avec. fa- mere ;, , 
que ce mariage avoit été ainfi tenu feh 
cret , que la mere n'avoit point vu, h, 



trois fommations qu'on prétendoit lu i  
avoir été faites ; que fi elle avoit foiifférc 
chez elle Sébafiienne Levif auprès de 
fon fils pendant fa maladie , ce n'avoir 
été que pour mettre en repos I'elprit de 
ion fils, 8: avec des y~oteitatioiis que 
cela ne préjridicieroit point S. fes droits. 

M. l'Avocat-Général de Lam' ,  :won 
d i t ,  qu'il s'agz~oit de jzrger Pétut de 
deux per-nnes que Pon cont$oit , en 
attaquant la vaZiriité du rnnrioge m peF 
tion, 6 en le fiutenant. clandejin ; qu'il 
ne croyoit pas que ce mariage ne ~ / t  ce- 
pendant bien contra&?, puiJIIue les irreux 
ynrties étoient majeures , 6 3 rrouvoienr 
peu diférenres de coaditions 6 de biens ; 
qu'à Pégard de la cland$iru'tk, ilparozJibir 
que ce moyen n'étoitpas meilleur, pu fiu'il  
étoité~ ident que ce mariqe av oit é té f i f i .m-  
ment rendupublic ; que la mere ne lepouvoir 
ignorerpar les JÔmrnations qui lui avoimt 
été faites ; 6 qu'ri Pégard des contt$a- 
tions f ir  le domicile du derunt , etles pa- 
roigooient bien facila à terminer , a t t e n h  
que l'on fiit que des gens qui 6 mêlent 
de flire des afuires dans l e  public , ont 
fiuventpZuJeurs endroits 06 ils fi reti- 
rent; qu'on rie devoit confidérer f i n  do- 
micile qu'en la charniire- od avoient e'tk 
trouvés jes papiers ; 6 que s'il étoit mort 
eheg Ji ~nere , c'éloit parce qu'il avoit 
juge' qu'il y pouvoit être mieux traite: 

La Cour, fiiivaat les conclufio~is de 
M:I'Avocat-Général de Lamoignon, en 
tant que touchoit l'appd coinine d'abris , 
déclara qu'il n'y avoit abus , & conrerva 
à ce mariage tous les efFets civils. I l  
fiiffit donc pour que les mariages des 
majeurs foient valableinent contra& , 
qii'ils aient Catisfait à tolites les forma- 
lités prefcrites : le fecret garc'ié pendant 
quelque temps , la coliabiration même 
non continue ne foile pas. des preuves 
de clandeitinité. 

Aufi trouve-t-on dans Ie quatrieme 
~o-lume des GZuvres de Tua. Cochin ,. un 
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fecond' Arrêt du Parlement d ~ i  19 Dé- 
cembre 1735 conforme à ces principes. 
M. Darmaillé, Confeiller au Parlement, 
avoit recherché en mariage la dernoifelle 
du Terny. Madame DarmailIé la mere s'y 
&toit o u ~ o f é e  : le fils avait obtenu une 
sentenfi le ~i Oaobre r731 , qui lui 
avoit permis de paffer outre à la celébra- 
tion du imriagê ; le lendemain il avoic 
fait publies un ban à S. Paul : c'étoit la 
paroiire des deux futurs. 

Dans i'efpérzncc" de ramener madame 
îa mere, il avoit fufpendu le mariage ; 
mais ne pouvant y réuilir , il avoit ob- 
tenu le 8 Avril 1732, , la difp?nfe des. 
deux m r e s  bans. Le I 7 du même inois , 
le contrar de mariage firt paré pârde- 
varu: Notaire ; le 22,  ils fe marierent à 
S. Nicolas-du-Chardonnet , avec la. per- 
mil'iion dii. C i ~ é  de s'. P d .  M. Dar- 
maillé , toujours par ménagement pour 
fa inere , continua de demeurer avec 
elle ; il laiffa fa femme dans une *litre 
demeure : elle n'y prit pas publiquement: 
le nom de madame Darmaillé la jeune ; 
elle paira même un a&e dans lequel elle 
prit la qiialité de fille. 

Enfin , madame Darrnaillé la mere 
reconnut ce mariage ; madame Darmailli5 
la jeune para, le 2 Avril 1733 , iine 
tranfa&on avec M. Chorriel fon onde 
Confeiller au Granci-Confeil , fous le nom, 
de femme de M.. Darinaillé & de IL' 21 auto- 
ri fée. 

M. Darmaillé moiiiut le premier M a i  
173 3 : les pareats des deux côtés Ciirent 
invites à l'enterremeiit ; deux parents d e  
M. Darmaillé & deux parents de madarne 
Darmaillé la jeune iignerent l'extrait 
m~rtiiaii-e. 

Le 3 Juillet de la. même année , ma- 
daine Darmaillé la mere donna fon avis. 
comme les autres parents,. devant le I\IIa- 
gifirat , pour nom~ner un curateiir 31~' 

ventre de madame Dmnaillé la -  j - u x  , 
qui étoit deme~irie enceinte. Madanle. 



M A R  
Dasrnaillé la mere fiit élue curatrice : 
l'enfant nâquit le 22 Novembre 1733 ; 
il fut reconnu pour Ii6ritier de fon 
gere. 

En 1735, madame Darmaillé la mere 
mourut. Le fcellé fut appofé à la re- 
quête de madanle Darmaillé la jeune , 
pour la confervation des droits de Lon 
fils ; elle fut nommée fa tutrice hono- 
raire. Ce filt alors que les héxitiers col- 
latéraux attaquerent le mariage de L4. 
Darinaillé coinme clandefiin , & ils fe 
fonderent fur la difpofition de la Dkcla- 
ration de 1639. 

011 répondit que le mariage avoit été 
coni-sa& ex re  majeurs, publiquemei~t , 
en face d'Eglife & avec les folemnirés 
pïefcrites pclr 1'Ordmnance de Blois. Au 
fecret qui avois, à la vérité, été garde 
fur ce nariage pendant 1111 alfez long- 
temps , on oppofa la reconnoiilance de 
madame Darmaiilé la mere , quoique poii 
drieure , & fur-tout l'ob~ervation des 
hkmnités prefcrites par l'Ordonnance 
de Blois, qui efi tout ce qu'exiçe la 
Déclaration de 16.39 ; la publick4 ne 
devant confifier aux termes de cette Dé- 
claration que,dans l'obfcrvation de ces 
folemnités. Uii Arrêt du Parlement dii 
x q  Décembre 1778 , décida eil faveur 
du mariage : c1ét&t M. Cochin gui en 
foutenoit la validitk. 

Enfin, Arrêt fut rendu au Parlement 
de Paris le 12 Août 1756, qui a adopté 
les mêmes principes dans la caofe du 
lieur Friou , contre la veuve Dieure- 
gara; oh Me. Manoury les fit valoir. 

Mariage IN EXTREMIS. 

La Déclaration du Roi du 26 No- 
vembre 1639 , article VI , s'exprime 
ajnli : » Nous voulons que ies enfants 
>, 116s de femmes que les peres ont entre- 
» tri;ues , & qu'ils épou~ent lorfqu'ils 
N foiit à i'extrêmi~é de la vie , foient fu- 
D jets aiix mêmes peines des eufanrs nés 

» de mariages tenus fewers a. De cette 
difpofition , il ïéfulte qu'il n'y a que 
les mariages contratkés à l'extsêmité de 
la vie, avec des coflcubines , qui en font 
l'objet ; & pour rendre plus feiiiible l'in- 
tention du Légiflateur , on peut dire 
avec M. 1' Avocat-Général de Meft~ibus, 
lors de l'Arrêt di1 &euï de Varenne , du 
2.3 Juillet 1717 , que la Déclaration 
ne frappe que fur les mariages q~i'un 
homme a vo~ilii contraAer avec une 
pei-foii;,c vile Bc abjcAe , qu'il auroit eu 
lioute d'é@ufer étant en ianté : aufi le 
mariage du fieur de Varenne , quoique 
célébré in ezt~ernis , fut il confirmé; 
l'Ar& eft rapporté dms le Journal des 
Audicnces. - 

Des temps or2 Pon pcut rr'Zébrer le 
mariage. 

Il n'y a point de temps où l'on ne 
puifi  ci-lébrer les mariages ; mais comme 
la cérémonie entrriîne après elle des ré- 
jouiifances qui expoierit les Chrétiens à 
rompre le jeûne , en France la plupart 
des Rituels, 8: fur-tout ceux des Egli- 
fes de Normandie, exhortent les Fide- 
les à i?e pas fe marier durant l'Avent 
ou le Carême , fans difpenfe des Evê- 
ques ; 8: ces difpenfes ile fe reefiifeiit 
pas aux perfonnes que l'on croit affez 
éclairées pour ne pas pendre prétexte 
du mariage , se  chaiiger en diffolutions 
& débauches des temps confacrés à la 
pénitence. 

Prfince du Curé. 

D e  ce que les Ordonnances veulet~t 
que les bans foient proclamés aiix Egli- 
fes paroilliales , que la célébration s'en 
faife publiquement, & que les Curés en 
faEeeut, regifire, il eG démontré que les 
mariages doivent être célébrés en pré- 
Ence oii di1 coiifentement des Curés des 
parties contra&antes. 

Le Concile de Trente a , pour la pïe: 



miere fois, 'établi la nécefité de la pré- 
fence des Curés , & les Ordonnances 
ayant adopté fes difpofitions  LIS ce point , 
elles font loi fw-tout depuis l'Edit du 
mois de Mars 1697. Cet Edit nous doit 
faire obferver qiie l'Arrêt du 19 Juin 
1671 , rapporté par Baînage fils l'arti- 
cle 235 de la' Co~itome , ne poursoit 
maintenant iervir d'exemple. &a béné- 
diaion des Curés ne fait pas la  forme 
enentielle du mariage ; c'efi clans le con- 
fentement des parties que cette forme 
confifie ; mais il eil indifpedable qm 
le Curé foit témoin de ce confencenient 
& l'attelle. C'eit ce qiie nous fait c la i re  
ment enteiidi-e la Déclaration du Roi 
du 22 Novembre 1730 , article I V ,  
lwfqu'elle fait confifier ICA filenznités 
ne'cefiires pour la célébration des ma- 
riages, notamment dans la p~iblication 
de bans & la pr{fince du propre Cure' : 
mais il ne faut pas concllire de là que 
dans le for intérieur, le. Curé & les 
parties ne fuifent pas co~ipabl'es s'irs 
avoient négrigé de d'onner ou de recevoir 
la bénédieion du mariage lors de fa cé- 
lébration.. 

Domicilo. 

Le domicile dés fils 8: fiHes dr A- 
mille , mineurs de vingt-cinq ans, pour 
la célébration a l  leurs. mariages , eit 
celui de l e m  pere & mere , de leurs 
niteurs ou curateurs, après la mort des 
pcre & mere ; & s'ils ont un autre do- 
micile dc fait , les bans doivcnt être 
piibliés dans les paroiifes de ce domi- 
cile , indépeildammem de la publication 
qui doit en être faite dans celles des 
peres , mues & tuteim : Edit du mois 
de Mars 1697. Cet Edit exige de plus 
des Curés qu'ils. ne conjoignent au ma- 
rciage que les perfonnes qui font leurs ' 
vrais &. ordiozires psïoifliens ,. demi+ 
rants atiuellemeiit & piibliq~iement dans. 
Jkui.s paxoiiTes au moins_depis iïx mois ,, 
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5 l'égard de ceux qui derneuroienr aup* 
savant dans une autre yaroiife de la même 
ville ou dans le même diocefe , à moins 
qu'ils n'en aient obtenii. une permiffion 
Spéciale & par écrit du Curé des pas- 
ties coiitratiantes , ou de L'Arclievêque 
ou EvGque diocéfain. 

Mais par grace fpéciale du Roi ,  on 
peur obtenir de fa Majefié difpenfe de 
la rigueur de cette loi ; cette diîpenfe 
s'accorde pas Lettres-patentes qu'il efi 
erentiel de faire enregifire:. dans les Par- 
leinents deîqaels les parties relrortifl'ent. 
Voyez un inodele de ces Lettres, accor- 
dées en 1763 , dans le Code maerimo- 
nial, p. 44.7. 

Quant aux foldats q1i.i n'ont pas de 
donicile fixe ,. on ne peut les marier 
fins le confentement de leur Capitaine.; 
& à l'éiard des Officiers de Marine, la. 
permilfion du Roi e l t  néceifaise : Ordon? 
nance du mois de Septendm 171 3. 

Eub'lictztLons- dè. bans;. 

L'Ordonnance de Blois en 1,579, ai.- 
ticle XL , p!efcrit. la proclamation des 
bans par trois divers jours de fêces dora 
on ne peut obtenir difi?enfe, finon après 
la premiereproc!amatioii , pour cade UL- 

gente & légitime, & à la reqiiiiition des 
p!iis prodies parents communs des pas.- 
tjeS. 

Cet article a: non-feulement rappocr 
aux enfants de famille , mais mème à 
toutes autses perlrocnes; car le légiflateur 
y parle des uns &. des autres. En confi- 
qiienee , nous trouvons dans Bahage , 
fils 'i'ar~icle 23 un Arrêt qui déclare 
nulle & abiifive une difpenk de. trois 
bans., accordée par tOilricial de Bayeux 
au fiair Godefroy. Il efi vrai que le 
mariage file confirmé ; mais ce fut parce. 
qu'il rjétoir: coiirefié que par 1111 colla- 
t6sal qui voiilois faire perdk l'état à 
quatre enfants : & l'on rait que les col- 
latéraux ne {ont pas favorables lorlq~iils 



attaquent les mariages fous le fail pré- 
texte de défaut des formalités , dolit 
l'omiIEon n'a eu que l'erreur des parties 
pour principe ; au fiiïplus ,'l'Ordonnance 
de Blois ne prefcrit la piiblication des 
bans que fous les peines portées par les 
Conciles : o r ,  le Coiicile de Trenxe n'in- 
flige pas celle de nullité. 

S E C O N D E  

Voies pour s'oppofer aux mariabes 
ou pois  ïepoüfleï l'injiiitice des opyo- 
fitioix. 

Qui peut s'oppofir 1 

Pour répoi~dre à cette giieflion, 011 doit 
fe Lien pEi~Ptrer de l'inrérêt qii'ont la 
Religion 8r l'Etat à ce que des allian- 
ces qu'ils ~cpprouviti~t de concert-, ne 
foient pas injufiement traverfées. 

Auili dans plufieurs diocefes , & no- 
tamiqent en cel~ii  de Rouen., efi-il dé- 
fendii de s'oppofer aux mariages fans 
cnufes légitiiiies , fous peines d'excom- 
miinicatioii. 

Ces caufcs , ,pour êrrc légitimes, peu- 
vent être fondces ou iiir ce qu'il fubfiite 
engagement entre l'oppofant & l'une des 
parties qiii fe difpofe à faire célébrer 
i o n  mariage, ou  iiir le préjudice que le 
mariage cauferoit en s'effe&uant, ou aux 
partJes elles-mêmes ou à leur famille. 
Ainfi une fille avec laquelle on a Lté 
fiancé, ou qai prétend avoir été mariée 
avec 511 .arcon peut valablement for- 

a,- mer oppolition a f on mariage. Un pere, 
une mere , 1111 tuteur q~ i i  craignent que 
I'unc des parties ne fe déshonore & les 
déshonore en s'alliant avec une perfonne 
nul  famée, ont le même droit. Mais lorf- 
que la cupidiïé ou Ia complaifance por- 
tent à former oppofition , non-fel~lement 
on eil obtient aifkmetit main-levée ; il 
eQ de toute jiifiice que l'oppofant indif- 
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crer & té.méraire foit puni par des in0 
térêts psopostionnés à 611 opiniâtreté ou 
à fa malice. 

I l  y a cependant des cas o h ,  quoi- 
que l'oppofition ne foit pas fondée, l'op- 
polant n'encourt que la peine des dé- 
pens ; c'efi lorfqu'il efi préfumable que 
le maria. le contra&e Sursout dans la 
vue de lui nuire. L'Arrêt de Delamare , 
cité par Uafilage fur l'arricle 235 de la 
Coutume, en fournit un exemple : fon 
neveu l'accufoit d'impuiifance ; & il y 
avoit lieu de préfumer qu'il ne paiToit 
en fecondes noces que pour priver ce 
neveu de la plus grande partie de fes 
biens. La Cour en même temps qu'elle 
déclara l'oppofant non-recevable ,-toute 
oppofïtioii devant avoir pour appui des 
faits prouvés , ne lui infligea- aucune 
peine : cet Arrêt eit du I 5 Ilécembre 
165 5 .  

S E C T I O N  I I .  
Devant pels  Juges les oppojtions doi- . 

yent-elles être portées 3 

Nous venons d'obferver- que l'oppofi- 
tion peut avoir poix objet des engage- 
ments relatifs au mariage contraAc par 
l'une des parties qui veulent s'époufer, 
ou dcs motifs d'utilité perfonilelle à 
l'une de ces parties ou à Ses parents. 

O r ,  l'oppoiition du premier genre eR 
de la coinp4teiice du Juge d'Eglife ; & 
le Juge laïque eft feu1 coinpérent de 
l'autre forte d'oppofitioil. 

Cette doarine a pour bafe les Or- 
doimances de ncs Rois qui n'attribuent 
de juriSdi&io~l à l'Eglife îur les maria- 
ges qu'en ce qu'ils renferment de fpiri- 
tue1 ; les Arrêts de la C_qur rendent 
cette vérité incontefiable : il en efi lin 
du I 3 Juillet I 6 7 9 ,  qui déclare l'Officia1 
incom~étent de connaître de l'onuofition 
des enfants au mariage de le;; pere, 
quoique le motif de leur oppolition eût 
pour .principe que le ~ e ï e ' ~  avoit eii de 

a fa 
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fa prétendue un enfant , foious promefR 
de mariage , du vivant de f2 femme, & 
que les Canons profcrivent une femblable 
cnion. Aufi en même temps que YArrêt 
agira au Juge laique la coiinoiifan- 
ce de l'oppofition , il fit défenfe au 
pere & à la nommée Tqufiain, fa pré- 
tendue, de fe marier , hanter ni fré- 
quenter fous peine de la vie, malgré la 
difpenfe qu'ils avoient obtenue de la 
Coiiï de Rome. 

S E C T I O N  I I I .  

Formalités des oppoJ2tiorzr. 

Il eit d'ufage de former les oppofitions 
par un exploit quel'on fait iignifier,ou aux 
Curés, avec défenfes de célébrer les ma- 
riages, ou aux Curés & aux parties qui 
defirent s'époufer. Cet exploit , fi le 
requérant prétend qu'il y a lien entre 
liii & celle qui veut en époufer .un au- 
tre ,.peut contenir en même temps a s -  

' gnation devant l'Officia1 , qui, aux ter- 
mes de la Déclaration di1 Roi di1 26 
Novembre I 5 39 , ne peut admettre la 
preiive par témoins des promeffes de 
mariage, autrement qiie par écrit arrêté 
eu préfence de quatre des plus proches 
parents des deux parties , lors même 
qu'elles font de baffe condition. Si les 
promeres font ,reconnues ou confiatées 
par écrit, l'Officia1 enjoint à la partie 
refiifante de les' accomplir ; mais il ne 
peut l'y contraindre par aucune voie 
autre que celle de l'exhortation. En 
effet , par Arrêt du dernier Janvier 
2676 , une Sentence de l'Officia1 de 
Rouen fut déclarie abufive , parce qu'elle 
condamnoit le nommé Varin d'époufer 
In fille Leriche , fous peine detre conf- 
t h é  prifonnier. Et Bafnage , en fon 
Commentaire de l'article premier du 
titre de JurifdiBion , en rapporte iin du 
premier Mars 1667 qui juge la même 
çhofe. 

Torne III. 

L'Officia1 donc fe contente d'impofer 
au refufant , l'injuitice de fon refus étant 
confiante, une pénitence; & il renvoie 
les parties devant ie Juge laïque pour 
être fiatué î ~ i r  les dommages & intérêts. 

Quand l'oppofition n'eft fondée que 
fur un intérêt purement temporel, l'ac- 
tion s'introduit également par un ex- 
ploit, avec aiiignation devant le Juge ci- 
vil , qui , klon les circonfiances , 
défend aux parties de s'époufer , ou pro- 
nonce des jugements interlocutoires qui 
tendent à empêcher qu'elles ne contratlent 
mariage avant que d'avoir ré&chi affez 
mûrement fur l'importance de i'engage- 
ment qu'elles fe propofent de contrader. 

Coirime les Officiaux font Juges en 
califes de mariage , ils font obligés d'exa- 
miner de quelle influence doivent être 
les promeffes qui ont été faites , fur le 
jugement qn'on leur demande ; mais fi 
l'une des parties repréfente des pro- 
meffes écrites , & que l'autre partie s'inf- 
crive en faux contre I'aAe , SOfficialité 
infiruira-t-elle & prononcera-t-elle fur 
l'infcription ? 

Bafnage , titre de Jurifdi8ion , cite 
LUI Arrêt du 18 Juin 1633 qui paroî- 
troit avoir jugé la négative ; puifque le 
Parlement, fur l'appel comme d'abus de 
la procédure faite par l'Officia1 , mit les 
parties hors de Cour. Aulfi cet Auteur 
convient-il que la maxime d a  Parlemenrs ,. 
eft a ie l'Officia1 ne peut décréter ni in- 
t e r d e r  un laïque; la Cour ne devant donc 
avoir aucun égard , dans l'eipece de l'Aï- 
rêt , à l'initruaion de l'Officia1 , il étoit 
jufie qu'elle prononcât fur le fonds. L'Offi- 
cial petit bien entendre des témoins fur un 
fait criminel, mais fon information ne fait 
aucune foi en la JurifdiBion temporelle ; A 
la bonne heure que l'Officia1 trouve les 
preuves acquifes Suffiîantes pour impofer 
des peines canoniques : mais ce qui peut 
foumettreà ces peines n'a pas toujours l'ef-' 
fet dediffamer dans la fociété un  citoyen 

IL k 



M A R  M A R  
de l'affujettir à des condamatiotrs pêcu-. 

, niaires, Le Juge laique peut feu1 confia- 
ter fi I'accufé efi dans ce cas. 

L'Officia1 efi encore incompétent des 
caufes de mariage oh il ne s'agit pas pli- 
rement & fimplernent de favoir fi les 
promeffes réciproques ont formé ou non 
entrlelles un lien légitime , mais oh il efi 
de  plus quefiion de favoir fi au préjudice 
des droits ou de la volonté d'lin tiers, ces 
parties oiit pu s'engager. Ainfi quand 
des Peres , des cucateurs s'oppofent à 
l'exécution des promeffes , les carifes 
doivene être portées devant le Juge lài- 
que. En effet , ii l'autorité du pere a 
été méprifée , il eit fort inutile Zappro- 
fondir devant l'Officia1 fi les promeires 
par lefquelles ce crime a été commis , ont 
ou non exiflé. L'autorité des peres efl éta- 
blie par les Ordonnances : k s  Juges que le 
Swverain a délégiiés poilr en procurer 
I'exécwion , font feuls capables de ven- 
ger une autorité dont ces Ordonnances 
font les prote&ïices & la fauve-garde. 

Comme fous le nom ci'oppofition , 
nous comprenons toute voie qui tend à 
empêcher qu'un mariage ne fecontra&e oit 

à ce qu'un mariage invalidement contra& 
ne foit légitimé , ileit erentiel d'obfexver 
que lorfque des peres , meres, tuteurs & 
parents s'oppofent à l'effet d'un mariage 
contra& contre leur gré  ou au mé- 
pris des regles prefcrites par les C c  
nons & les Ordonnances , ils. dojvent 
prendre Irt. voie extraordinaire de l'appel 
comme d'abus de la célébration ; appel 
qui s'interjette en vertu de Lettres de 
chancellerie , au Parlement, en premiere 
initance. 

Rernedes le'gaux contre les oppoJieions, 

Nous en diflinguons de trois fortes. 

1". La poiféfion d'état ; 2'. le défaut 
de quafité k a s  les oppofants ; 3'. les difd 
penfes régu1iérernai~-obtenues. 

L'efficacité des deux premiers semedes 
elt prouvéedéja par l'Arrêt de-I 77s; m d u  
au profit de la d m e  Oulfon, rapporte" 
article ENFANT , Pag. I z2. de notre fe- 
cond Volume. Mais nous pouvons oin- 
dre à cette autorité celles de plu j leurs 
autres Arrêts non moins décififs , tant 
en faveur de la poffefiion d'état que con- 
tre les parents auxquels toute voie d'op- 
pofition efl déniée. 

La poifeiiion d'état efi fi puiffante quei 
h Cour a quelquefois laiffé fubfiileî des 
mariages , q~~oiqye  rien ne pût gallies 
ks vices de leur c6iéb~ation~ 

Si Parilite'publ~pe, difoit M. Da- 
gueffeau (1) , en la calife de Touchet, 
demande qu'on obfirve rigourez@ment 
les filemnit& efintielles prefirites par les 
loix , la même utilité ne permet pas @on 
expofi lekat des enfants ....,.... Les nul- 
lités peuvent être conJantes ; mai6 ceuz 
qui les propofint indignes d'être écou- 
tés. 

Le mariage e j  &rs yalidé, non $il 
f i i t  exempt de dkfaut , mais par le d$ut 
de droit dans celui qui veut le  faire an- 
nu ller. 

Paroles bien judicieiifes : car quei' 
droit auroient des parents d'attaques 1111 

mariage, qu'agrès fa confommarion ils 
auroient, ou par iîn long filence ou paç 
des aees d'approbation, autorifé Iês Gr- 
ties memes de confidérer comme légi- 
time ? Aufi en 1753 a-t-il éti jugé en 
ce Parlement, que lorfqii'ita pere a f i  
le mariage de fon fils , & l'a lai% mou- 
rir en poireIlion de fon état fans fe plain- 
dre , les autres fils ne font pas receva- 
bles à troubler l'état des enfants de leur 
frere , quand même fon mariage renfer- 
meroit des nullités abfolues.En partant des 

- 
CI) T m  z9 pag. 141 de fes BEuvreâ, 
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mêmes principes , dts le IO Décembre 
"35 , laCourdavoi t  point eu égard à 
l'exhérédation lancée contre un fils pas 
fou pere , pour caufe d'lin mariage con- 
ara&té par ce fils , tandis que ion premier 
mariage fiibiifioit , parce que le pere 
avoit gardé le filence durant la vie du 
fils. M. de la Tournerie donne l'efpece 
de cet Arrêt dans fon Commentaire 
de l'article 235 ; & il -fait obferver 
qu'un des motifs de la décifion fut 
que le mariage n'étoit attaqué que par 
des collatéraux ; la cupidité feiiie les 
anime d'ordinaire ; la Juflice profcrit ce 

- Centiment : & fi quelquefois il paroît 
triompher, ce n'efi que lorfqu'il ern- 
prunte le voile du refpeQ dû à la Reli- 
gion & aux loix de 1'Etat , & que non- 
feulement elles ont été également vio- 
lées, mais que de yl~is leur infradion , 
fi elle sefioit impunie , produiroit des 

, effets fimefies au repos de la fociétE. 
Cefi ce que nous enfeisne le profond 
Dagueifeau dans fon Plaidoyer pour les 
enfants de Jérôme -Billon , qui efl le 
onzieine d u  fecond tome de fes (Eiivres. 
Voyez le Code matrimonial, ycrbo COL- 
LATERAUX. Les Arrêts qui y font 
cités , quoique contraires en apparence 
entr'eiix, fe concilient très-bien, en hiyant 
la regle que nous venons d'indiquer ; regle 
adoptée par Pothier , Traite' du Contrat 
de Muriage ,part. 2, c. I , arc 1"'. , fe&. 4. 

Le troifieme ïemede contre les oppo- 
litions aux mariages , font les difpenfes 
obtenues par des motifs & d'une auto- 
rité légitime. La preuve qu'une difpenfe 
privée de ces deux caraaeres efi invalide , 
fe tire des divers Arrêts que nous avons 
rapportés, article DISPENSE. Ici ,  nous 
devons principalement nous occuper 
d'indiquer l'autorité de laquelle les dif- 
penfes doivent émaner, les cas où les 

difpenfes font néceffaircs , & les motifs 
qui en dérerminent la conceifion. 

1". Nous difiinguons deux fortes de 
difpenfes ; l'une a pour objet la publi- 
cation des bans ; l'autre frappe fiir les 
empêchements dirimants. Nous avons ci- 
devant parlé des difpenfes de la premiere 
efpece : fixons-nous à celles dela deuxieme. 

La premiere difpenfe de parenté, fui- 
vant le Pere Thornaifin, fut accordée 
par le Pape Pafchal I I ,  vers la fin du 
onzieme fiecle , à Philippe 1 , Roi de 
France; depuis ce Pape, fes fucceffeiirs , 
fuivant la remarque de l'Auteur du Code 
matrimonial , n'ont rien omis pour fe 
confirmer dans cette prérogative (1) que 
Pakhal s'étoit attribuée. Mais Henri I V ,  
en I 5 92 , crut devoir autorifer les Evê- 
ques, chacun dans leur diocefe , d'ac- 
corder, pour toutes natieres , les mê- 
mes difpenfes que les Papes avoient cou- 
tume d'accorder. 

E t  fi nos Rois, par ilne fuite de la 
vénération particuliere & perfonnelle 
pour les Papes , leur ont eux-mêmes de- 
mandé des difpenfes de confanguinité & 

' 

ont approuvé les demandes que leurs fu- 
jets en faifoiei~~ , cependant ils n'ont 
ceré & ne ceirent de confervei- le droit 
de les accorder eux-mêmes, puifque les 
partifans de la Religion fiétendue ré- 
formée, vivants en France , les obtien- 
nent au befoin des Minifi- s & Secré- 9 taires d'Etat; & en cela , 1 n'y a rien 
qui doive alarmer les vrais Catholiques : 
car les empêchements de confangiiinité . 
ne font en foi , fi l'on en excepte les 
degrés dans lefquels il efi interdit de 
fe marier par le Lévitique , que des em- 
pêchements civils & politiques qui peu- 
vent bien tarir diverfes fources de péché 
dans les familles , mais qui originaire- 
ment n'ont eii pour but que d'y établim! 

-- - 

(1) L'Auteur fe fert du mot de droit ,. qui que le droit de difpenfer n'appartenoit pas ex- 
nous a paru contraire avec l'opinion où 11 efi clufivernent au Souverain Pontife, 
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la Subordination & !a concorde. Ce n'efi 
donc point parce que les Papes ont inf- 
t i t k  l'empêchement de confanguinité que 
des germains ne peuvent s'époufer fans 
difpenfe en ce Royaume ; c'eit au con- 
traire, parce que nos Rois ont cri1 cet 
empêchement convenable à 1â tranquillité 
de leurs fujeçs, qu'ils les ont obligbs & 
les obligent encore à impétrer des dif- 
penfes de Cour de Rome; en s'adrerant 
à cette Cour, fi refpeCtable par les di- 
gnitCs eccléfiaitiques dont font revêtus 
ceux qui la compofent , pour obtenir 
ces graces, les Fideles font prévenus 
que non-feulement nos Souverains, mais 
de plus cetix q u i  font fpécialement châr- 
gés de la conduite des ames , ont les 
mêmes idées de h difcrétion & de l'hon- 
iiêté qui doivent diitinguer les mariages 
des Chrétiens. Au ft~rpitis, fur le droit 
que nos Monarques ont de donner les 
difpenfes , on ne peut lire rien de ii lu- 
mineux que ce que le Jurifconf~ilte que 
nous venons de citer en dit , d'après 
MM. Talon 8r de Ta Chaloeais, 

Le pouvoir de nos Rois îur la- con- 
ceifion des difpenfes , étant une fois con- 
nu ,  on doit donc regarder comme un 
a a e  de vénération particuliese, pour le 
Pape ou pour les Evêques , les Loix & 
les Arrêts des ParIements q ~ r i  enjoi- 
gnent d'obtenir d'eux les diîpedes ; & 
dès-lors r ieade  fi effentiel qiie de can- 
noître & les cas où elles font impétra.- 
bles & la forme dam laquelle elles dei.- 
vent être demandées. 

r" NOUS l'avons déja fait obferver , 
elles ne peuvent être demandées ni ac- 
cordées entre parents en ligne direae ; 
mais en ligne collatérale on en accorde ,. 
quoique difficilement , entre coiifin-ger- 
main & coufine-germaine , enei-e la tante 
& le neveu, l'oncle & la niece : fans 
difpenfe , ces fortes de mariages feroient 
lads. 

a". Entre perfonnes qui font liées 
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de parenté fpirituelle, le défaut de diG 
penie n'annulleroit pas leur mariage ; 
mais les parties , pour le mépris qu'elles 
auroient fait des Loix eccléfiaitiques qui 
ont établi ce lien , feroient fiifceptibies 
de peines pécuniaires. 

3'. Dans le cas d'affinité , la Cour 
en 1678 , le 27 Septembre , confirma 
le mariage d'entre le fleur Dubois & 
Marie Cliarrefon , veuve du frere de fa 
preiniere femme ; 8: par Arrêt du Con- 
feil privé-, du g Mai 1670 ? rendu fur 

'évocation de i'init-ance renvoyée par les 
premiers Juges au Parlement de Rouen, 
le mariage d'entre Marie Dargouges & 
le gendre de fon premier mari avoit été 
déclaré valable : mais le premier Mars 
1607 , il avoit (té d+fendu, fous peine de 
la vie, à un gendre , ayant enfants de 
fa premiere femme , de coniommer le 
mariage pour lequel il avoit été difpenfé 
en Cous de Rome , & qu'il étoit fis le 
point de contl-aaer avec la- veuve di1 

pere de fa femme : Bésaiilt fur l'article 
275- 

Or , de ces Arrêts, on peut conclure 
que l'affinité contraaée en ligne dire&ie, 
eit profcrite parmi nous , comme cm- 
traire à l'honnêteté publique , & que 
les difpenfes ne s'accordent valablement 
que pour affinité dans des degrés colla- 
téraux. En effet, Psrhier cite un Arrêt 
di1 22 Janvier 1683 qui confirme le ma- 
riage contra& , après difpenfe , enrre 
un homme 8r la faur  de fa défuiite 
femme; & l'exemple d'un autre qui oh- 
tint difpenfes pour époufer fucceffiv-emenc 
les deilx fœurs. 

4'. Après le mariage contralié de 
bonne foi par une femme avec Lin homme 
qui a r e p  les ordres facrés , elle peut 
obteni~ difpenfe - Arrêt du 19 Févxier 
I 507, en faveur &es enfants de Jean de 
Ferrieres , Prêtre, & d'Aimarde Geof- 
froy. 

5'. On-ne peut être dif'enfé de Pem- 



pêchement p i  réfulte de i'adoltere joint: 
à une promeffe de mariage. Bafnage rap- 
porte fur l'article 235 , en preuve de 
cette opinion, l'Arrêt de Rot que nous 
avons déja cité. 

Les cades les plus ordinaires pour 
lefquelles les difpenfes s'accorderrt , font : 
1" la difficulté qii'auroit Une fille a 
trouver dans le lieu qu'elle habite, un 
époux de fa condition , fi elle n'en pre- 
noit pas u n  dans fa famille ; 2". q~i'elle ne 
peut fe doter , & qdclle trouve 1111 pa- 
rent qui veut bien la recevoir fans dot 
ou avec une dot modique ; 3". que l'impé- 
trante efi veuve, chargée d'enfants , à 
la tête d'un commerce qu'il11 parent 
peut ieuf conduire avec intelligence & 
pour le profit des mineurs ; 4". l'âge de 
plus de vingt-quatre ans auquel une fille 
efr parvenue, fans avoir pu trouver un 
époux, eit un motif -raifoiinable pour 
qu'on lui permette de profiter de l'occa- 
lion d'un établiffement que fou parenr 

, lui ofEi-e ; 5". une fille chrétienne peut 
encore faire valoir que le pays où elle 
vit ,  eCc habité par beaucoup de p-eifon- 
res ennemies de lx Religion , & qu'elle 
ne peiit iè marier à une perfonne dont 
la croyance ne foit pas fufpeEte, qu'en 
la clioiiiffant dans fz famille ; 6'. la né- 
cefité de réparer le fcandale oit l'hon- 
neur d'une fille , s'emploie aufE effica- 
cement dans les fuppliques adreffées au 
Pape on aux Evêques pour obtenir dif- 
peiife de parenté- ou d'affinité ; 7'. le but 
4e faire cefTer les haines, les procès en- 
tre des familles illuth-es , peut encore 
déterminer la difpenfe. 

Au refie , toutes les difpenlés obte= 
nues de Rome s'expédient à la Dazerie; 
I% fur l'expédition, l'Officia1 di1 diocefe 
que le Pape délegiie pmir informer des 
faits expofés en la fupplique , dklare 
que la difpenfe doit avoir liew. 

On trouve dans divers Recueils Ic 
rarif des droits dus pour chaque efpece 
de difpenfes , & des fommes médiocres 
que l'on doit payer lorfque les parties 
font pauvres. 

Les f~iypliqiies doivent contenir le 
noin des perfonnes qui defirent d'être 
difpenfées ; ainfi il ne doit y avoir que 
le nom de celle du côté de laquelle naît 
l'empêchement , quand il ne part pas de 
l'état, de l'âge ou de la condition des 
impétrants. L'efpece de l'empêchement 
doit être donc indiquée avec p r k ' f  1 ion ; 
qual~d il s'agit d'affii~ité ou de paren- 
té , il fant exprimer le degré de l'un 
& de I'autre; s'il eft quefiion de com- 
merce charnel, la fupplique doit en con- 
tenir l'a-veu & fur-tout l'époque où il a 
eu lieu. 

On appelle I'es Sentences par lefqnelIes 
les Officiaux permetcent aux parties de 
jouir de l'effet des difpenfes, Sentences 
de fulmination ; ces Sentences s'obtien- 
nent fur Requête à laquelle les lettres 
de Cour de Rome font joinies & après 
enquêtes faites, tant par témoins de la 
vérité des faits , que par l'interrogatoire 
des parties (1). 

Outre les moyens d'oppofitïon dont on 
xci-devant parlé , il en efl qui fe tirent de- 
la rédaaion des a8es de mariage ; les er- 
reurs , les ontifions , Ies interprétations 
de ces a&es donnent fouvent matiere 
aux conreitations les plus difpendieufees 
& les plus humilimtes pour les parties r 
c'rit ce qui a donné lieu à 1aDéclaration du 
Roidu 9 Avril 1736, à l'exécution de Ia- 
quelle le Parlement, en 1741 , a enjoinr 
particuliérement aux Subitirtirs du Fsocu- 
reur-Général de tenir la main, S: en con- 
féquence , les a chargés d'envoyer à c e  
Magiilrat tous les- ans, dms le mois de. 
Mars au pliitard, Lin état en papier com- 
mun, certifié du Grefikr de leur Jurif- 

(31 Potiiier , part, 3 ,. c. 4, tom. I , Traité dù Contrat de Mariage, 



diaion , du nom des Curés qui onttexé- 
cuté ce que leur preîcrit la Déclaration 
du Roi oa qui y ont contrevenu, & 
ce fous peine &interdiBion. 

Les Curés doivent principalement s'at- 
saclier à écrire les aaes de mariage en 
un même regifire , felon l'ordre des 
jours, fans laiifer aucuns blancs enne 
les a&es , de les faire figner , au%-tôt 
q~i'ils font faits, par les pere , mere , 
perfonnes mariées & quatre des affiitants, 
fur le champ & fans déplacer. Outre les 
regifires deitinés à ces altes, les Curés doi- 
vent en avoir un particulier pour y con- 
firver les confentements des pues & 
meres, tuteurs , curateurs des contrac- 
tants, des publications & difpenfes de 
bans, & toutes autres pieces en verru 
defquelles ils ont célébré les mariages. 
E'ou concoit , d'après ces précautions 
grifes pour empêcher que les- aAes de. 
mariage ne foient à la difccrétion des 
Curés, combien ils font coupables, lorf- 
qii'aprtts coup, de leur autorité privée, 
en l'abfence des témoins , ils font des 
notes marginales -ou en jnterligne f ~ i r  
les a8es dont ils ne font que dépoii- 
taires. .+- 

Ces no t a  , il eit vrai, par cela feu1 
qu'elles n'ont pas été approuvées par les 
parties contra&iantes ou par ceux qui 
les ont afiités , ne font d'aucun poids 
en juitice; mais en ce qu'elles tendent 
toujours à jetter des nuages fur l'état 
des perfonnes , ceux qui fe les permet- 
tent font fufceptibles non-feulement d'a- 
niende pour l a  vindiBe publique , mais 
de plus, de dommages & intérêts: 

M A R  
donnance de NN. & NN., on énonce au$ 
la condition de jês pere G. mere , de cette 
paroiilè , faite en cette Eglife , au prône 
de la meffe paroifiale , le ....... le ..... & 
le ..... fans qu'il fe foit trouvé aucun em- 
pêchement ou oppofition ; je foufipé 
Curé ( ou Vicaire ) de N..... ai r e y  " 
après les fiancailles célébrées le joiir 
de ..... ou immédiatement avant le ma- 
riage ( s'il y a d@nJ ) cejourd'liui en 
cette Ediiè leur mutiiel confentement " 
de mariage, & leur ai donné la béné- 
diaion nuptiale avec les cérémonies vreî. 
crires paï'la fainte Eglife , & du.'con- 
fentement de N ..... Xon Dere . de N..,,. 
fa niere , ou de N... ion titeur ; ( fuppofé 
.que les pere & mere foient morts ) & 
auifi en 'préfence de N N  ..... NN ...., 
N E  ..... NN ..... témoins , marquant leur 
qualire' 6 demeure. Ils doivent être au 
moins au nombre de quatre : lefquels ont 
figné avec lépoux & l'épode ( ou ont 
déclaré ne fivoir figneï ). 

Si un des contrac?ents ej? yeuf', ilfiut 
met- aprës f in  nom, veiif de N N .  on 
veuve de NN., exprimant le nom , le 
firnom 15 la condition du mari ou de 
la femme dyunte. 
Si les peres , meres , turezrrs ou cura- 

teurs des parties f int  obfints, il fiudra 
dans l'sc2e faire mention de leur confin- 
tement par écrit en cette maniere. Vu le 
confentement par écrit de NN. pere, 
mere , tuteur ou curateur de l'époux, 
ou de l'épouîe, paré pardevant NN. , 
Notaire à ..... en date du ..... jour du mois 
de ..... de la pïéfcnte année. 

Si une des parties el? Bune autre pa- 
ro@ ou dyun'autre dhce/;; , il en faut 

P~rmfflcpo~ren'eg$r'r"'mar'ages. fiire mention en firme fiivan*e, 
Ce ..,.. jour du mois de ...., après la Ce ..... jour du mois de ..... après la 

publication des bans de futur mariage publication des bans de futur mariage 
entre NN. , fils majeur ( ou mineur ) entre N N . ,  fils majeur ( ou mineur ) 
d'ordonnance de NN. & de NN.,  mar- de NN. & de NN., ici leur condition 
quant la condition des pere 6 mere , & doit être indiquée, de la paroiffe de N. ..., 
NN, , fille majeure ( ou mineure ) d'Or- diocefe de ..... d'une part ; 6r NN., fille 



srraicure ( au mineure ) d'e NN., &c. dé 
cette paroire , &te au prône de la meffc 
paroijliale ,. le ...., le ,... & le.,,.. , tant en. 
cette Eglife qu'en celle de N..... , fans qu'il 
ie foit trouvé aucun empêchement oit 
oppofition, ainfi qu'il m'a paru par le 
certificat da fieur Cwré ( ou Vicaire 
ale N., en. date du ..... jour de .... figné 
NN. ( Si cette paro~JSe e/? d'un autre 
dioc@, i l faut  ajouter ) & duement 1é- 
galifé par Monfeigneur SEvêque ( ou 
l'Archevêque ) de N. ( ou par M .  N., 
VicaireGénéral de Moilfeigneur I'Evêque 
ou l'Archevêque de N. ) Je fouifigné 
Curé C ou Vicaire ) de N. ai ïecu ..... 
Ee rge comme ci-defus. 

S'il y a eu difienfi de pr~elpes bans, 
on l'écrira en cettg firte. 

Ce.. .. &c ..... comme ci-devant, fans 
qu'il fe foit trouvé d'autre empêchement 
que ..... it'fiudra Spe'czjYer Pernpêchemenp , 
par exemple, de parenré ou d'afinité au 
Pcond , troijeme , ou puatrieme degre' 
duquel empêchement ils ont été difpeii- 
Bs par un bref de notre faint Pere le 
Pape , fulminé à I'Oficiliaté pax Sentence 
du, .... jour du -mois de .,... le tout due- 
ment infinué ( ou J la dz$enfi ej? de 
Jfonfiigneur PArchevêpe, dont les pal-. 
aies ont été difpenfées par Monfeigneur 
FArchevêq,ue , comme il fe voit par fes 
lettres du ..... jour du mois de ..... figaées 
NN.,  fcellées de ion fceau , contrefi- 
gnées pai: fort Secrétaire) qui elt * de- 
meuré ( ou font demeurées ) entre mes 
mains. Je foufigné Curé , &c. comme 
ci-defus: 

Lorfiu'un mLbl'e Prêtre p e  le Cure'ou 
le Vicaire aura célébré un mariage, it 
CR écrira iJac?e a in j  pu'il Juifi. 

Ce ...... agrès la publication , &c ...,.. 
Je fouifigné Prêtre, avec- la permiffion 
de M.. NN. Curé de cette paroiffc , 
ai r e y  , &c. comme ci - defus , G le 
Curé &rra cet ac7e en témoignap 
& k perrnzj'ion p'il a donnek. 

Lo~fiu'on ce'lebre un mariage en vertE 
d'une cornmiJion de Monfiignerrr t ~ r -  
chevêque , avec d{fienfi de d~,iti'~ild , on 
doit en fiire mention en cette mnniere . 

Ce ..... &c ..... a p è s  la publication ; 
&c ..... Je foufigné Prêtre , Curé ( ou 
Vicaire ) de N. , en vertu d'une com- 
miifion par écrit & difpenfe de domicile 
accordée aux parties, par Monfeigneur 
l'Archevêque, el1 date du.,.. qui elt de- 
meusCe entre mes mains, ai s e p  , &c, 
comme ci-devant. 

Pour écrire la Zkgitimation des enfunts 
reconnus de leurs pere 6 mere lors de 
la célébration du mariage ,. on ajoutera 
immédiatement apr2s Ta& d'enregzxre- 
ment,  Jigné des parties , des dmoins 
a&nJi que da Curé, ce qui 4i.t : 

E t  lefdits NN. & NN. ont- reconnus 
pour leur enfant N.,.., le nom de bap- 
tême ( né ou née ) le ...., jour d ~ i  mois 
de ..., l'an. mil ..... & baprifé ( ou bap. 
tifée ) le ..... le  jour G l'année, en 1% 
paroice de N, , dont. ils ont requis 
a&e. 

Le Cure' JZgnera cet aile avec Tes par- 
gies ,. fi elles Javent Jigner ; f i o n  il e s  
fera mention. 

Formule de réhabi2i:tation de mariage 8 
pour eaufi de clundeJini& 

Cejourd7hu3 ..... en vertu de la c o r n  
miilion à nous adrefée par Monfeigneur- 
I'ArchevGque, en date du ..... fignée ...,. 
Vic. Gén. vortant difvenfe de vublicatioii 
de trois bans, a. étd par nois ..... réha-. 
bilité en face de 1'Eglife , le mariage- 
de ..... en recevant leur mutuel confen- 
ment, préfence de ..... & de ..... ( le nom- 
bre de &'moins ordinaire ). 

Pour caufi &autre empêchement- pzt- 
blic. . 

Cejourd'hui..,.. en vertu de là. commif- 
ibn:  à. nous adreffée. par Monfeigaeur 
l'Archevêque ,.. eii. date du ..... figiiée ..... 



Vic. G6n. portant difpenfe de ..... ( èmna 
cer I'emyékhement dirimant ) a été par 
mus..... réhabilité en face de YEglife, le 
mariage de ..... en recevant leur mutuel 
confentement , préfence de ..... 8z de ...... 
( l e  nombre de témoins ordinaire ). 

M A R I A G E  A V E N A N T .  
Voyez AVENANT , FILLES & 

LEGITIME. 
M A R I A G E  E N  CAUX. 

k'artick 297 de la Coutume veut que 
les- filles foieiit mariées fur les meubles 
délaiffés par les pere , mere & aiitres 
ascendants , s'ils les peuvent porter ; & 
où ils ne feroient fuffifants , le mariage 
doit fe payer à la proportion de toute 
la fuccelfion , tant en Caux, boiirgeoi- 
fie que hors Caux , pour la part qui 
écherra tant à l'ainé que puînés. 11 n'efi 
pas quelquefois facile d'exécuter cette 
diîpofition ; par exemple , quand il y a 
gluiieurs filles, doit-on commencer par 
lever fur les meubles , -qui ne fuffifenr 
pas pour *payer le mariage de toutes , 
.la contribution que ces meubles peuvent 
fournir à la légitime de chaque fille ; 
ou au contraire , doit-on commencer à 
épuifer les meubles polir remplir les 
ainées de leurs mari?ges , & acquitter 
l e  fi~rplus de la légitime des autres filles 
fur le refiant des fuccefions ? Cette 
quefiion fut décidée en 165 I , au mois 
d'Avril, en faveur de la derniere opi- 
nion : Bafiagefir ledit art. 

Bafnage ~blérve  encore q.ue pour don- 
ner lieu à l'exécution de l'article , il 
faut que le pere ait, lors de fon décès, f m  
domicile dans un lieu fur lequel la COLI- 
turne de Caux exerce fon empire ; car les 
meubles înivent la loi du domicile de 
celui auquel ils appartiennent. 

Lorfque les filles font ïéfervées en 
Caux, réferve autorifée par l'article 270 
de la Coutume tk par Arrêt du 17 Juil- 

let: "17 , fi elles s'appeïcoiveni: que 
cette réferve leur efi préjiidiciable, elles 
peuvent ' y renoncer pour fë réduire à 
leur mariage avenant, lors m$me qu'elles 
auroient étémai-iées fous la qualité de ré- 
fervées ; l'intention du pere , en réfer- 
vant fes filles , étant évidemment de leur 
procurer un état plus avantageux que 
celui de iimples légitimaires. 

Cette renonciation fut autorifée par 
l'Arrêt du 29 Janvier 1724 , rendu en- 
tre le fieur du Bourdonné & fes ~u i -  
nés ,,qui juge aufi que la part de la fillè ré- 
fesvee en Callx fe leve fur le tiers des 
puînés, fans que l'ainé y contribue. 

L'article 2 5 5  porte que fi les peïe 
ou mere ont promis à leurs filles, en 
les mariant , or ou argent qui leur foient 
encore dus lors de leur décès , .les en- 
fants ne feroiie tenus les payer après leur 
décts , finon jufqu'à la concurrence du 
tiers de leur fuccefion. 

Mais lorfque la Coutiime s'explique 
ainfi , elle parle des filles au pluriel, 
& fait ensendre que toutes enfeinble , 
en quelque nombre qu'elles foient , fut- 
il même f~ipérieur du double du nom- 
bre des freres , ne peuvent jamais avoir 
pour leur légitime plus que la valeur du 
tiers de la fiiccefion. I l  ne faut donc 
pas conclure de l'article 25 1; , que dans 
une fuccei'lion où il n'y a qu'une fœur 
& trois freres , la fœur puire demander 
pour elle feule , lorfqu'on pourfuit la 
réduBion de fon mariage , 4e tiers en- 
tier de la fuccefion ; car cette préten- 
tion feroit contraire à l'article 269 de 
la Coutume , qui déclare que quel que 
foie le nombre des fœuïs , elles ne peu- 
vent demandes à leurs freres plus que 
le tiers , parce que néanmoins où il 
y a pluiieurs freres pulnés & où il n'y 
a qu'une fœur 011 plulieiirs, lefdites fœurs 
11'auront pas le tiers, mais partageront 
également avec leurs freres y uînés. II 

Difpofition très-coufiquente à la ma- 
xime, 



xime, qtii veut en Normandie qcie le 
mariage avenant de la fille ne .fait pas 
glus fort que la *part en effence de cha- 
que frere ; cas fi l'on donnoit .à une fille 
qui ausoit trois freres la valeur du tiers 
eiitierde la fuccefion, il n'en relteroit pour 
les trois freres que deux tiers , au moyen 
de quoi la part de chaque puîné feroit 
inférieure à celle de  la fille : ainfi lorl- 
qiie l'article 25 5 dit que la rédu&ion 
d ~ i t  être faitejufqu'à concurrence du tiers, 
c'el1 mie espreflion généralequi comprend 
tous les points de réduition qui peuvent 

. airiver, fuivant les diEdrents cas que pré- 
lentent les différents nombres d'enfants. 

Eiibrte qu'en procédant à la réduLiion 
des pïomeiics de mariage , il faut en ufer 
comme l'on feroit pour liquider le ma- 
riage avenant de la fille , fi elle étoit 
encore à marier. 

Au f~irplus , s'il y a en la fuccefion 
piufieurs fiefs pris par chacun des fre- 
res par préciput, il faut régler le ma- 
riage avenant eu égard à la valeur du 
préciput qui eft écliu au dernier puîné , 
diminution faite de ce dont ce préciput 
doit contribuer au mariage avenant de fa 
fœur , 8r enfuite faire contribuer les pré- 
ciputs deftinés au f~irpliis de- ce mariage 
avenant ! jufqu'à concurrence de ce qu'il 
faut, fuivant leur valeur , pour fixer la 
légitime au même taux de ce. qui ïeite au 
l&é. 

Voyei AVENANT,  FILLES, LÉGI- 
TIME. RÉSERVE . &c. 

1'. L'article 542 d d a  Coutume en 
décidant que les biens-immeubles appar* 
tenants aux femmes , autres que lem dot, 
à droit de fucceflion, donation, acqirifi- 
tion on autrement, s'ils font aliénis par 
la femme & le mari enfemble, ou par 
la  femme du confentement ou autorité 
de fon mari , faus qiie l'argent prove- 
nant de la vente ait été converti au 

T~rne III. 

profit de la femme , elle doit avojr fa 
récompenfe fur les biens de fou époux; 
mais qu'en ce cas , l'hypotlxque psend 
feiealement pied du joor de l'aliénation ; 
-& que Fi le mari n'eft pas fol,vable, 
la femme pent s'adreirer iubfidiaire- 
ment aux détenteurs des biens aliénés, 
nous avertit de ce que le bref de ma- 
riage encombré appartient à la femme, 
tant pour fes biens dotaux aliénes que 
p m r  fes biens non dotaux : ainfi les 
biens non dotaux de la femme ont le 
bénéfice du mariage enconibré pour la 
ïeititution de leur vraie valeur; mais l'é- 
poqHe de l'eltimation de cette valeur 
differe del'eftimation dela valeur des biens 
dotaux, en ce que ceux-ci s'eltinient d ~ i  
joiir de la c6lébration di1 mariage ou de 
la date du contrat, s'il y en a e l u m ;  
& que les autres , au contraire, ne font 
eitimés que du jour de raliénation faite 
par le mari. 

2". Quand l'article 121 du Réglernent 
de 1666 nous enfeigne que la femme ou 
fes héritiers peuvent demander que yar- 
tie des Iiéritages affc&és à fa dot ,  non 
aliénés , leur foient b d l &  à due eJirna- 
tion , pour paiement de ladite dot , 
fins qu'ils foient obligés de les faire 
faiJir 6 adjuger par décret , fi mieux 
n'aiment les héritiers ou créanciers du 
mari lui payer le prix de ladite dot ; ce 
droit ne doit être confidéré que comme un 
privilege accordé aux femmes , auquel 
elles neuvent renoncer . lorfau'en exer- 
tant droit, elles fe feroient iréjudice : 
ainfi les créanciers ne peuvent obliger 
les femmes à prendre du fonds par efli- 
mation ; & les femmes peuvent renoncer 
à leur privilege & changer de volontê, 
foit pour demander des fonds, foit pour 
exiser le capital de leur do t ,  jufqu'à ce 
qu'elles aient pris une aauelle pofeliion 
des héritages affeaés à leur dot. 

11 en elt du droit des- femmes , à cet 
égard , comme de celui des Iignagero 

L 1 



M.' A R 
qui clament ; le clamant peut abatidon- 
ner fa clameur, après même la Sentence 
qui lui adjuge l'héritage : en effet , les 
crCanciers pouvant offrir le paiement de 
la dot en deniers, tant que la déiivrance 
des fond; à la femme n'efi pas confom- 
rnée , il eft équitable que le pouvoir de la 
femme foit égal. 

C'eft ce qui a été décidé par Arrêt du 
19 Juin 1765 , dans la calife d'entre la 
dame vewe du fieur deBoifcertain , d'u- 
ne part ,  & Ies fieurs LevaiTeus & Ma- 
noury ,,d'autre part. 

M A R I A G E  P R O T E S T A N T .  

M A R I E  (Sainte ) DES ANGES. 

MARIE (Sainte.) DE LA- PROTECTION;. 
. . 

Tout ufufruitier ne peut tirer des mar- 
nieres que ce dont il a befoin pour amé- 
liorer. fes fonds ; mais il, n'a pas le droit 
d'en tirer profit par la vente : Bafna~e , 
article 375. Il ne filit pas cependant fuivre 
liopinion de cet Auteur , lorfqifil aGmile 
le vaffal à la douairiere. Un Arrêt du 14 
Février 1648 , a décidé que comme pro- 
priétaire un vaffal pouvoit tranfporteï 
de la marniexe fituée fur un fonds mou- 
vant d'un fief , la marne qui lui étoit. 
iiéceiTaire pour un fonds dépendant d'un 

, autre fief : ASSI% duquel il fuit évidem- 
ment qu'il auroit pu difpofer de la marne 
en faveur d'un étsanger. Le motif qui a- 
déterminé cette décifion, 'a été , fans 
doute , qye le vaiIà1 efi propriétaire ;;& 
qii'à ce titre, tout a&e de propriété lui 
dl plesmis, jufgu'à dénifion* de- foi & 

hommage exclufivernent : article 204 de 
la Coutume. 

M A R Q G E S  R U S T I Q U E S .  

Xe 5 Décembre 1721 cette quefrion 
fe préfenta à. la. Cour , fi u n  .a&e fait 
entre. deux parties qui ne faifoient qu'une 
marque, a&e qui avoit éré rédigé & 
écrit p'ar leur Curé & atte&yar deux 
témoins , étoit valable? 

Voici le fait : l'aïeul des parties en 
mariant fa filla lui avoit promis une 
fomme de IOO Iiv. , ,pour le paiement 
de laqueIle il avoit cedé un demi - acre 
de terre , avec faculté de la retirer tou- 
tefois & quantes en reml>ousfait les 
, I 00. liv. 

Cinquante ans après, le fils di1 fiere 
de la fille mariée ofFsit au fils d s  cette. 
femme le rembourfement des IOO francs, 
& demanda la se~i tur io i~  dk la terre; 
oe qui fut agréé, du moins le Lusi avoit 
attefté ce fait au pied de I'aBe, fais le 
faire foufcrire par les parties : en confé- 
quence ,- le nouveau poikffeur laboüra !a, 
terre, l'ancien Ia fema, 11 eit d'obferva- 
ti0n que lors de la note faire par le* 
Curé au pied de I'aAe , il avoit été payé 
5o.liv. à compte des IOO liv. , 8: que 
la note du Curé attefloit ce fait. Les 
chofes en cet état, celui qui avoit labouré 
fik afigner Yautre pour le faire condam-- 
ner en. des dommages & intérêts, à rai- 
fon de la femence qu'il avoit mire ftir 
cette terre qui ne lui appaïcenoit plu:, 
Ce dernier foutiot qu'aux. termes des 
Déclarations du Roi concernant le con- 
mâle , il étoit défendu à ceux qui ne  
favent- figner de faire aucuns a8es eli 

pr6fence d'autres témoins que les Notai- 
res, à peine de nullité ; que i'a&ie ilont 
il,slagiCoit était nul, il ne potivoit être 
oppofé à une poireilion plus que quadra- 
glnaire ; ,qu'à l'dgard de,l:atteitation MI- 
féquente a-l'nBe, écrite au-deffous par le 
Curé ttaut. deitituée de iignatues ik. 
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même de marques riiftiques , elIe n'étoit 
d'aucun poids ; que s'il avoit recu 5 0  
h., c'étoit parce qu'on l'avoit furpris, 
e n  lui faifant confidérer comme un aBe 
obligatoire & qui avoit une exifience 
légale, un papier qui davoit aucune forte 
d'mhenticité. Le demandeur repliqua 
,qiic 1'Edit du Roi étoit purement bur- 
fa1 ; que les droits de contrôle une fois 
acquittés, la peine de nullité qu'il pro- 
noii;oit ne devoit plus avoir lien ;- qu'il 
filloit s'arr$ter uniquement aux hits ; 
que l'atteitation du Curé & la recon- 
noiffance paiiee dans les écrits de I'adver- 
faire , qu'il avoit r e p  50 liv., formaient 
1111 coinmencement de preuve de la reiti- 
riition de la terre, & que le labour qui 
en avoit été fait rendoit cette prewe com- 
plette; gdon offroit prouver que la terre 
avoit éte laboiirée au vu & ail fu de l'an- 
.cien poffeKeur ; qae la prefcription de 
quarante ans pour être varable, devoit 
avoir la bonne foi pour appui, cara8ere 
que n'aiiroit: pas eue celle dont on ef- 
fdyoir de fe prévaloir. Les opinions s'é- 
tant trouvées partagées fur cette affaire, 
.elle fut mife en délibéré ; & nous n'a- 
vons point vu d'Arrêt qui l'ait depuis 
terminée : mais il y a lieu de croire que 
le défendeur f i ~ t  obligé de tenir l'accord,, 
en conféqueoce duquel il avoit touché 
les 50 liv. ; car les a&es foufcïits de 
marques ruitiques ne fonr nuls qu'autant 
qiie ceux auxquels on les oppofe nient 
qu'ils y aient participé. Or , il réfultoit 
des moyens mêines employés par lc de- 
,fendeur, que fon pere & lui avoient 
cfe8ué ce que les dcux ades rédigés 
par le Curé énoncoient. 

M A R Q U I S .  

Ainii appellé de ce que le territoire 
dolit' il avoit l e  gouvernement, &oit fur 
les marches , limites ou fsontieres du 
Royaume. L'article I 5 3 de la Coutume 
fixe à 500 écus le relief de B5arquifat. 

M ART I N  ( S. ) D'AUMALE. 
Voyez SAINT. 

M A R T I N  ( S. ) D F ~  PONTOISE. 

M A R T I N  ( S. 1 DE SÉxz. 

M A S Q U E S .  
Les anciennes Ordonnances Ctoient 

très-féveres .relativement au rravefiiire- 
ment & aux rnafques. Par l'Ordonnance de 
Blois, article CXCVIII , il eit .perdis 
de finner l e  tocjn , 6 courir fis aux 
gens maSqrrés. L'Ordonnance de I 5 3 9 va 
plus loin ; elle permet de les tuer, s'ils 
ne déferent pas à l'Arrêt, fans qu'il foit 
befoin ,. pour ceux qui auront exCciité 
cette loi , de lettres de gr&e ni de i-émiF 
Jion. Deux Arrêts du Parlement , l'un du 
z8 Mars I j 08 , l'autre du 7 Janvier I 5 I 7 , 
défendent de vendre des marques, fous yei- 
ne de I oo liv. d'amende contre les vendeurs, . 
'& de punition corporelle contre les ache- 
teurs. L'entrée de toutes les maifons , fui- 
vant ces Arrêts, leur efi d'ailleurs interdite. 

La Coutume réformée , article 271 , 
entend par ce mot ce que la Coutume 
ancienne appelloit ménug2s ; c'eit-à-dire 
ce qui comprend les bâtiments, le clos, 
la cour & le jardin, & qui , fuivane 
l'article 3 j 6 ,  forme le préciput roturier : 
Arrêt du 4 Juin 1704. Voyq PRÉCIPUT., 

M A S U R I E R S .  

LMATERNA M A T E R N I S .  
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LMATERNA M A T E R N I S .  



MST1ERE.S CONSUL AIRES.  
Cet article doit fervir de ftipplément 

~XXLIX C O M M ~ R C E  , CONSULS,  FEM- 
MES , JUGES - COYSULS ; MAR- 
CH kTT;F3S. 

IO. La JurifdiBion dgç Con fiils elt  
relTcrrée dlils des boriirs étroites ; elle 
n'es ,  LI-ivant les Ordonnailces ,. que dé- 
Iéguée pour coiinoitte de certaines cau- 
fes entre certaines pcrfoii:reç ; enforte que 
G d'autres mtieies ou d!aiitres perfonnes 
font traduites en leur Tribunal, ifs doi- 
vent, fuivant les Ordonnances , les ren- 
voyer devant les. Liges ordimires, quand 
même les parties confentiroient plaider 

-devant eux, ou ne demmderoieot pas le 
yenvoi. L'article XVI  LI titre XII de 
l'Ordonnance de 1673 porte , cpe les 
veuves & héritiers des Marchands , 
Négociants & aucres , contre lefquels 
on pourroit fe pourvoir devant les J L L ~  
ges-Confiils, y feront ailignés , ou en 
reprife ou par nou~elle a&on ; & en 
cas que la qualité de commune ou d'hé- 
ritier pur & iimyle , ou par b6néfic.e 
d'inventaire , foit conteltée, qii'il s'agiffe 
de  douaire ou de legs univerfels oepar- 
Yculiers ,. les. parties feront renvoyées 
gardevant le Juge ordinire pour les ré- 
gler, & aprts le jugement de la qualité-, 
douaire ou legs , elles feront renvoyées 
devant les Juges-Confuls. O r ,  cet ar- 
ticle e& conforme à 1'Edit d'établiffe- 

, ment des ConMs en I 563. I l  faut en- 
tendte fa difpofition en ce. k n s  , que Ies 
veuves & héritiers dont iI parle , con. 
tinuent le trafic des marchandifes ,, & 
qiie l'a&ion eB intentée & dirigée prin: 
sipalement contr'eux :. Arrêts de I 573 
& 1574 (1) ; car fi le défunt avoit été 
co~damrié par Sentence Confulaireà payer 
quelque fomme due polir fait,de marchan- 
difes, fa veuve & fes hdritiers feroient 

valablemeiit affignés-, dans le cas fufdit ,. 
pardevant les mêmes Juges, polir faire 
déclarer les Sentences exécutoires contre 
eux : I'aiE~gnatioir en aime cas ne feroit va- 
lable q:ilautant q~iUle.. feroit donnée pour 
comparoîtïe devant leur Juge. naturel: : 
A.rrêt du.. 19. Mars 1.567, 

A ceci, on op.po.feroit mal' à. propos 
un Arrêt du 1.5.. Janvier 1.669 , rapporté 
par Bafnage ,. qui -juge que l'héritier 
dhn Marchancl , quoiq~ie. cet hkrities 
ne fatTe pas la profefim de celui- aiiquel 
il. fuccede ,, efi. tenu de plaider devarit. 
les Juges-Confuls pour les. effets qiii- 
lui font demandés , rifiiltaiits des oép- 
rauons faites pour .raifon. de ion iiégoce.,. 
par le difiint ;.. car un. Marchand ayant 
l i v~é  des rnarcbandifei, à lin autre Mar- 
chand, &. ayant l'obligation , le Juge 
Conful feul eut la rendre exécutoire., 
quoique l'a 8 ion: h i t  en effet inteiit& 
c0.ntr.e 1'116ititie.s polir. obtenir cette exé- 
cutio.~~.,. & qu'il. ne. foit pas Marchand. 
Il. peut donc être traduit en la Ju- 
r5fdiLiioil Coti~ulaire ,. parce qu'il s'agit, 
du fait diin Marchand;.,rnais il n'eit pas 
moins. vrai pour cela. que, le. recouvre?. 
ment. de la f~ inme qui regarde la per- 
fonne Be I'.h4ritier , lie- peut- être pour.. 
fiiivi que devant fan Juge propre , &. 
que. tel el€. l'efjrit de l'Ordonnance. 
2". 11. n'eit pas permis aux Jugesr 

Confiils de prononcer. le par corps dans 
tom les cas. ' 

L e  iieur Desja~dins,  Contrôlëur de îa 
MailDu de. M. le Comte dé Charolois ,, 
ayant été conititué prifonnier en vertu de. 
Semence des Juges-Canfuls.de Paris, ob- 
tenue par lé nommé Riba~it ,, Rôtifieut., 
pour.foiirnitiireç' de fon métier ; par A'r* 
rêt du ConTeil , rendii à Ehanrilly le. 
premier Iuillet. 17.21. , les procédures 
faites Ctévant les J'uges-êonfuls furent 
d2clarées nulles, & les Sentences ree- 



diles en1 conféquence- , incornpéten- 
tes ; l'Arrêt de prifon f i t  jiigS injurieilx, 
tortionnaire. Le Greffier & celui qui 
avoit iigné les Jugements, comme Préfi- 
dent, furent interdits ; le fieur Desjar- 
dins fut mênie autorifé à fe pourvoix , 
poiir fes dommages, intérêts & répara- 
tions, devant les Juges ordinaires ; & dé- 
fenîes furent faites aux Juges-Confuls , 
fous peine d'inter&&ian & de 3000 liv. 
d'amende ,. de prononcer par défaut f ~ i r  
les atiaires qui ne feroient pas de leiir 
compéte~lce , ni de prononcer aucun dé- 
faut, fans avoic examiné la demande, à 
l'effet de renvoyer devant les Juges aux- 
quels la connoiffance en appartiendïoit , 
celles qui, par la q~ialité des parties au  
par la nature de la demande ,,ne feroieiit 
point de la coqéteiics des JurifdiBions 
Confulaires. De .cet Arrêt,  il réîulte 
do~ic qiie les condamnations 8E par corgs, 
portées par les Sentences des Juges-Con- 
hls, n'ont dleffet qu'autant qti'elles ont 
poiir- objet des califes de leur compé- 
tence, & des perfoiines qui font coin- 
merce, lors même que ces perfonnes ne 
fe préfentent pas eu Jugement pour fe 
défendre.. 

3". L'Ordoiinance de 1673 ne fixe 
pas les cara&eïes auxquels on doit re- 
coiinoitre une femme en piiiiTance dc 
mari, comme Marclmde publique : les 
deux Arrêts fuivants peuvent Siippléeï 
au filence gardé à cet égard par l'or- 
donnance. 

La femme d'un Tapifier faifmt. le mg- 
tier de Dmpiere , avoit acheté en dif- 
férents temps , d'un Marchand de  la 
ville de Rouen , plulieurs coupons ou 
reites de moiiffelines ,.manchettes d'liom- 
mes & de femmes, fichus & autres mar- 
chandifes de rebu:. de celte efpece., pour 
ks revendre A la Vieille-Tour & dans 
des maifons particwlieres ;. ces achats 
montoient jufqii'à la fomme de 800 liv. 
4ie Marchand ayant interité fon aaion 

M A T  
devant les Juges-ConfuIs contre le mari 
& la femmc , ils fiirent condamnés l'un 
&l'autre, perfonnellemenc & par corps. 
au paiement de cette fomme. 

I\iie. Freret , Avocat du mari appel- 
lant ,. difoit qu'en droit perfonne ne peut 
étre obligé par le fait d'autrui ; fuivant: 
la Coutume même, 1112 mari ne peut être 
obligC par le fait de fa femme , ni la 
femme pi: le fait de ion mari; qu'enfin 
un mari ne doit être obligé au paiement 
des  marchandifes achetées par fa femme. 
que lorfq-il apparoît de fa part un con- 
fèntement expds ou tacite :- s'il en étoit 
autrement , il feroit aifé à uiie femme de 
culbuterlafortune de fon mari ; on ne con- 
nolt que trop le penchaiit des femmes pour 
la dépenfe & pour le luxe ; & fi un 
mari étoit dans l'obligation de payer tous 
\les bijoux ou les étoffes qu'une femme 
pourroit acheter chez un Marchand, 
elle pourroit enfuite., fous Ie voile de 
marchanciifes qu'elle feindroit avoir ache- 
tées ,. emprunter de l'argent pour fiibve- 
nir à fes folles dépenfes : que d'inconvé- 
nients naîtroient de la facilité qu'auroieilt 
les femmes d'obliger leurs maris ! 

Me. Roger, Avocat di1 créancier in- 
timé, répondoit que ces différents coupons 
de mouifelines , &c. avoient été vendus 
à la femme. du- Tapifier, non pour fon 
ufage particulier ,. mais pour les rexn- 
dre i la Vieille=Tour ; qu'il falloit Sa 
regarder comme iine Marcliade piibli- 
que ; que d e  plus ,. elle avoir avoué dans 
fon interrogatoire que les fommes qui 
étaienc provenues de la vente de ces mar- 
chandifes dé rebut, lui avoient fcrvi pour  
acheter du pain & les autreç.provifions 
néceifaires dans le mécage ; que.- le mari 
en ayant profité ,. ne pouvoit à ce titre 
fe difpenfer d'en répondre.- 

Me. Freret-repIiqira- que la Emme dé. 
fa partie davoit ni magaiin. ni boiitjque 
ouverte ; que de plus , n'étant permis ,. 
gaE un Arrêt ,-qu'aux Revendedes à 1 2  
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toilette de vendre à la Vieille-Tour ton- 
tes ces fortes de coupons, il s'enfuivolt 
que la femme de Ca panie n'avoit pu en 
faire le débit qu'en cachette & dans drs 
inaifons par&xlieres, 8. qu'on ne pou- 
voi t ,  par cetre raifon , ia placer dans 
.le rang des Marchandes publiques ; ce- 
pendant pour faire voir la bonne foi de 
fa partie , il obéit abandonner , à celle 
de Me. Roger, le revenu du bien de fi 
femme , $qu'à ce qu'elle fût reinplie du 
montant de fa crédite. 

Le 1.1 Mai 1753 , la Cotrr mit l'ap- 
pellation & ce dont étoit appel au néant; 
corrigeant, décliargea le mari de la con- 
dainnation peïfonnt-lle .& par corps , 
prononcée concre lui ; & cebendant lui 
accorda aBe de l'abandon qu'il faifoit 
a u  Marchaiid du urevenu di1 bien de O 
femme , juSquP ce qu'il fi1: rempli de 
fa crédite. 

Un autre Arrêt fut sendii en Grand'- 
Chambre ,, le Vendredi 8 Juin de la 
même annee , qui coiifirma ilne Sentence 
des Juges-Conhls de Rouen qui avoit 
conda-mné perfonnelleinent une femme au 
payemen: d'une obligation pour fait de 
inarcliand'ks de toiles , dont elle faifoit 
commerce. 

Pour moyens d'appel, Me. Jamet fon 
Avocat, difoit qu'une femme ne pouvoit 
s'obliger pendant le mriage , que lorf- 
qu'elle é-olî Marchande piibiique , fal- 
fant un conmerce diC~in6 & îépad de 
celui de fon mai-;, fi~ivant la définition 
qiien donne la Coutume de Paris ; 
qué dans le faix , quoique fol1 mari 
fit Menuifier , on ne pouvoit pas 
dire qu'elle faifoit 1111 commerce dif- 
tin& & z'épaïé de celui de fon ma- 
ri , puifque le commerce de toiles 
qu'elle faifoit , lie 1iii émit permis que 
parce que ion mari joignoit à la qualité 

. de Men~iifier celle de Mercier ; que dans 
.roiites les obligations qu'elle avoit con- 
traitées , elle avoit pris la qualité 

de portetife de procuration ,de fod 
mari. 

Me. Roger,  -plaidant pour le créan- 
.cies, répondoit que la femme faifant un 
commerce de mites , & foi1 mari eser- 
tant la profeifion de Menuifier , elle 
devoit être confidérée comme une Mar- 
chande publique, faiiant un commerce 
difiinp~ & Oparé de celui de ion mai-! ; 
qu'on n'alloit .pas examiner fur les re- 
giitres d'uiie Marchande , fi elle étoit 
q u e  ere ïegle ; qii'il SiiEtiSoit qu'elle eii iir 
publiquement la profefiion ; $il yavoit 
une inauraife foi iniigne de fa part, eii 

ce que .routes les dettes aeives étoitiiit 
faites en fqn nom perfoimel , '& les 
dettes ptifives , au conrraire , étoient 
contrat3écs en vertu de la prociiration 
de fol1 mari ; que fi dans des circoiiî- 
tances d'une mauvaife fc,i aufi marquée, 
on déchargeoit les femmes de pareil!es 
obligations, tous les jours les maris fe- 
soient banqueroiire , & les femmes au- 
soient recours à des lettres de fépara- 
iion ; ce 'qui donneroit wcafion de corn- 
mettre mille fraudes dans le commerce, 
& de fsiiflrer , par ce itratat;éme cri- 
minel , de légitimes créaliciers du paie- 
ment de leur dû. 

Enfh , Me. Roger fit l'application à 
fa cade ,  d'un Arrêt rapporté par Baf- 
nage , qui avoit condamné pérSoiinelle'- 
ment la femme d'~:n Lingw , par la rai. 
foi1 que le commerce de linge étoit plus 
le fait d'iine femme qiie celui d'ut1 

homme. 
Et  ces moyens prévalurent. 
4'. Il s'éleva, en 177' , cette quefion 

iiitéreirante : .fi le- créancier particulier 
d'un azocié porrvoit être payé f i r  les 
tffets Bune ficiété avant Les crianciers 
de cette même ficiétd 

Les parties étoient la .danie Lemar- 
cis , comme fjmdic des créanciers de 
4a fcclété Mâffac & Lemarcis d'iinc 
part. & la dame Maffac , irn~étrante.de 
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lettres de f i p a r a t h  civile d'avec Ie iieur doivent être payés Sur les fonds de la  
Maffac ion époux , & Pierre MalTac , ' ficiétd, prejcérablement d tous cretrrlciers 
fyndics de Ses créanciers perfonnels , particuliers de la Jocie'te', de quelqu'efiece 
hypothécaires & chirographaires , procé- qu'ils puzfint être. 
daiit tant en fon nom qu'en celui de Le -premier principe eit. ainfi déve- 
îes créanciers. I o p é  par Bafnage (2). I l  y a trois rai- 

Le 14 Juillet 1762, le Parlement de foils , dit-il, pour lefqiielles 11011s ad- 
Paris avoit jugé , contre une daine Gïi- mettons la maxime ,. que le meuble n'a 
vet,  ,que des créanciers de la fociété de point de fuite par liypothque , & que 
fol1 epoiix devoient être payés par pré- le créancier ne le peut faifir en d'autres 
férence à elle, fauf par elle à être fes mains qii'en celles de ion débiteur ; c'efi 
droits eaercés fur ce qui pourrait- reve- que les meubles n'onî pas une exiiten- 
nir à fon mari , après les créanciers ce certaine comme les immeubles, & 
de la fociété acquittés ( I ) ,  Cet Arrêt que par conféq~~ent, ils n'ont pas une fi 
Ctoit conforme à plufieurs autres du grande aptitude à recevoir le caratlese 
même Parlement, & élevoit un préj~igé de I'hypotbeque, en vertu d'une iimple. 
très-défavorable à la daine Maffac qui. convention. 
pourfuivoit , au Parlement de Rouen , C'eit encore que le cr-iancier avaiic. 
le paiement de fa dot & de fon do~~a i r e  , pu fe faire nantir di1 meuble qu'oii l u i  
à l'hypotlieque de fon contrat de maiiége, engageoit , il fe doit imputer de n'avoir 
fiir les fonds de la focikté ; cependant pas pris [on aifurance. 
elle crut que le Parlement de cette Pro- C'eit enfin que fi les meuljles avoienc 
vince adopteroit des principes différents clc fiiite par hypotheque , Son rendroit le  
ceuxqui avoient fait la bafe des Arrêts du commerce extrêmement Incommode, oii 
Earlement deParis ,,qy'oii lui obje&oitlr. pour mieux dire, on I'aboliroit tout h 
&fui-l'appel qu'elle avoit interjetté d'une fait, parce qii'un.acheteiir ne lreroic ja- 
Seilteilce du Bailliage de Rouen , qui avoit mais en fireré. 
profcrit fa prétention , elle foutint, IO. O r ,  d'après cette d~&trine de Bar- 
que fon mari ayant mis des fonds dans nage , conforme à l'équité f i  eKentie1le 
la fociété, ces fonds devoient être con- au progrès du commerce , & à y faire 
Sidérés coinme s'ils n'euiTent jamais forti r6gner la bonne foi , on faifoit m t  arr 
de [es mains , & qu'en conféquence, elle giiment à la dame Maxis :. ou votre dot 
devoit conferver Son hypotheque fur ces n'a eu d'autres aG~rances que les meu- 
fonds. bles de votre mari, ou il avoit des in]- 

2". Que foit que la. fociété flic en meubles : ail cas d~immeiibles, votre dos 
faillite ou n'y fût pas, dès qu'il y avoit efi aifurée ; fi les ineubles ont tté votre 
des fonds dans la fociété , ils. étoiene ièul gage, pourqiioi h i  avoir confié cette- 
ceux de l'aiIocié & l e  gage des droits dot )- 
ailxqiiels.ceux des créanciers de la fociété Le fccoiid. principe a pour fondemenr: 
ne pouvoient être préférés: Ih. loi 17 du Digelte pro /;;ci0 , ff. 27 ; -loi 

A ces deux affertions , on oppofa les dont Domat a formé l'art. X de la fe& ... 
principes fiiivants : qu'en Normandie, les I I I  du liv. 1"". du tit, VI11 de f~ com-- 
meubles n'ont pas de fiire par hyporhe- pilation , & felon laquelle l'on doit dif- 
que , p e  lei créanciem d'une ficiété singuer entre les créanciers du feu1 aifo-- 
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cié & les créanciers de la fociété ; car 
fi d'un côté,  fuivant elle , les dettes 
paflivcs & charges de la fociété doivent 
êrre payées aux dépens du fonds com- 
mun , lors même que le paiement n'en 
eii exigiblc qu'après la dijhlution de la 
fociété , il s'enfuit qiie le fonds de la 
iociété efi privilégiénxnt affe8é aux det- 
-tes contra&ées fpécialement pour la So- 
ciété : li , d'un autre côté, cette loi dé- 
cide que les deniers empruntés pour 
S'affocié , font la dette propre de cet affo- 
cié, il efi d'une conféquence inévitable que 
cette dette ne foit pas celle du fonds 
de la fociété. 
Et ces coniëquence* font de toute j~if- 

tice : car fi chaque airocié pouvoit tirer 
du fonds de la fociété ce qu'il y a mis , 
l a  fociété a'auroit plus aucun fonds ; il 
n'y auroit plus de foc&é , puifque le 
fonds total f i r  lequel elle doit opérer, 

- ae feroit plus à elle. 
Quand on dit que le total du fonds 

eit à la fociété , c'eit à-dire que les affo- 
ciés ne peuvent en sien tirer pour leurs 
affaires particulieres tant que la fociété 
dure : or ,  fi la loi s'exprime aidi , elle 
exclut donc tout créancier particulier de 
1'1111 des agociés d'exercer ancuns droits 
fiir les fonds de la f~c ié té  , jufqu'à ce 
que les créanciers de la fociéré ioienr 
payés; puifque fans cela, il arriveroit 
ce  qu'elle défend. Cas il efi égal qu'un 
aKocié vie~~i-ie en fr-audr de la loi & de 
la  fidélité qui doit 2tre gardée à l'égard 
des ,fonds de la fociété , difpofer fing11- 
liCrement du fonds commun & le di- 
vertir à des ufages particuliers , oii qu'il 
coutraae des obligations, d'où il réfui- 
reroit que les créanciers, à fa repréfe'eu- 
ration, feroieut le même abus. 

En un mot ,  il répugne à la bonne foi 
que des lionzmes qui ont confié leurs 
fonds , vendu leurs marchandifes , ouvert 
leur crédit, & q u i  fe font mis de toutes 
parts à découvert fur la  foï qu'ils ont 
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prife en la fociét6 de leurs affociés , puif- 
lent être indignement trompés par 1 mfi- 
délité d'un affocié qui difpoferoit , hy- 
pothiqueroit ou engageroit les fonds de 
la hciété à d'autres objets que ceux de 
la fociété même." 

EL fi cela n'efi pas propofable , par 
rapport à la diSl>ofitioii des fonds que 
ponssoit faire un. affocié durant l'exif- 
tence de la fociété ; cela ne l'efi pas da- 
vantage par rapport aux engagen~eiits 
qu'il a pu formes avant la fociété : de 
l'initant de la conveiltion de la fcciété, 
il rit deRiiifi des fonds qu'il y a mis , il 
ne lui en sefie qu'autant que la fociété 
eft quitte de toutes charges : non dicun- 
fur bona niJi deduclo are alieno. 

S'il en étoit autrement , les fooeiétés 
feroient une voie ouverte au vol le plus 
public & le plus impuni. 

Un homme écraré de dettes, & n'ayant 
rien pour les acquitter, trouveroit l'occa- 
iion de s'arocier imriclie & de le ruiner ; 
les créanciers perfoimels de l'infidele af- 
focié viendroienr, avec des hypotheques 
n'une plus ancienne date que celle de la 
fociété , fe faire payer par préférence 
fur les fonds communs, de ee qn'ils n'au- 
roient jamais pu obtenir d~ leur débi- 
teur, s'il n'eût pas contraçté la fociété. 
C'efi ce qu'un Arrêt du Paslement de 
Grenoble , du 22 Août I 637 , a vouli~ 
prdveiilr en décidant, qu'en fait de fi- 
ciétk, les dettes contrn8e'zs pour elle fint 
prefrables à celles des étrmgers pue l'un 
des nfloriés a faites en Jon particulier : 
Baffet , tom. 2 ,  1. 5 , tit. 6 , ch. I I  , 
& Loilet, forninaire I 3 , au mot Soc r i~É  
CONJUGALE. Le Parlement reconnut la 
vérité de ces principes ; Sr par Arrét 
du I 6 Mai I 77 I , la dame Mafîac perdit 
fa caufe. 

5". Les articles II & VI du titre IV 
de l'Ordonnance de 1673 , concernant 
le-commerce ,prononcent la peine de nul- 
lité contre les ac?es & contrats qui fi- 

ront 
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Nnt p o p !  tant entre le;r aflocie's p'avec caages , f in t  'une récake d'un genre au# 
leurs créanciers 6 ayants-caufi , Ji i'ac7e précieux à bien des dgards , gue les au- 
n'@ pas enreggrrk. tres fruits ou grains , 6 pue dds pue la 

Il faut bien obferver que la peine de terre en procuroir la re'colre , elle nepou- 
niillité rie porte pas fiir les a&es con,& yod être regardée comme inculte. 
tcitifsde la  foci&é ; mais feulement fur On .pour.roit croire, au prem!cr coup 
les d e s  ou traités par lefquels les affo- d'aeil , que l'Arrêt rendu le 30 Juillet 
ciés , ou entr'erix ou.avec des créanciers 1771 , en faveur du fieur Dumont, con- 
particuliers, auroieilt tentk de détruire, tre le Curé .de Magny-le-Freule , con- 
de reitreindre & de rendre ilLufoire l'aAe tredit notre opinion ; mai& pour peu 
fondamental de la fociété : par exemple, qdon ~éflécliiffe , on cit bien éloigné d'en 
en lui enlevam des membres f u ~ l e  crédit concevoir cette idée. 
defquels le  public auroit compté. E t  c'elt En effet, Me: Piéton , défenfeur de 
ce qiie.reco~inoît i3oîniex, lorfque f~~rl 'ar-  Dumont , convenoit que le proJie des. 
ticle I I  ci-devant cité , il demandece gue herbages doit étre compare'à zrne récolte , 
deieviendroient les projts de la &ciétZ,Ji 6 qu'ils ne f in t  pas dans le cas des ter- 
l'lie% qui la conJitue , faute d'enregiJre- res incultes dont la IlécZarafion parle ; 
mcnt , n'nvoit plus dY$er , que devien- mois qu'or? &voit rangtv en cette cl@ 
droient ces projts , d pi nppnr~iendroient toates les $erres qui , Jhir qu'elles fuJint 
fis dettes ~?c?ives, qui pnieroit fis dettes natr~reZZement bonnes , médiocres ou mau- 

aflieves ? C'eit aiif fi ce que pen fe Savari , ~az@ , n'rluro itnt point etc' cultivées df- 
L r ~ q e  dans Ton quaranrieme Parere , puis guarnnre m s  , G nkuroient donne? 
coniulté fiir la prétendue nullité d'un aucune efiece de récohe. Le point do pïo- 
a8e de fociété par défaut d'enregiilre- cès r.&doit donc dans le fait de favoir 
ment, il r&ond que I'aQe de fociété fi le .terrain fur lequel le Curé de Ma- 
doit être exécuté .; q w  lorfque l'article gny réclamoit la dîme, avoit ou n'avoit 
VI de l'Ordonnance porte que les f~c i é -  pas donné de récolte depuis quarante 
tés n'auront effet ?i l'égard des affociés, ans. 
que dii jour qu'elles auront été enregif- Aufi la Sentence du premier Juge , 
rrées , cet article fe rapporte & eff rela- dont le Curé écoit appellant , i'appoin- 
tif à l'article' II , c'$-à-dire qu'il ne re- toit-elle à prouver , IO. que la portion 
garde que le public. L'Arrêt du I 6 Mai de terre en queilion , >, au iieu de n'être 
1771 approuva cette obfmvatioii dans la >> qiijine bruyeîe, &toit ce qu'on appelle 
cauk de la dame Maffac dont nous n dans le pays, une cour fervant de nour- 
venons de rendre compte ; i l  n'eut point » riture & pâturage pour les befiiaux , 
égard à la nullité qu'elle s'effor~oit d'ap- » & comme telle , étoit clofe & fermée 
guyer Sur le non enregifirement. >, P- as des haies faites & pratiquées à cet: 

MATIER-ES C R I M I N E L L E S .  » effet. 
» 2". Que &toit dans cette cour que 

Voyez PEOCÉDURE CRIMINELLE. » le fleur le Kebourg; mettoit des bef- 
# & 

» riaux de tuute efp&e ., foit pour éle- '*'.'ERES D ~ C ~ M * L E S '  
>2 ver , foit pour nourrir. foit pour en- 

Nous avons dit: , article DEFRICHE- u graiffer ; de même que le fieur7~oii frere 
MENT (1) , que de Pherbe, des e"ban- »en doi t  dans la partie de ladite cour 

- Page ,457 , premier Volume. 
Tome 11 3.  
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,I dont il jouiiloit . laqnelle avait été par- 
n tagée avec celle en quei$ion. 

>) 3P. Que le fieur le Rebourg avoit 
n nourri dans cetle même cour de très- 
û bons poulains ; qu'il avoit même loué, 
» commt on fait dans les herbages, à plu- 
» fieurs particuliers ,. le droit d'y mettre 
B des poulains. 
n 4". Qu'il avoit affermé cette cour à 

s des fermiers , en la joignant ou en 
s total: à fa. ferme, ou. à la cour de fa. 
3 maifon. 

» 5". Qtie cette cour en quefiion avoit 
v été dépouii'lée par les beitia~ix des fer- 
m miers. 

» 6". Que le f i u r  le Rehourg, jouir- 
» fant par lui-même de ladite cour , en 
n avoit fait faucher une fois en entierl'her- 
».be ,: 8r plufieurs fois les relais, les 10- 
a geoit en fec , 82 les gardoit pour la 
N nourriture d'hiver des beftiaux. 

r> 7O.  Qne fur eetce même cour,  il y 
s avoit plufieurs arbres fruiîiers , comme 
»poiriers & pommiers, que le iieur le 
2) Rebourg avoit fait ôter i l s  y avoit 
a i  environ deux ans, fans l'es remplacer 
s d'autyes ; parce que fans doute , il fe 
x difpofoit dans ce temps à la -mettre en 
»labour. 

E t  le fleur Dumont fut appointé à, 
prouver ail contraire, » I' que la piece 
» de terre qui contenoit pliis de quatre 
23 acres, Émit. une efpece de bruyere & 
utterre inculte, qui ne pouvoit produire 
ahauclin revenu. 
, s 2". Qu'avant le défrichement , elle 

zr étoit remplie de ronces, d'épines, de 
n mauvaiks herbes , comme rétarnbeuf; 
» qui empêchoiar les beitiaux d'en appro- 
a cher. 

» 3"; Que de mémoire &homme., elle 
» étoit inculte Bz fans aucune valeur. 
,, 49 Que pendant m u t  l'hiver, le fiear, 

n le Rebourg avait employé cjnq hom- 
s mes à la dbfricher ; qu'ils s'6toient fervis- 
as de hêrahes ,, pioches & houes gour en 

rr extirper les racines ,. ronces, épines & 
n bruyeres. 
,) 5". Que malgré ces précautions, il y 

n étoit encore venu m e  quantité de ron- 
D ces & d'épines. 

r, 6". Qu'avant le défrichement, le fieiii: 
».le Reboiug avoit ér4 obligé, pour y met- 
), tre fes beitiaux quelquefois dans l'hi- 
*ver , d'en faire faucher les épines, roll- 
s ces , rétamberif & aiitres mauvaifes 
r>. herbes. 

» 7". Que ces épines & herbes avoienr 
mfervi à chauffer le four, & qu'il en avoir 
3 donné à pluiieurs peï.ïonnes paür en. 
»-brûler. 

>, 8". Que cette, piece, depuis-quarante 
n années & plus ,, fuivant la notoriété 
» publique des- lieux ,. n'avoit donné au- 
» cune récolte de q~ielq~i'efpece que ce fût, 
>%& étoit terre inculte, comme les bruye- 
» res & autres mauvaifes terses où l'oh 
>,envoie quelquefois des beitiaux.. 

» pO. Que les neuf à dix arbres,ju- 
nyagep & autres , étoient mauvais & 
>T n'avoient pu venir , vu que le terrain ' 
» étoit ingrat & ikérile. 

D LOO. QUe le terrain en eft fec & 
maside ,, très-élevé ,, & qu'on n'y peut en- 
11 grair= de. befiiaux «.. 

Cet appointement ayant été exécud 
par les parties ,, il ne s'agifioit donc fur 
l'appel en la Conr , que dè voir qui du 
euré ou du fieur Dumont avoit mieux 
réuffi, en fon enquête. Or ,. le Curé , 
woit manqué fa preuve ,. i l  avoit feiile- 
menr fait rapporter par, fes témoins que 
le fonds en contefiation avoit été pâtur9 
par les beitiaux du fermier du fieür Du- 
mont ; mais tous convenoient que c7étoitS 
un trésmauvais fonds,, un mauyais pi-- 
turiige plein de. ronces , &. geneJaIes, dt 
re'tambeuf G de Zaignes , herbu que lw 
beJiaux refufinr, de manger. 

Le fands ne pouvoit donc btre afi- 
milé aux herbages deitinés naturellement 
à l'engrais des befiiaux g. déraie. un. tu* 



rain du genre' des 'bruyeres ; il né pro- 
,duifoit point .rtne récoite , mais quelques 
herbeséparfes $21 & là, comme les terrains 
les plus décidément incultes en produi- 
Een t ; la nature du @ mettoit en kvidencci 
.qu'il ne donnoit aucune récolte ; car les 
lances, fes +ines , les herbes Sures qui 
le couvraient , annoncoient qu'il ne pou- 
voit pns même en donner. Telétoit le lan- 
gage du défenfeur du fieur Dumont ; 
d'oii il fcrit qu'il auroit confenti que ion 
client eût payé la dîme, fi tout le ter- 
rain eût été en hchcs propres à fournir 
un pâturage annuel de, bonne qualité. 
'Ce qui s'accorde parfaitement avec ie 
fentiment que nous avons embraffé. Auifi 
ce qui décida la Cour en faveur du Gtur 
Dumont , fut que .par fon enqiiête il 
demetiroit confiant que le rerrain étoit 
moins bon & rapportoit moins de nous- 
riture pour les befliaux que ie terrain 
de bruyeres ; que les befliaux , fi on les 
j~ eût IaiiTés , y feroient morts de hai- 
greuï; que les herbes mêlées de ron- 
ces, qu'on y coupoie, ne fervoient qu'à ' chauffer le four ; que les bêtes à laine 
ne pouvoient y pénétrer fans y être ha- 
chées par les épines, 

MATIERES MARITIMES.  
Voici dcux quefiions importantes fur 

ces matieres. 
IO. Le Geur Beauvais , Capitaine de 

navire , s'étant chargé d'une pacotille 
appartenant an rieur Delange , & en- 
gagé, au pied de la fa&ure , datée du 
I ; Septembre 1764 , de la vendre à la 
Martinique, & d'en faire les retonrs en 
denrées du pays , à moitié profit ; il ne 
put vendre cette pacotille entiere ; il en 
laiffa partie aux Geurs Gamiot & Dar- 
ce1 , ,& leur remit un billet de 675 liv., 
payable à fix mois du terme, pour 
compte du fieur Delange, dont ce der- 
aier recut le montant. 
Dans le temps où le iieur Beauvais 
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faifoit rentrer des 'fonds aD lieur Delan- 
ge , celui-ci approuvoit tellement l'opé- 
ration du Capifaine, qu'il lui confia une 
feconde pacotille , dont la faaure por- 
tant la même foumiffion de vendre & 
acheter , fut datCe. du 27 Novembre 
'7%. 

Dans le cours de fon nouveau voya- 
ge, le fieur Beauvais trouva occafion de 
fe défaire dii refianc de la yremiere pa- 
cotille, dépofée chez les rieurs Gamioe 
& Darce1 , en le joignant à la nouvelle 
pacotille, & il en fit la vente au iieuï 
Vilaquier , Négociant à S. Pierre, à 
feize mois de terme, 

L'acheteur .ilonna en paiement un bil- 
let d'un habitant de la Maninique qui 
-&oit à ce même terme. Le fieur Beau- 
vais avertit de fon opération le rieur 
Delange, par lettre du 24 Mai 1766, 
& étant forcé de quitter la Martinique 
en Juillet , il laiffa le billet ès mains 
d'un Négociant de confiance, le fieur 
Lerpinafs. 

A fon arrivée en France, la recon- 
iioiffance du fieur Lefpinafs fut ïemife au 
fieur Delange qui fut tellement fatisfaic 
de\ la traite , qu'il engagea le fieur Beau- 
vais à refcer faifi de la reconnoiKance , 
qu'il écrivit au fieur Lefpinafs de pren- 
dre foin de fis affaires, & qu'il donna 
une nouvelle pacotille au Capitaine : la 
fa&ure fut datée du 1 5  Décembre 1766. 

La gefiion des trois pacotilles con- 
fommée , le fleur Beauvais, à fon retour 
en France, voulut reti er fes faAures ; a mais le fieur Delange yant appris que 
le Geur Villaquiern'avoit pas fait hon- 
neur à fon mandat, prétendit en rendre 
garant le fieur Beauvais ; il le fit aiTi- 
gner en l'Amirauté du Havre pour qu'il 
iui rendît fes comptes. 

Le fieur Delange fondoit fa demande 
fur trois moyens : iO, que le Capitaiiie 
étoit garant de îa négociation ; 2". que 
la vente à kize mois étoit inufitée ; 3". 
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que les dilivnces au fujet du billet, 
n'avoient point été faites aux termes 
de l'ordonnance de 1673. L'Amirauté 
d t ~  Havre donna gain. de cade  au 
fieur Delange. Sur l'appel qne le fieur 
&auvais intesjetta en la Table de 
Marbre , la calife fut appointée ; & 
enfin intervint Sentence aui caifa celle I 

I dont étoic appel, & d~ihargea le  fieur 
Beauvais del'adion , avec d:p ens. 

I Le fietir Delange à fon tour, appeila 
1 en la Cour de- ce Jugement ; & il fou- 

tint, IO. que le preneur de pacotilles 
ne pouvoit rendre compte de fa geition , 
en la juitifiant fzulement par des extraits 
de fon joiirnalr, fi ion aébiteur n'avoit 
pas conconru à en aiZirer-la vérité daos 

-les billets donnés en paiement ; zO. que 
ce même preneur- étoit garaiu des effets 
laiffis en Adr ique  entre les mains d'un 
tiers, comme un mandataire l'étoic de 
fon fous-mandataire. 

o n  lui répondoit que. k s .  livres d'un 
Négociant étant écrits de fuite , fans 
ratures ni. f e d e ç  interpolées , méri- 
toient toute confiance , tant qir'ils n'é- 
toient pas démentis par- le débiteur; que 
telle efi. 1% doCtrine de Dumoulin & de 
Boiceau : qu'au f~irplus , la. pratique & 
l'ufage du Palais étoit que les Marchands 
qui  voulaient. fe fervir de leurs jong~aux 
pour obtenir un paiement, poilvoient être 
sbligés d'en faire la reprefentation, ut 
~ e r i t m  appreat ; mais qu'on n'ouvre que le 
feuillet où il ekfait mention de la chofe 
en quefiion , non. f int  enim reveland~ 
drcana mercatorum. 

Que le commerce des pacotilles eft 
fubordonné-au mêmes regles que tout 
autre commerce. 

Le Négociant vend par cornmifion 
&es marchandifes, & fait follrnir par fon 
acheteur des lettres de change ou bil- 
lets à ion ordre, valeur en marchandi- 
fes , fans y énoncer le prix de la vente, 
ni. Igs, conditions ni l'inrdrêt du progrié- 

taire ou gacotilleur; qu'en- Ainérique fur- 
tout,  on ne déclare jarn~is à l'acheteur 
le propriétaire de la inarchandire vendue; 
mais que le pacotilleur- en défignoit la 
niarqlbe fttr fol1 jaurnal, carnrne le fieur 
Beauvais l'avoit fait : qu'au. furplus, tant 
que le fieur .Delange ne fourniroit pas 
au procès des pieces deitru8ives du, 
journal c h  fiecir Beauvais , une eilima- 
tion des mai;chândifes étrangere à celle 
mentionnée dans ce journal., il ne pou- 
voit: être écoiaé. Enfin., difoit-on polir 

le fieur Beauvais, il s'efi,engagé &vendre: 
& faire les retours en denrees du pays, 
des marchandifes qui lui ont été confiées; 
mais il s'étoit au1K engagé à ramener Con 
navire en Europe. 

Le commerce des pacotilles efi parri- 
culier aux Marins , lorfqu'ils s'obligent 
à: vendre & à acheter ; ce ne peut être 
que dans la durée du féjour que leur 
qualité de Marins leur permet de faire 
en Am4rique : quand un Marin ne peut 
vendre. fa, pacotille dans le- terme de 
ce fkjour ,. ou. recouvrer le montant 
de fes billets , il. a deux partis 
prendre ; le premier de. rapporter les 
billets ou marchandifes aux péïils & rif- 
ques des pacotilleurs ;, le fecond , de les 
lailTer en Amérique pour leur- compte. 

On ne rapporte les marchandifes qu'en. 
faifant payer le fret au donneiir de par 
cotilles ; on les laiffe en Amérique entre 
les mains d'un! nouveatl mandataite qus 
le preneur de pacotilles chif i t  d'office, 
faute de pouvoir fe  prociireï des pou* 
voirs ad h c ;  II. en eft de même des bil- 
lets , à cette différence près-, que ces 
billets ne fe rapportent jamais en France, 
parce qu'ils n'y font pas liégosiables, & 
qu'ils courreroient. les rifques de deux 
trauerfées de mer : le. preneur de paco: 
tilles , à fon retour, en eft dons quiae 
p.ow produire la reconnoiffance du Né- 
gociant entre les mains duquel i1.a lai86 
les marchandifes oii. les billets à recouo 



ner. Ec Marin , em pèrdant fa coinniif- 
fion de vente iiir la marchandile & &a- 
chat fur les billets à recouvrer ,. efi privé 
611 gain que devoir. lui apporter fon port 
permis & fes peines en Amérique. 11, 
feroit , en effet, contraire à la bonne 
foi , fur laquelle Mage  efi établi, de 
le rendre dans ces circonitances garant 
de fes faits , qui n'ont eu pour  bu^ que 
de procurer profit au- pacotilleur , h f -  
que lui dépofitaire de la pacotille , n'en 
a tiré aucun profit, lorfqu'en un mot, 

, il a fait ce qiu lui eîit été poifible de 
faire pour lui-même. 

Ces rairons prévakirent ; & par Arrêt 
du 23 Mai I 747, le Capitaine -fut dé- 
chargé de la garantie. 

Pareille quefiion s'étant préfentée un 
mois après ,. elle eut la mênk déciaion. 

2P. Les fieurs Brunaud , Philippe 
Vienne , &c. de Bordeaux, ayant aR11i-é 
cinqliante-deux & demi f ~ t r  le corps, 
quille, &c. & toutes appartenances du 
navire nommé PAigZe, Capitaine- Gaute- 
gron Libéral, les rifques à couri~du,jour 
& heure que le navire ayoit commencé 
à prendre charge au Cap Francois , côte 
de S. Doiningue , pour finir après l'en- 
tieïe décharge à Bordeaux. 

Le 4 Novembre ,, le navire fie voire 
dl1 Cap ;. le 25 , il fut furpris d'une tem- 
pête qui dura jufqu'au 30 ', pendant- lar 
quelle il fit eau , qui , augmcntant de 
neuf pmces chaque demi-heure , porta 
les Officiers Br. l'Equipage à forcer le 
Capitaine de. relâcher : ce flic au Fort 
Royal de la Martinique. Le 8 Décem7 
bre, le Capitaine y fit, fon rxpport;.& 
1'Equipage ayant préfenté ReqiiLte , il 
fiit ordonné qrie le navire fsiroit. dé: 
chargé ,: aux fins d'en. faire la vifice. Le 
1-1 Janvier, les, Experts dreffcr~nt leur 
procès-verbal ;: &. iùr. l'Ordoniiance du 
Lieutenant-Géné~al~, ils fireitt un, devis. 
des,réparations néceifaires : le Capitaine 
ayant. pris avis des Négociauts du lieu ,, 

if -fit abandon du navire ;. ce dont on lui 
accorda. a&., l e m  Janvier 1.749,. 

Procès entre la vetwe.Gerrné ,. affurée, 
82. les affureurs; ladite dame fondant fa 
demande en rembourrement fur liasticle 
XxVI de l~Ocdo1mance de I 68 I ,. titre. 
des affitrances. ;. ceux- ci. appuyant leur 
refus fur les articles XII des - Contrats ,. 
à. la: Groifi ,. &- XXIX des. Airurances. 
Sentence de 1'A-miraud qui déclara. nul 
l'abandon fait aux aKiireurss. 

Sur l'appel ,; la- veuve Germé. expofa 
que foon. mari avoit .fait faire de fortes 
~épar~ations 9, ce navire depuis qu'il l'a- 
voit acheté ; .qu'étant parti de Bordeaux, 
le zo Aoûc 174.7, ,. il éioit arrivé au Cap 
fans que 1'Equipage fe  fît^ plaint.;..que le- 
Cayitaiiie . avant. de partis du. Cap , S* 
voit fait vifiter par des. Experts nomi 
mis &office, & e,nn, ppréfenc.e du P ~ O C U ~  
.i:eiir d-u. R,oi., avec. les. précautions con?- 
wnables-; qu'il. avoic ét4 trouvé en. état 
de 'naviger , &. qu'.il avoit; navigé en 
effet jufqu'au moment de la te.mpête.,. 
fans qu'il. e î~ t  paru- de.. la. défe&uofité.;, 

- llEquipage. même n'avoit motivi fa Re.- 
quête:pour relâcher ,. que VH., le mauvais 
état oit la tempête avoit mk-1.e navire ; 
i.1' ne. s'étoit plaint. non: plus dans celle 
p&fent& à: I'Amirai~té ,, que d'une voie. 
&eau., . fans faire mention? de.  pourrir^^ 
se ;; il. avoit feulement remarqd que- le 
navire avoit largué. de. devant. en arc 
riere ;.. que 1st. travée étoit. délaffée , . &. 
la, majeure partie des chevilles, repoid- 
,fée , l'effort de. la. tempête ayant fait 
vaquer: plufieurs' pieces effentiellcs; L e  
navire, faifoit-elle entendre. , . n'a p ~ i t i t  
Bcé -condanné p u r -  raifon .de vétuflé. &- 
de pourri~ure. ,.. puifque. le Lieutenant- 
Général. de Y*Amirauté ,: après la:. vifite ,, 
x:ordonn&. de faire faire les réparations .. 
& que les Eqperts l'ont d.éclaré.fufcep-. 
tible de radau&L'avis des. Négociarxs 
pour: faire abandon du navire, n'étoit. p.as. 
fimplement hndé fur. ce. que la..dépde: 



M A T  
excéderoit la valeur du navire, mais en- 
core fur la difficulté de trouver les ma- 
tériaux néceiraires , quoique le mal du 
navire ne fût pas Si confidérable que le 
procès-verbal le marquoit. Ce procès- 
verbal efi faux ,$ difoit-on ; le noinbm 
des membres gâtés y efi exagéré ; les 
mêmes pieces y font citées fous diT' 1 eren- 
tes dénominations ; d'ailleurs, le navire 
étant de foixante-feize pieds de quille, 
pouvoit f~ipporter un bien plus grand 
nombre de uieces mauvaifes.. & une 
piece gâtée du échauE6e n'eR ias pour- 
rie. Les Ex~e r t s  .ont remaraué aue le 

I l  

navire étoit'encore doublé e n  partie : 
,cependant à moins d'avoir enlevé toute 
la doublure & le franc bord, ils n'ont 
pas pu voir fi l'étambord , contr'étarn- 
bord & les membres éroient gâtés ; ils 
n'auront examiné que fuperficieliement , 
,dès qu'il ne paroît pas qu'ils aient aloudé 
avec des ta~ieres. Les trois barres d'ar- 
caife notamment, qu'ils délignent pour- 
ries , avoient été rnifes neiives en 1745 ; 
& fi le navire e h  été te! qu'ils l'ont an- 
noncé, il étoit impofible qu'il ne fe f& 
pas englouti pendant la tempête. Enfin , 
i l  efi fans exemple, difoit-on, que ZorE 
qu'un navire a été vifité par des Experts 

' 
nommés d'office avant î ~ n  départ , fur- 
pris d'une tempête en solite, & jugé di- 
gne d'un radoub , au Port de relâche , 
Yabandon en ait été d6claré nul. 

L'appellante a$puyoit ce raifonnement 
. de deux Arrêts , l'un rendu en faveur 

d'un iieur Couturier, du I 8 Avril 1730 , 
- & l'autre en faveur du fieur Hofiein, du 

27 f uillef 1743 , dans lefquels la Cour 
ne s'étoit point arrêtée à l'énoncé des 
procès-verbaux de relâche, & avoit jngé 
fur celui de vifite fait avant ce départ, 
Elle oppofoit enfin aux affi~reurs qu'é- 
tant convcnus d'arbitretY$our régler les 
avaries des marchandifé&qui avoient été 
yerfées dans un autre navire, .ils avoient - 
reconnu l'effet dc la tempête , & qu'il 

)U avoit: contradi&ion 1 exciper du vice 
propre, d'autant qu'ils avoient ii bien 
trouvé l'abandon légitime, que ce n'a- 
voit &té qu'au bout de tnois mois, & 
au moment du paiement., qu'ils s'étoienc 
déterminés à le contefier. 

Les affi~reurs répondirent que cette 
contradiCiion n'étoit pas propofaùle , 
piiifqu'en nommant des Arbitres, il .ne 
s'agiffoit pas du navire d'Aigle, mais de 
fis ma~chandifes verf6es dans uii autre 
navice. Le déchasget~ent Sr rechargeinent 
avoit bien pu , avec la tempête même, 
occafionner des avaries dans lefquelles 
ils devoient entrer, fans perdre de VKC 

que le navire avoit péri par fou vice 
propre ; & ils s'étoient formellement r& 
lervés à tous leurs droits. Cétoit d'ail- 
leurs, parce que l'appellante n'avoit figni- 
fié pour toutes pieces que xrois lettres 
du Capitaine , qu'ils avoient différé à 
former une conteitation pour être mieux 
dclairés. Elle fe fonde en vain , difoient- 
ils, fur la vilite faite avant le départ, 
qui n'ea par-tout qifune drémonie de 
forme. Ces a&es , aux termes de i'0r- 
donnance , rie font point foi,  puifque 
les Experts ne prêtent point de ferment ; 
ce qu'ils ne manqueroient pas de faire 
fi cette vifite étoit de nécefité ; & quoi- 
qu'ils aieht ferment en Juitice , ils doi- 
vent le r6itérer p o u  le fait particulier. 
Ces vifites ne confiatent que l'état ap- 
parent -di1 navire, parce qu'elles fe font, 
ndlo reclnrnnnte , & fur la yréfomption 
que 1'Eqiiipage & Officiers ne Pe hafair- 
dent point dans un navire fans le con- 
naître : au lieu que fur les plaiiltes d'un 
Equipage , il s'agit de décider du rifque 
de la vie ; les Experts commencent par 
prêter ferment, & on entre dans le dé- 
rail des pieces du navire. 

Les afireurs réfutoient les Arrêts ci- 
tés, en difant qdil y avoit été queftion 
de iiavireg bien bons , peu vieux, dont 
peu de pieces avoient été trouvées pour- 



des, qui n'avoient p t ~  être raccommo- 
dés, par le défaut d'ouvriers , de bois, 
de ferrures, ou par la rnauvaife difpo- 
Gtion du port de relâche , 8r que les 
défenfes avoient port5 fur ces points, 
non fur les vifites faites avant l k  départ : 
ils en rapportoient deux autres en leur 
faveur, qui avoient condamne pour vice 
propre, dés navires également viiités ; 
favoir,, le Ngor,  fur ce qu'on avoit dir  
qu'il avoit une voie d'eau, & qu'il ne 
falloit pas beaucoup le charger ; & le 
Courier de Bordeaux , h r  ce qu'au porc 
de relâche, il avoit été trouvé dans un 
kat de pourriture. 

De ce que le navire a navigé fans acci- 
dent de Bordeaux au Cap , & pendant 
vingt-cinq jours- avant la tempête ,.il ne 
s'enfuit pas, difaient-ils , qu'il fîit bon ,. 
mais feulement que la pourriture ne s'é- 
toit point encore manifefiée ; que peut- 
être fans la tempête, elle eût encore 
tardé à, fe manifefler. Il. fiiffit que fans 
la pourriture, le navire auroit pli réfif- 
ter A la tempête; & il importe peu qu'il 
eût été radoubé & carené bien anté- 
xieureinent à Bordeaux, dès qu'il de-. 
meure confiant qdil s'ea trouvi au port 
de relâche dans un état de pourriture 
qui ne peut provenir que du long ufage 
& de la vétuité , les efiéts d'une tempête 
étant faciles à reconnoftre : les violences 
des vagues ,, le vent peut faire évaquer 
quelques pieces, mais non pas les p o w  
rir : dans le proch-verbal , on ne trouve 
qu'une ou deux pieces évaquées , & 
toutes les autres étoient poltrries , mèrne 
celles qui étoieiit caifées. 

Ce naviie étoit fi miférable qdil n'a&- 
voit coi32 que I z,ooa.liv. au fieiir Ger- 
mi, & il'- y avoit vinpans que le fie~w 
Hofien.,. qui lé lui a ,  vendu , l'avoit fait 
acheter à Londres, où il fervait depuis 
plus de hhiEit, ans. 11 eit. ahfurde de vou- 
loir qu'on préSuine qu'un. navlire fe foioic 
codervé ~ndant .  tïwte ans ,,& $il le- 

i"oit pourri du 25- Novemljre au g Dé-- 
cembre, au point dont fair mention le 
procès-verbal. Ce procès- verbal a été- 
iignifié par la! partie , elle s'en, eit fervie 
pour appuyer fon abandon ;.&infi elle efk 
cenfée avoir approuvé tout ce qu'il con- 
tient : c'efi un a& judiciaire, le feul: 
fait en pleine connoiKmce & avec exac- 
titude , le feu1 précédé du ferpent ; il* 
n'eit pas préfumable q u e  le Procureur. 
du Roi , l'Equipage , Officiers, Capitaine 
en euffent fouffert les énonciations, fi 
les Experts n'avoient pas f a i ~  les opéra- 
tions néceflaires pour s'afirer de l'état 
des membres qu'ils déclaroient pourris; 
& fi du reite ils ont laiffé Ie nq i re  doiiblé 
en quelqu'endroit , c'eit fins d ~ u t e  qu'ils 
ont j~lgé par les pieces qu'ils ont trou- 
vées toutes confomm~es , qu'il y en avoif 
affez pour. décider fur. le vice propre du 
navire. 

L'Equipage étoit fl pesfuadE dè fa vé- 
tuité, que fuivant la premieïelettre du C ~ J  
pitaine , il.lui repïéfenta qu'ils n'avoient. 
qu'une vie à garder ; & que le navire 
étant vieux , 11s c~aignoient qu'if ne leur- 
manquât fous les pieds. Si dans fa Re- 
quBte à l'Amirauté , il n'a point-fait men- 
tion de pourriture , il ne s'enfuit poinc 
qu'il croyoit le navire. fain : il demandoit; 
vifite pour favoir d'oh venoit, le mal ,: 
8f on a trouvé. qii'il procédoit. de poils- 
riture ; l'appellante a eu fes ïaifons pour. 
ne point, produire cette- Requête.. Enfim 
le Capitaine lui-même en étoit convaincu ,, 
puifqque dans une deuxieme lettre , i l  
rnarquoit que s'il* avoit. le bonheur que: 
fon navire ne fût pas condamné, il l u i ,  
faudroit faire un tonnelier , &c. Uai~s ,  
une traii?erne., avant la coidamnation du, 
navirer, il! donnoir- avis que- le navire. 
étant hors- d'kat ds naviguer, il avoit 
tâché deconvenic pour l e  radoub aslec- 
un charpmier. qui lui avoit. dit que le 
navire étant endommagé de toutes parts , , 
ilr ne voudroic pas l'entreprendre pour 



60,000 liv. , attendu qu'il n'en verroit 
jamais la fin ; cela préfente-t-il lin bon 
navire , & peut-on tirer de l'ordonnance 
du Lieutenant-GaiICral , qui ne pouvoit 
pas empêcher k s  réparations , faaiif la 
vifite , uiie Fseuv.e que le nia1 fîit lin effet 
de la temp.ête ? N'eit-il pas feniible, au 
contraire, qu'elles n'ont point étk faites 
par les raifons du charpentier qu'on vient 
de rapporter , & fur l'avis dss Négo- 
ciants qui efiimoient que ce ne feroit 
jamais qu'iiii vieux & mauvais navire , 
& non pas faute d'ouvriers & de maté- 
riaux ; yuifque le S. GuiZZuurnc & la B a -  
rianna , qui eiruyereiit la même tempête, 
relâcherent dans le même port , avec 
Derte de leurs mits gk voiles , & fe troil- 
;erent en état d'être ripas& ; au lieu 
que ?Aigle, tom délabré qu'il .&oit, n'a- 
voit perdu ni mâts ni ancre , ni voile, 
ni cordage, ni ietté rien à la mer ; ce 
qui prouve que le Capitaine davoit pas 
of6 forcer de voile , & que la pourriture 
pliitôt que la tempête avoit opéré la 
defirti&ion du navire. Les effets de l'une 
font trop difiil& de ceux de l'autre, 
continiioient les afiïeurs , pour qlie ja- 
mais on yuire mcttre au rang des acci- 
dents fortuits , ce qui n'a d'aurïe fonde- 
ment que le vice propre. C'eit la difpo= 
litioa de i'yirticle XII , titre dçs Con- 
rrats à la Groffe ; & l'article XXIX 
des Aifurances, fans cela, feroit illufoire, 
puifqu'il n'y aiiroit aucun cas o i ~  elle pîit: 
avoir fon effet. 

La Cour mit I'appellation & ce donc 
etoit appel au néant le 2 5  Juin 1748. 

M A T I E R E S  S O M M A I R E S .  

Qnoiqiie l'Ordonnance de I 6x57  ait 
des difpofitions particulieres pouai.,les 
matieïes iommaires , ces difpofitions 
n'ont cependant lieu que 10,rfque le dé- 
fendeur cornparoit ; car s'il ne fe préfente 
pas , il faut iùivre ce que prefcrit 1'0ï- 
donilance pour les matieïes ordinaires, .. 

M A T  
Jouffe , k r  l'article VI1 du titre XVU 

de cette Ordonnance, obfzrve en effet 
que les délais pour les afignations & 
préfentations dans les rnatieres fommai- 
res , ne font point différents des délais 
établis pour les autres matieres. Alais 
ajoute cet Auteur , en matieres fim~nni- 
res , il n'y a aucun délai pour coter Pro- 
cureur n i j g n i j e r  ries dfeelzfis ; parce que 
les dkfenfes iè plaident fans qu'il foit 
befoin de les fipifier, & que les par- 
ties peuvent plaider fans minifiese de ' 
Procureur. Le titre 1". du Réglemenr 
de cette Proviricc , rendu en I 769 poiir 
l'adrniniitration de la Juitice , établit i'or. 
dre de procéder en inatieres iommaires, 
& eit le plus fîir Commentaire de 1'0r- 
dotinance ci-devant citée. 

M A T  R.1 C 31 S. .( EGXISES ) 

Dan6 l'origine les Eglifes Cathédrales 
étoient l'unique païoifl'e de la ville. De 
l à ,  plufieiirs de ces Eglifes ont la pri- 
rogative exclufive d'avoir dans leur en: 
ceinn les Fonts baytihaiix , & d'en 
faire faire la bénédidion par les Curés 
des paroifiès qui en one été démembrées. 

Vôyex C U R ~ S  PRIMITIFS. 

Le I q Décembre I 720 , il fut décidé 
en Grand'Chambre aile le Juge de Dani 
ville n'avoir pu juger  feiil l& cades de 
ricufation propofées contre un Avocat 
non immatriculé en fon Siege. On pré- 
tendoit qu'il i'avoit: mandé en l'Audience 
pour juger une affaire qu i  avoit donné 
lieu au partage prononcé par ce Juge, fous 
le prérexte que lui & cet Avocat avoiene 
eu un avis ditiérent de celui de deux Avo- 
cats ordinaires du Siege qui avoieiit été 
fis afliftanrs. La Cour en cafïant la Sen- 
tence, enjoignit au Juge de fe confor- 
mer à l'0rdonnai1ce & de délivrer la 
Sentence conforme à l'avis des deux Avo- 
cats. Le Jpge que i'appellant avoit mis 

en - 



M A T  
a c a d e  fut condamné aux dépens ? fur 
les conclufions de M. l'Avocat-Géneral. 

Voyeg SAGES-FEMMES. 
M A X I M E  D U . P A L A I ' S .  
Voyq PELOT, & ce qui eit dit de 

ce Manufcrit, page 665 de notre 1''. 

Volume. 

M É D E C I N S . ~  
1". Un Prêtre , fans autre qualité, 

peut exercer la médecine , la chirurgie 
& la pharmacie ,A pourvu que ce h i t  
gratuitement: Arret du 26 Mars 1737. 

2". Par argument de l'article 439 de 
la Coiitiime, les Médecins font incapa- 
bles de donations tefiamentaires ologra- 
phes, tant de la part de ceiix qui lont 
malades au temps du tefiament que de 
la part de ceiix qui jouiirent d'une bonne 
fanté, parce qiie la date de ces fortes 
de donations n'en efi pas certaine ; & 
par cette raifon , ces fortes d'aaes font 
de droit préfumés , tant en leur date que 
dans leur contenu, être l'effet di1 pou- 
.voir que le Médecin a fur l'efprit de ceux 
qui lui accordent leur confiance; il en 
feroit autrement, fi l'ade avoit été fait 
,par le donateur en fanté & devant No- 
taires, 

3". Les Médecins font privilégiés pour 
leurs honoraires ; les feuls frais funérai- 
res leitr font préférables : Godefroy fur 
l'article 5 34 de la Cowume. 

4'. Nos anciennes Coutumes les pri- 
voient de leurs honoraires , lorfqu'ils 
n'avaient pas procuxé la guérifon ; main- 
cenantilsont aBion pour les exiger, foir 
que leurs avis aient ou n'aient pas été 
fuivis du fuccès. Cependant s'ils avoient 
ordonné wn régime ou des remedes évi- 
demment contraires à ceux que l'état du 
malade auroit exigés , non-feulement on 
pomoit leur refufer paiement , mais 

Tome 1II. 

merne provoquer contre eux des peig~s 
capables de garantir les citoyens de leur . 
impéritie. 

Fraaure oii amputation de quelque 
partie du corps, faite par violence. 

Suivant nos anciennes Coutumes, on 
coupoit le poing aux femmes qui méhai- 
gimient un homme ; le vieux Coutumier 
permettoit au mari de châtier fa! femme, 
pourvu que ce fîit fins la méhaigner. 
Yoyeg Anc. Loix , p. 568 , tom. 1'". 
L'a&ion en rnéhuing entre homme, fe 
réfolvoit en dommages & intérêts : f e a ,  
5 oz, Littleton.. 

N É M O I R E .  
On eZt obligé de faire piirger la mé- 

moire d'un défunt pour avoir fa fi~cceE 
fion & conferver l'honneur à fa famille; 
lorfque le crime qu'il a commis eit-in- 
famant ; mais un homme mort dans les 
cinq ans d'epuis fa condamnation à 
mort & fon exécution par effigie, do- 
blige pas à cette procédure , il ne confiE 
.que point fes biens, & fes parents lui 
fuccedent ; c'eit ce qui fut décidé le 2 
Août 1708 , par Arrêt : il s'agiffoit de 
la fucceGoii du Seus de Curcy , Capi- 
taine, qui avoit tué le  Major de ion 
Régiment. Un ail après fa condamna- 
tion, il s'étoit rendii dans les prifons 
d'Orléans pour avoir fa grdce , à caufe 
de l'entrée Solemnelle de 1'Evêqiie ; mais 
il mourut avant cette cérémonie. M. 
l'Avocat-Général de Mefnilbus repré- 
fenta à la Cour que le temps de cinq 
ans étoit donfié aux abfents pour fe pur- 
ger ; & que. s'ils n~ouroient durant ce 
temps , ils inouroient intepriJatrls : qiie 
quand un concumax'fe rendoit dans les 
prifons, fa contumace. étoit éteinte ;Pb 
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fi20 ; qac le iieur de Curcy s'étant. rendfu 
en des prifons de privilege, avoit autant 
fait que s'il fe f û ~  rendu en celks de 
fon domicile ; q.ue cela avoit fuffi pour 
purger la mémoire d~ défunt, puifqu'il; 
n'efi reputé coupable fans retour jue 
larfqu'il d p r i f e  tellemnt les loix ,, qùil 
ne s'inqaiete ni <fe fe jiifiifier: par les for- 
mes qu'elles prefcrivent, ni de profiter 
&S graces qdelles auiorifeni. 

Ea. qualité de mere donne Tieu à des 
quefiions très-fériedes ; nous propofe- 
rom notre fentiment fur quelques-unes , 
à la difcullion defquelles. les anciens 
Commentaeurs ne fi font pas Iivrés avec 
affez d'étendue. 

1". Une mere. qtti hérite &s meubres 
de fon enfant mort en, minorité , a-t- 
elle une a&on contre les hbritiers de 
ion mari pour le. paiement de fa dot con- 
itituée ? 

11 elt de principe que la mnfignarion 
que le mari fait fur fes biens des de- 
aiers dotaux de fa femme, eik une aliê- 
nation du propre filjet au remploi. Baf- 
nage , fur l'article 265 de la Coutume ,. 

. permet à la femme dont la dot a été 
confignée , de prendre p x t  aux conquêts 
fans diminution ; i 'aaon en remploi & 
en indemnité n'en appartiene p d  moins 
aux héritiers aux propres fur ce qui 
refle , la parc &e la, femme prékvée. JAe 
mari d'ès l'innitant de la. récepion de la 
dot ,, a contra& une obligation fur le 
rellant de f i  conquCts ou meubles, dont 
I'ataion e& feulement en fiifpens pendant 
fa vie ; enforte que le droit efi ncquis- 
aux héritiers dans la, fiicceifion d'un hom- 
me vivant ,, par une fieion utile & nC- 
çeiTaiqe. 

La Jurifprudence des A r s t s  RC per- 
met pas de contefier ces maximes.%fnage 
nous en rapporte deux ,,l'un fur l'article 
365 ,, 6s l'autre fur l'article %OS ',' qui onr 

jugé que la femme légataire des mew 
Mes de fon mari, ne puvoit  demander. 
ia dot. Voyez aufil hfnage fur l'article 
504- 

un autre principe, également confir- 
mé par la Jusifprudence dts Arrêts & 
l'opinion unmime des Aute~irs , eit que- 
la confufion des. fuccelfions des pere & 
mere, dans la perfonne de Ieucs enfants 
mineurs , n'éteint pas l'a&ion des hCri- 
tiers ; qu'elle demeure feulement en Tuf- 
pens pendam la vie du mineur; & qu'a- 
près fa mort, on difingue la: fucceliioo 
m~biliaire & celle des propres. 

Ces maximes que les fuccelfions fe 
reglent fi~ivane E'état où. elles fe trouvent 
lors de Leur échéance ,. que le mort fai- 
G t  le vif,. qu'il ne f e  fart d e  remplare- 
ment qiie dans la fuccefion di: celui qui 
a aliéné , qu'il ne s'en fa4t point en ligne: 
dire& ,, n'y a>yyant qu'me efpece.d!héri- 
tiers ; ces maximes , &fans-nous .n'one 
lieu qu'entre majeurs , & ne s'appliquent 
point à. b fuccefion des mineurs : au1 

conrraire , la maxime eR générale dans 
mute la France coutumiere ,, que l'on 
confidere 1% nature & i'état des biens 
propres du mineur, par rapport âu vmps 
du décès des pere & mere , & non par 
rapport au temps du décès du mineur; que 
les biens du mineur ne c h a ~ g ~ n t  point de 
nature. Voyez Brodrau , article 9c4 de la 
Coutume de Paris ; le Brun , Traité des 
Succd~ons , 1. x , c,. I , fea. 5, no. 37 ; 
Henrys , tom. z, 1. 6 ,  quefi. 16 ; Auza- 
net ,, fur l'article r26 de la. Coutume de 
paris ,. & 1'~rrê;de Fortin , rapport6 
par Leprêtre. 
Il efi confiammenfi dfi ttne &or fur lesi 

propres du pere du mineur ; lorfque le 
pere. vivoit , fes propres n'eu étoiei~t af-l 
$e&és que par une hypotheque géni~ale, 
laquelle leur ailiiroit une récornpenfefur 
B fuccefion mobiliaire. O r ,  comme la 
fdcceGon de ce mineur, fiiivant tous les 
Auteurs, fc doit. régler au aemp qu'd'e 
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lui efi échue ; qu'alors les propres de- 
voient être vengés de la dot fur les meu- 
bles ; il s ' enht  que c'eit encore aux 
meubles qu'il faut, en ce moment, s'a- 
dreffer : la mere les a entre fes mains, 
tes meubles origin.aiïement fubrogés au 
remploi de fa dot. 

II ne fe fait jamais de confuiion d'ac- 
tions ou de remplois réels pendant la 
minorit6 ; & quand il s'agit dans la fuccef: 
lion d'un mineur du paiement d'une dette 
ancienne, on feregle f ~ ~ r  l'état oùttoient les 
chofes. lors du décès du pere : donc 5 les 
meubles du pere ont été fubftitués aux hé- 
ritiers du propre polir les venger de Yliypo- 
theque de ladot fur ce même propre, cette 
hbititution légale n'a pu être anéantie 
pizï le fait de la minorité. La confuiion 
qu'on a imaginée équipoleroit une alié- 
nation, & le mineur n'a pu aliéner ; fes 
ropres doivent parer à Son héritier en 11 etat, qu'il les a trouvés lui-même , c'efi- 

h-dire avec la prérogative du remploi. 
Si la mere prensit les meubles de ion 
fils comme héritiere, & fa dot fur fes 
propres comme créanciere & en vertu 
d'une hypotheque fpéciale, il y auroit une 
diminution dans les propres du mineur : 
les chofes ne feïoient plus réglées comme 
elles l'auroient été à la mort du pere. 

D'ailleurs la veuve, comme tutrice de 
ion mineur , étoit obligée, par les arti- 
cles XLII, XLIII & XLIX du Régle- 
ment des T.uteles , de faire l'acquit des 
dettes mobiliaires & autres tenant iia- 
ture d'icelles. La do t ,  quant au mari, 
étoit une réception de deniers à répé- 
ter fur les meubles : fa veuve îe  trouve 
donc remplie de fa dot, en fait & en 
droit. Le fyitême contraire donneroit 
naiffance à des abus : un tuteur, qui efi 
ordinairement le plus proche parent du 
mineur , & conféquemment qui a l'efpoir 
d'hériter de fes meubles & acquêts, ne 

.feroit aucun affranchifiment ou libéra- 
tion au profit des propres, 

l e s  .Arrêts rapportés par Bafnage , 
fils l'article 408 , ont été rendus pour 
la fuccelfion des majeurs ; ce qui efl bien 
diiierent. Mais l'Arrêt du fieur Jugant, cité 
pas Rérault fur l'article 504, a jugé no- 
tre queition ; il faut y joindre la réfie- 
xion que Bafnage, fui- le même article, 
fait à l'égard du n i h e  Arrêt. 

En vain obje8eroit - on que l'acquêt 
du pere qui pare au fils mineur, devient 
propre-, & fe partage comme propre 
dans la fucceiiion de ce mineur ; & que 
s'il efi retiré par clameur lignagere ou 
autrement, les deniers qui en font pro- 
venus ciennent nature de propres, fuivant 
l'article 5 I 3 de notre Coutume ; car ces 
exemp'les ne détriiifent pas ce que nous 
venons d'avancer. I l  ne s'agit' pas dans 
le cas propofé d'une acquifition , faite par 
le pere, mais d'une dette qu'il a laiffée 
dans fa fuccefion , & dont le paiement 
doit fe faire de la maniere qui auroit 
été la plus avantageufe au mineur.- 

On diroit encore fans fondement que 
fi le tuteur échangeoit ou vendoit l'hé- 
ritage du mineur, fitué en Coutume gé- 
nérale, & qu'il le remplacât en Caux , 
les héritiers pourroient faire révoquer 
l'aliénation , & que c'eft le cas où la 
fuccefion du mineur doit être partagée 
en l'état qu'elle étoit lorfqu'elle lui eit 
échue. On répondïoit avec fuccès qu'il 
ne peut pas plus arriver de changement 
dans les biens d'un mineur par ion adi- 
tion d'hérédité que par le fait de fon 
tuteur. 

2". La promeffe de la mere qui s'oblige 
folidairement avec fon époux à la dot de 
fa fille, rend-elle cette mere , qui a d'au- 
tres enfants, pafible de fa contributicn à 
cettedot au-delà de ce que fa fille peut 
prétendre, fuivant la loi ,  fur fa fucceii 
fion ? 

La négative paroît inconteflable en 
cette Province où le Velleïen efi itric- 
tement obîervé & cù les femmes ne peu- 
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v a t  cautionner. Aufi elt-il de principr 
que ii la fille, après le décts cTu p-re , 
pourfiiivoit fa mere pour le pziemmt 
de la prameffe excef ie  que celle-ci lui 
auroit faite , cette m-re , malgré fa pro- 
meG & foa. obligation, feroit r e p e  à 
forcer fa fille à réduire fa demande, ad 
lea'tirnurn rndum. C'eR ce aui a été- dé- 
ci% par Arrêt rapporté- Bafnage , 
lur I'xticle z(;o de la Coittume. 

Il s'agiifoit d'une dot promise folidai- 
rement par les iieur & dame de la Chx- 
pelle ,. en faveur du mariage de leur 
fille; 

Le pere acqiiitta cette- dot en eutieï 
à fon gendre-, au moyen d'une confi- 
tution de rente, en laquelle il s'obligea 
envers un fiear de Remare-Hailleiil. 

Celui-ci n'étant pas payé des arréra.- 
ges de fa rente, fÜ exécuter lès b i e ~ s  ddè 
la dame de la Chapelle, qyi prétendit 
s'en défendre- fur ce qu'elle n'avoit pas 
Ggné au contrat dé conflitution que fon 
mari avoir: fait au. profit; du fieur de 
Remare. Certe raifon n'étoit pas valable ; 
car de l'initant que le capital-de la rente 
avoit été employé à acquitter une dette 
en laquelle elle étoit obligée folidaire- 
ment , le fieur de Remare avoit tous les 
droits &- privileges de l a  dot acquittée 
avec fes deniers, Mais elle fit fur-tout 
valoir la maxime qpe , comme mere , 
elle n'avoit pu contraaer d'obligation 
pour fomme plus forte que celle qui 
appartenoit à. fa- fille à titre cTe légi- 
time. Par la Sentence rendue aux Requê- 
a s  , on condamna la mere 'à payer moi- 
tié des arrérages dus an fieiir de Re- 
mare. Elle s'én porta appelIante en la 
Cour : &par Arrêt, au rapport de M.. dé , Fermanel, ellé ne. fut condamnée qn'à 
contribuer à cette rente à proportion 
d.e ce qui revenait à la fille pour fa 16- 
gitime maternelle. 

L'on voit dans les qualités de l'Arrêt, 
quelorique la mere foutint que fés promef- 

fis devoient être rédilites , le créancierlui 
répondit que fa demande en réduaion 
l~ourvoit être tolérée en la bouche de fes 
enfants ; niais ayant fait la promeffe, 
elle étoit non-recevable à la former. La 
Cour jugea dbnc que la mere , malgré 
fa promzffe , pouvoit perfonnellement 
conclure à f~ réduBion ayrè's ion dé- 
c&s ; à plus forte raifon , fes enfants  on^; 

ils cette'faculté., puifque-, fuivant l'arti- 
cle t(; 5 .  de la Coutume , fi un pere oii 

une mere ont promis à leurs filles, en 
les mariant, ,or: ou argent gui lenrfiient en- 
core dds lors & h r  déch , l'es autres en- 
fants ne font tenus à les payer, fnion 
jufques d la concurrence du tiers de hi 
fucceflon ; ce tiers lie s'entend pas dti 
t i e s  intégral pour la fille fiule , fi fui. 
vant la Coutume, ion rnariagg avenant 
n'eit que du quart ou dt moins ; car ,  
l'ari5cle 25 5 ne parle de tiers, que parce 
qu'il fuppoié que toutes les filles ont été 
mariées : & d'ailleurs , ii on donnoit le 
tiers entier de la fiicceifion à une feule filTe, 
dans le cas oh elke auroit trois freres , on 
contre&roit l'Article 269, qui veut qu'en 
qiietquen~mbre que foient les fu-tirs , elles 
n'aient pas pllis que le tiers , & qu'elles 
partagent également avec leiirs freres piii; 

nés quand ces puînés n'auront qd~iric 
sœur. 

Lars donc que l'article. 255 dit que- 
I'a réduaon doit Ctre faite, au tiers , 
c'eit'uneexprefTion générale qni comprend 
tous les points de rédricction polfibles, 
iiiivanc les différents a s  que préfentciit 
les différents nombres d'enfants. 

A-infi en procédant à la rédueion des 
promeffes de mariage dans l'efpece qu'on 
difcute , on doit opérer comme fi la fillt 
étoit encore 2 marier, & qu'elk réclamit 
fa Es t ime  fur les- biens de fa mere. 

Mais apr& que.1e-s promeffes- de la mere 
font ainii réduites, fi Ye pere eit vivant, la, 
fille mariée peut fe faire payer de ce dont 
elle peut être. payée fur la fucçe%on db 
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l kere , par ion pere , jufqii'à f'in. dé- 
cès; parce que le pere ayant promis fo- 
lidairemeiir , fun obligation doit fubfifier 
entiere fur l'ufufruit de Ces biens , dont 
il a pu difpofer à fon gré , même en 
faveur de fes enfants, fauf à fes fils à 
demander, avrès fa. mort,  la1 rédu&ion 
de la légitime de leur fœur f ~ i r  ces mê- 
mes biens , jufqu'à concurrence de ce 
que la loi lui, en accorde à titre de 1é- 
gitime. Ceci eft conforme aux articles 
254 & 255  de la Cout~ime , qui ne 
donnent ouverture- XII di-oit des freres 
pour la rédueion des promeifes excefri- 
ves faites à leurs fœurs , qu'au moment 
du décé's des Peres & meres qui lesont 
faites. 

'Cela a. été jugé par Arrêt rxpporté 
par Béraiilt fur l'article 25 8 ,  contre les 
enfants du iieur de Bofclievry ;. Arrêt 
équitable, car outre que le pere ne peut 
revenir contre fon propre fait , il .efi 
pofible qu'iP acquierre des biens jafqdà 
fondécès, & que par là  fes yromefïes ce& 
fent d'excéder le taux de l a  légitime; ce 
n'efi enfin que lorfqu'ir ceffe diexiiter que 
Ton peut connoitre les forces out la mé- 
diocrité de fa fortune inobiliaire. 

3;. L'aliénation qui a été faite par 
une mere depuis fa promeffe de garder 
fa fuccefioii &, poltérieuremeiit à l'inii- 
nuation qui en a été faite, peut-elle fubb 
iiiter ? 

Cette quefiion a< été agitée en l'dpece. 
fuivante. 

Le 8 Janvier I 675 , il, fur fair un 
traité de mariage entre Denis Fortin, 
iieur de Siwville, & den~oifeile.Made- 
leine Desifles. 

Par ce traité de mariage, la demoi- 
felle Marguerite Dumefnil avanp le fielu: 
Denis Fortin fon fils de rout ce qui 
pouvoit revenir de la fucceflion du iieur 
David Fortin pere ; & en outre , elle 
pomit de lui garder généralement tous 
18s; biens , meubles. &. immeubles qgelle. 

poffédoit , & ceux mêmes qui pousroient 
lui échoir , tant par fucoefion direLie ' 

que collatérale ou autrement ; claufes fans 
lefqquelles le. mariage niauroit pas eu. 
lieu:. 

Ce, traité dè mariage fut..- reconnu; I k  
I T  Mars 1679. ' 

Le 1.0 O&tob-e 1685 '~  il. fut infinué 
aux AAifes- du Bailliage. de Caen , du: 
confentement de la deinoifelie- Margue- 
rite Dumefnil , fuivam ià procuration du 
23 Août de la même année. . 

Les chofes- an cet état ,; l a  dcmoi- 
felle I1umefr[ilfvendic à Philippe Vicaire,, 
fieur du Ddfert-, Marchand'à Caen, pere 
du iieur- Morin.,. par contrat du. I 5 duk 
dit mois d'OCtobre 1.685, q u ~ r e  pieces-. 
de terre , fituées en la paroiire dc: Lw 
verville-, pour la fomme de 1.~547 liv. , 
out.re cells de LI. liv ... beur- le vin d\i 
marché; 

De cetr~.fornme., il'en fuc payé comp- 
nnt à: la- d-emoifelJe Dumefnil ltc; fomme 
de 62 liv.; & de foi1 confentement, il fct 
payé à la demoiklle filadeleine Ilesiiles,. 
femme du fieur Denis Fortin, 1a.fomme 
de zo liv. . 

Pour le furplus ,. revenant.. à'. 1,485' 
liv., il demeura entre les mains de l'se 
quéreur pour en faire le paiement à l'ac- 
quit de la d-emoifellt: Dumefnil au fieiir. 
de S; Sauveur., pour les caiiîes contenues. 
en une. tranfaaion. d.11 6 Mai- 1.68~. 

, 

Ceci fait- , la: demoifelle Desifles. ,, 
femme de Denis%Fortin .;. fils; de la de+ 
moifelle Marguerite Dumefnil ,. déclara: 
qu'en.. vertu. de la procuration de fan 
mari, du 26. Septembre 1685.,. elle avoit. 
le contrat pour agréable, e( s'obligea: 
folidairemenr en vertu de laipimc~iration,, 
avec la demoiièlle Dnmeînil vendeufe ,.à; 
la. garantie de la; vente, fur l'obligation: 
de tous. leurs biens, .à 1aquelle.fin.la.pro- 
curation demeura. attachée. i: la. minuta: 
du contrat. 

Cependant la .  procuration. ne dbnnoiPi 



aucun pouvoir à la demoifelte Made- 
leine Dcsifles d'intervenir dans iin pareil 
-contrat. 

Depuis le contrar de vente, il s'étoit 
faic un arrêté de compte, le 6 Mai de 

- la même année , entre les fils & liéritiers 
d u  fieur Deshayes q u i  avoit époufé la 

* veuve d'Etienne de Surville, Ecuyer , & 
les héritiers du fieur de Surville, tou- 
chant les arrérages du douaire, montant 
annuellement à S IO liv., pour autant qu'il 
en étoit échu jufqu'au jour du décts, 
arrivé le r 5 Avril 1713 ; arrêté par le- 
quel les héririers du fieur de Surville s'é- 
toient troiiv6s ïedevabks de 2,540 liv. 
qu'ils s'étoient foumis de payer au fieur 
de  S. Sauveur à l'acquit des héritiers du 
fieur Deshayes. 

E t  le même arrêté portoit que la de- 
moifelle Marguerite Dumefnil en devoit 
pour fa part contributive la fomme de 
3,485. liv. , qu'un iieur Chilopin en devoit 
3 38 liv., & isn iieur Dmtrelean 277 
liv. 

Le premier Décembre 1685 , le lieur 
du Iléfert paya au lieur de S. Sauveur la 
fomme de 1,485., conformément au con- 
trat de vente qu i  l u i  avoit été faite le I 5 
OBobre précddent. 

Depuis, Denis Fortin, fieur de Sur- 
ville, étant mort avant la dernoifelleMar- 
guerite Dumefnil fa nmere , il ne put s'é- 
jouir de la.prorneife qu'elle lui avoit faite 
de lui garder fa fuccefion ; l'effet en 
pana en la perfoimne de fes enfanrs. 

Mais cette promeife auroit pu leur de- 
venir inutile, s'ils avoient accepté la fuc- 
ceilion mobiliaire de la dame Dumefilil 
leur aïeule, parce que iionobfiant fa pro- 
meffe de garder fa f~iccefrion, q u i  empor- 
toit une interdiaion de vendre & aliéner, 
elle avait cependant fait des aliénations 
& contraaé des hyyotheques; par cette 
confidération , la demoifelle Madeleine 
Desifles , leur tutrice, déclara , parde- 
vant le Vic~rnte de Caen, le 16 Juin 
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r698 , qu'elle renonçoit pour eux à la 
fucceliion mobiliaire de leur aïeule, ainfi 
qu'à celle de leur pere; conformément 
à une délibération de parents du 9 Juillet 
1698. 

Dés-lors , on auïoit pu attaquer le 
contrat de vente du I 5 OAobre 1685, 
Mais la tutrice étoit embarraGe y a ï  d'au. 
tres affaires ; le frere de la demoifelle 
Noriil , étant devenu majetir, étoit oc- 
cupé de fes études; & d'ailleurs, il en- 
tra depuis dans la C0ng.i-Cgation des Cha- 
noines Réguliers de Sainte Genevieve: le 
lieur Morin, au nom de la dernoifelle 
Marie-Anne Fortin fon épode,  ne prit 
donc des lettres de loi apparente que 
le 18 Juillet 171 I ; il les fit jignifier 
au iieur du Défert le 20 du inêm mois, 
avec aiTignation pour le faire condamner 
à quitter la pofTeirton des Mirages à lni 
vendus par le contrat du 1 5  Otlobre 
~685' : & dans le cours de l'inflance, 
il offrit he rembourrer la fomme de 
1,485 liv. , que le feu fieur du Défert 
pere avoit payéc au iicur de S. Sau- 
veur, à l'acquit de la demoifelle Mar- 
guerite Dumefnil ? pour fa part des ar- 
rérages d'un douatre , qui éroient échus 
en 1683 , c'eik-à-dire avant le contrat 
de vente. 

Enfin, aprPs plufieurs écrits lignifiés 
de parc & d'autre, Sentence intervint le 
7 Juillet 171 3 ,par laquelle , PiJint droit 
fur les lettres de loi apparente , k Jieur 
Morin fut enyoyé en pofi#on des héri- 
tages contenus QU contrat de vente faite 
~ u d i r f e a  Philippe Vicaire , Jieur du Dé- 
jërt , le r 5 Cc?obre z G 8 5  ; ledit jeur 
ficaire condamné de rapporter les /oui/: 

finces depuis la Jgnzjication des lettres 
de loi apyarenie , juSqu'au jour qu'il en 
quitteroit la poflecgioll , parce que lejîeur 
Morin leroi[ tcnp de hi rapporter la 
Jornrne de 2,485 l h .  fiukment, avec les 
intérêts depuis la &ification des lettres 

ju@'au jour qu'il entreroit en pofi@on, 



pi demeureroient cornpo/Zs jufidà con- 
currence contre les joui~onces des hérita- 
ges. Le fieur Vicaire hterjetta appel de 
cette SenAtence, 

Le fieirr Morin, .pocnr établir Ta jufiice 
de cette Sentence, il obferva qit'el!e &oit 
fondée fur la difpdition de l'art. q 4  de la 
Coutumc , qui interdit toutes fortes d'a- 
liénations a@ préjudice des promefes 
faites par pere ou mcre de garder leur 
fuccefion ; & il obferva dans le fait, 
que la vente &nt il s'agiifoit n'avoit été 
faite qu'après l'infinuation du contrat de 
mariage, par lequel la  demoifelle Mar- 
uerite Dumfnil avoit promis à Denis 

Bortin, fieiir de Surville , Ton füs , de 
h i  garder fa fuccelfim. 

Le fieia du DCfert fils oppofa: tmis 
moyens.. 

1". Selon lui ,  le contrat de mariage 
au pere de la demoifelle Morin n'avoit 
été infinué que cinq jours avant le cou- 
erat de vente ; & ceci n'avoit pu être 
fait que p w r  tromper l'acquéreur, en  
h i  faifant perche fon acquêt 8ic Con ar- 
gent. 
2". Le contrat d'acquêt devoit être 

bon & valable , parce que le fieur Denis 
Fortin, à qui la  promeffe étoit faite de 
garder la fuccefion , avoic ayéé  le 
contrat, & s'étoit objigé fididairement 
avec la demoifelle Dumefnil à la pran-  
tie de cet aBe ; la mere danoit fax en 
cela qrie fe dépouiller de l'ufufruit qui 
lui sefioit : & le fils avoit feulement re- 
~oncé aw-droit de propriété qui lui étoit 
acqnis par la prorneife de fa mere de 
lui garder fa. luccefiion ; promeffè qui 
avok eu tellement l'effet d'un avancement, 
que le fils auroit pli feu1 vendre la pro- 
priété ,. à. la. charge de l'iifufruit pour fa. 
mere. 

3". L'inhuaticn avoit été- faite wx 
Afifes de Caen.06 les Iiéritages acquis font 
&tiiés , non dans les quatre mois, ainfi que  
Kkdoniiance le  refait.,. mais longtemps. 

apr& ; & de plus dans le nombre dm 
bieris de la dernoirelle Marguerite Du- 
mefnil , il y avoit plufie~irs héritages 
fitués fur le terroir d'Ecouille q u i  eit: 
h u s  12 Jurifdiaion de S. Çilvain : o r ,  
le contrat de mariase n'y ayant point 
été inllnué , le 5eur Morin devoit rem- 
bourrer, outre les 1,485 liv. , le reitc 
du prix du. contrat, les frais & loyaux 
coûts , avec intérêts & dommages pour 
l'éviûion , enfemble. le montant de trois 
oblig?tions ch fait de la demoifelle Du- 
mefnil, 

A la p ~ ~ m i e r e  objeâion, Ie fieur Mo- 
rin. répondoit qu'il n'y avoit eu aucun 
deffein de fraude de la part des pere & 
m r e  dle la demoifell'e Morin ,: puifqu'ils ne 
demeuroientpoint àCaen ,mais à Fécamp ; 
Woignenlmt qui avoir feu1 occdionné le 
délai de l'infinuation , & empêché qu'ils 
ne fuffent ce qui fe paffoit entre le fieur 
dzr DXert & la demoifelle Marguerite 
Dumefnil : que la preiive de ce que plus 
de deux mois avant le contrat de vente 
du I 5. OAobre I 69*$, ils avoient réfolu de 
fâit-e infinuer leur contrat de mariage ,. 
réfultoit d'une procuration qu'ils avoient 
prife de la demoifelle DumeTnil, au mois 
d'Août précédent ,. pour confentir l'infi- 
nuation & l'inexécution des claiifes di1 
contrat de mariage ; il efi vrai qu'il ne 
fut infinué qne le 10. OBobre ;. mais les 
vacances en. avoient été l'unique caufe : 
d'ailleurs , on ne. pouvoit pas prévoir que 
le iielir Denis Fortin mourroit avant la 
mere. 

Sur la. femnde objeaion ,'le Geur Mo- 
nin difoit que dans le fait, il étoit conf- 
tant que le fieur Denis Fortin n'avoic- 
point parl'é au contrar de vente ; qu'on y 
voyoitfeulement que,la demoiCelle Desifles 
Ea femme , y étoit- intervenue ,. & qu'elle 
avoitdéclaré l'agréer 8t, s'en rendre folidab- 
remeiit garant avec la demoifelleMargue- 
nite Dumefnil', en vertu. d h e -  procura- 
tion à. elle. donnée par l e  dieuc Fortin , 



3e 26 Septembre 1685. Mais cette pro- 
curation ne l u i  donnoit aucun pouvoir 
d'intervenir à ce contrat ; elle l'aiitori- 
foit feulement de lifter en Jugemeiic , tant 
en demandalit qu'en défendant, recevoir 
les deniers à lui dus, contiau.er les baux, 
vendre & engager en tout ou partie fes 
héritages , & d'en recevoir le prix : or ,  
ce n'étoit pas là lui donner pouvoir d'a- 
gséer le Sontrat de vente, & de s'obli- 
ger folidairement à h n  exécution. 

I l  auroit fallu pour cela qu'il -en eût été 
fait une mention expreffe dans la pvocu- 
ration ; laquelle n'avoit effeaivement été 
donnée à la deinoiîelle Desifles que pour 
recevoir quelques deniers dus à ion mari 
& faire leurs affaires ; parce que i'em- 
ploi qu'il a v ~ i t  à Fécamp ne lui permet- 
roit pas de venir à Caen pour y faire 
infinuer Con contraz de mariage, Br don- 
aer  ordre à fon bien : il efi donc vrai 
de dire, concluoit le fieur Morin , .que 
l'intervention de la demoifelle Desifles 
audit contrat, ne peut produire aucun 
ej?gement contre le fieur Fortin fon 
mari , parce qu'elle a été faite faiis pou- 
voir. 

En droit , ajoiitoit-il , il efi encore 
certain que quand bicn même la procu- 
ration auroit été fpécide , I'acquiiition 
faite par le pere de l'appellant n'en au- 
roit pas été plus aff~irée. L'article 244 dif- 
pofe que fi le pere ou mere, aïeul ou 
aieuIe, 011 autre afcendant , ieconnoît un 
de fes enfants pour fon héritier en fa- 
veur de mariage , & fait promeffe de 
lui garder fon héritage, il ne pourra alié- 
ner ni Iiypothéquer cet héritage en tout 
011 partie , ni même les bois de haute- 
futaie étant deiTus, au préjudice de celui 
au profit d~i~r ie l  il aura fait la diîpo- 
iition Br de fes enfants ,,pourvu que la 
pi-omeffe foit portée par ecrit & qu'elle 
ioit infiilde : d'où il fuivoit que la demoi- 
{elle Marguerite 1)umefnil ayant promis, 
B ~ I  îaveur du mariage de ion fils , de lui 

garder fa iiicceifion , & cette promefi 
ayant été infinuée, il n'avoit pas $té ay 
pouvoir de la demoifelle Dumefnil de 
vendre au fieur du Déîert pere les héri- 
tages dont: il s'agiffoit. 

Inutilement obje&eroitsn, pourfiiivok 
le lieur Morin , qtre l'interdiAion étad 
faite en faveur du fils, elle pouvoit être 
levée dé ion  confentement ; & que par 
conféquent , l'intervention du lieur Denis 
Fortin auroit pu donner à la demoifelle 
Dumefnil fa mere l'entiere liberté de 
vendre. Cette objeaion feroit contraire à 
Tefprit & ailx termes de notre Coutume, 
fuivane laquelle la promeffe de garder la 
fucceifton-efi réputée faite aux enfants 
qui naiirent di1 mariage s comme ail pere: 
d'où il s'enfuivoit qu'il n'avoit pas été au 
pouvoir du pere de lever, au préjadice de 
fes enfants , l'interditiion légale dans la- 
quelle la mere avoit été de vendre Ces hi- 
rirages & d'en autorifer l'aliénation : car 
dans la fimple promeffe de garder la fuc- 
ceflion , le tils ne devient pas propriétaire 
des biens de fa mere, il peut mourir avant 
elle fans elifaiits ; & en ce cas, elle 
demeure propriétaire de fes heritages; 
elle pewz mCme, indépei1dammen.t de liii, 
en difpofer en cas de néceGté , de ina- 
ladie ou de prifon : en un mot, il ne 
peut en acqu<rir la propriété qii'en fuïvi- 
vant fa mere ; car s'il meurt avant elle, 
la pron~effe devient inutile A fon égard, 
& ne peut fervir qu'à fes eiifants. Il en 
efi coinme d'iine infiitution d'héritier qu i  
devient caduque , fi l'héritier inititué 
meurt avant l'échéance de la fuccellion, 
qui dès-lors pare au fubititué ; il en elt 
encore comme d'un tiers coutumier dont 
Yaliénation eil interdite , tant aux peres 
qu'aux enfants, parce que la propriété 
eit en fufpens , jufqu'à ce que les enfants 
aient furvécu le pere , ou que le pere ait 
furvécu les enfants. 

Or, dans l'efpece de la calife, il y avoit 
deux chofes dignes d'obf~rvation ; l'une, 



q\it Denis Fortin, iieus de Surville, émit 
mort avant fa mere qui avoitgrotnis de 
garder fa fi~cceifion , & qu'il avoit laiffé 
des enfants. 

Et la feconde , étoit que les enfants 
avoient renoncé à la fucceilion de leur 
pere. 

Il étoit doiic infaillible de conclure que 
quand bien même la procilration du fieur 
Denis Fortin auroit doiiné un pouvoir 
fpécial d'intervenir au contrat , & de 
vendre folidairement avec la dame Mar- 
gueriteDumefiii , ce qui fe feroit fait en 
conféquence auroit été de nul effet, & 
ii'aiiroit PLI aucunement nuise à fes en- 
fants. 

Car ce feroit une grande abfurdité de 
dire que la prorneffe de garder une ~ L K -  
ceilion a la même force qu'un avancement 
deîuccefiion, ou plutôt que c'efi la même 
chofe; il p a one différence emiere entre 
ces deux aaes : l'avancement acq~iiert la 
proprieté dès le moment qu'il efi fait ; ai1 
lieu que la promeiré de garder une fuccef- 
.lion n'a d'autre effet-que d'interdire à la 
perfonne qui a promis, l'aliénation de fes 
biens; la propriéré n'en peut être acquife à 
celui à qui la prorneffe eit faite , qu'au cas 
qu'il îurvive ion peïe ou fa mere qui l'ont 
faite; enfin, le pere ou la mere font fi peu 
degaifis de la propriété, qu'ils peuvent 
vendre dans le cas de nécefité, de prifon 
ou maladie; cela efi de maxime certaine. 

A~roi t -  on dit que par le contrat de 
vente, il paroiffoit que de la fomme de 
1,j47 liv. qui en faifoit le prix, il en avoit 
éte payé 1,485 liv. pouracqaitter des arré- 
rages de douaire dus par 1î dame Mar- 
guerite Dumefilil à la dame veuve du lieur 
de Surville, dPs l'année I 683 , c'efi-à-dire 
deux ans avant la prorneife de garder fa 
fucceffion ? Le fiel* Morin auroit répondu 
que (auroit été par cette raifon qu'il au- 
roit confenti rembourfer ladite fomme de 
1,485 liv. : qu'ainfi l'appellant auroit eu 
grand tort de fe plaindre ; car en lui rem- 

Tome III. 

bourfant cette fomine, il étoit rempli du  . 
prix du contrat, à 62 liv. près. Mais com- 
bien avoit-t-il profité depuis l'année 1685 
qu'il avoit fait l'acquifition, jufqu'en 171 I ? 
Le prix du contrat n'étoit que de 1,547 
liv., pui n'auroit tout au plus produit que 
80 1iv:de rente , & les héritages donc il 
s'agiffoit produifoient annuellement 160 
liv, ; c'étoit donc un profit de 80 liv. par 
an, & en outre, l'intérêt de l'argent ; ce 
qui en vingt-fix années, fe montoit à plus 
de zooo liv. 

Apds  tout, l'aypellant ne pouvoit pas 
prétendre que Con pere & lui avoient fait 
des dépenfes qui avoient augmenté le se- 
venu du bien ; car l'acquifition coniifioic 
en héritage fans plant & fans bâtiments. 

Enfin pour folution à la premiere 
partie de la deuxieme objeCtion , le 
iieur Morin s'itayoit de l'autorité de 
Ricard , fuivant leqiiel , Ji le do-' 
rzateur eJ encore yivant après pue l e  
ternps porté par Z' Ordonnance eJ3 expiré, 
la donation peut être encore yalablement 
inznuée ; parce pue l e  donateur ne pouvant 
pas la débattre Sous prétexte du dejCaut 
d'htJSnuation , elle fibJJ3e toujours tant 
qu'il eJ3 vivant , G. rien n'ernpêcfie que 
ceMe filemnité extrinfipe n'y f i i t  ajoutée 
à l'égard des créanciers poPeh'eurs à Fin- 
JZnuation , & des héritiers leSyueZs n'ayant 

* 

encore aucun intérêt acquis Cors d'icelle, 
n'ont auJi aucun droit de la contredire ; 
6 i l ju f l t  pour ce qui les concerne , qu'elle 
fi trouve J~ire avant qu'ils puzflnt y être 
in t ire f i .  La Cour, au r e h ,  l'avoit ainfi 
jugé par un Arrêt du 8 Mars 1578, & 
il y avoit eu pareil Arrêt au rapport de 
M. Louet ; Arrêts qui ont été fuivis de 
plvfieurs autres, de forte que cette maxi- 
me étoit coilitante. 

Or, les héritages dont il s'agiiToit ( on 
copie toujours les moyens du fieur Mo- 
rin ) étant dans la paroiffe de Cuves- 
ville, laquelle étoit du Bailliage de Caen, 
& l'inhnuation de la promeffe de garder 
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M E R  
la fucceifion ayant été faite audit Siege, 
avant le contrat de vente de ces héritx- 
ces,  il s'enfuivoit qiie la vente ne y ouvolt 
iubfifier. 

Pour ce qui étoit de la deuxieme par- 
tie de l'objeaion, le fieur Noriil fou- 
tenoit que le terroir des paroiires de 
Cuverville & d'Ecouil1c ne formoit qu'une 
même campagne, & que la paroiIfe d'E- 
couille, où il y avoir quelq~ics héritages 
faiknt  partie de ceux qui appartenaient 
à la dame Dumefhil , lors de la pro- 
meire, étoit dans les enclaves du Bail- 
liage de Caen, comme celle de Cuver- 
ville ; qu'à la vérité, la Haroiinie de S. 
Silvain & du Tuit auoiect une exceniion 
de fief & JurifdidiBion dans la paroiife 
d'Ecouille : mais quand bien même il y 
auroit eu quelques héritages non aliéngs 
qui fuinent de la JusifdicSion de S. Silvain, 
ce n'étoit pas une raifon polir conclure 
à une récompenfe telle que le fieur du 
Défeït la demandoit. 

IO. Des trois obligations , clifoit leiieur 
Morin , il y en a une qni eit du I 9 Fivrier 
1683, & qui Gtoit pïefcrite lors de la de- 
mande incidente de l'appellant ; & il efi 
bien certain qfelle a étk payée, puifqu'il 
ne l'a point imputée f i s  le prix d u  con- 
trat ; au contraire, il a payé de Sargent 
comptant à la dame Dumefilil. E t  pour ce 
qui eit des deux autres, elles font faites 
depuis l'infinuation de la pronielTe de 
gardei la fucceifion ; & comme cette 
promeife a été infinuée au Bailliage de 
Caen , lieu du domicile du pere de 
I'appellant , les obligations qu'il a tirées 
de ladite dame daivent être de nul  effet. 

Au f~irplus , ajoutoit le fieur Morin , 
dès que , 2". l'Ordonnance porte que 
l'infinuation doit fe faire aux JurifdiBions 
ordinaires des parties & des chofts don- 
nées, cette difpofition n'a évidemment 
lieu que dans le cas de donation. Car 
pour ce qui efi de la promeffe de gar- 
der la iiiccefion, il fiiffit qu'elle foit 
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infinuée an Ia Jurifdiaion du domicile 
de la pcsfonne qui a fait la romeffe; 
cette promeiTe iI'efi point en e 2' e t ,  à pro- 
yrement parler, une donation, puifqulelIe 
ne Gifit point la perfonne à qui elle eiZ 
faite , ni de la propriété , ni de l'ulii- 
fruit ; & qu'elle ne fait que donixr l'ef- 
pérance de fuccéder aux biens dont la 
perroni.ie qui promet de gardes la f~c-  
ceifion eit faifie ; efpérance même q u i  
peut manquer ou par le prédécPs de 
celui à qui elle efl faite, ou par les alié- 
nations que peut faire le pere ou la mere 
dans le cas de nialadie ou de prifori : 
en un mot ,  cette efpérance n'efi fondée 
que fur l'interdi8ion où la Coutiime mer 
le pere ou la mere d'aliéner l e m  bieiis, 
fi ce n'eit dans le cas de nécdlité , de 
maladie ou de prifon. Sur ces principes, 
il efi infaillible de conclure qu'il Sufic 
que l'infinuation de la promeRe fe fa% 
eil la JusifdiLiion du domicile ; premié- 
rement, c'eit une maxime que po~ir les 
interdiaions d'aliéner , il ne faut poiiit 

d'autre iniiniiation ; en fecond lieu , la 
promefle de gardeç une fucceffioii ii'efi 
tout au plirs qu'une inititution d'liérir 
tieï ; ou pour mieux dire, c'efi qwlqiie 
chofe de moins Cependant l'article LVJI 
de l'Ordonnance de Moulins ne prefciit 
autre chofe à l'égard des infiitutions 
d'liéritier qui ne peuvent parer que pour 
des donations à ca.ufe de mort , fiilon 

qu'elles ieront infinuées en la Jurirdidion 
du domicile. Voici comme parle W. 
Kicard : J'eflime que Popinion qui vciit 

que PinJnuation en la Jrzr[Jh'c?ion du 
domicile du donatemfiir fi$finte , dcit 
avoir lieu à L'égard des inzf:  ruti ions con- 
rrac7uelles d'héritiers , parce qrrc c'eJ une * 

efiece de donation irrégufierz qui n'@Je 
aucuns bims en particulier , 6 qui n'o- 
blige Je dorhteur à autre choj qu'd ne 
pas rIiSpofir d titre univerpi en $weur 
d'un autre , de 'ce qui fi bouveni h n s  
lu ficcefion ; ieLIement p ' d  l'égard des 



biens en particulier, elle n'a 'que  effet 
d'une doxt ion  à carrfi de rnarr , qui n'eJ 
pns aJu~ettie par nos Ordorrnances 2 In 
trÉceflté r ie  I'inJrzuation ; & il ne peut 
y avoir obligation de IYir$nuer en la Ju- 
r$?ic?ion dr domicile d~ donnteur, qu'en 
cotiJ&fjurnce de Zlz prouzefle per-nnèlle qui 
en réfilte de ne rien ?lire en fraude de 
IJin/?itué, Zquelle promefi Suit fidement 
le dornicrle du donafeur. 

Eiifiii , le pere du fieiir du Défert , 
appellant , éroit Marchand à Caen ; il 
n'avoit donc pas ,pu ni dû ignorer, la 
promeife de garder la fucceifion , puif- 
qw l'infinuation eu avoit été faite Aux 
AITifes du Bailliage de Caen ; & il l'ad 
voit fi peu ignorée, que dans la vue de 

. donner plus de ftireté à fon acquifition, 
il avoit fait paroitre au contrat la de- 
moifelle Desiiles , femme du fieur Denis 
Fortin, à qui la promeife étoit faite. 
Mais cette f~irpriîe ne pouvoit jamais 
lui ïéujfiï , tant parce que ladite demoi- 
felle n'avoit pas pouvoir de fon mari 
d'intervenir à ce contrat ,que parce que 
le iieiir Fortin même ne poiivoit ni ven- 
dre ni autorifer la vente , & que fon 
intervention auroit été d'autant plus inu- 
tile, qu'il étoit mort avant la demoifelle 
Dumefnil fa mere ; que par confépuent , 
tout ce qu'il auroit fait n'auroit pu nuire 
à fes enfants qui ont renoncé à fa flic- 
celfion. 

Le Mercredi z Mai 171 4 , ce procès 
fut rapporté.: fils la validité de l'acquCt , 
il y eut diverfité d'opinions ; la plupart 
de Mefieurs furent d'avis que ni la mcre 
feule, ni conjointement avec le fils n'avoit 
pi1 aliéner au préjudice des petits -en- 
fants, & d'ailleurs que la procuration 
di1 fils n'étoit pas fufnîante ; d'autres fou- 
tinrent que la vente étoit bonne : on ré- 
foliit donc un confilatur en Grand'- 
Chambre ; mais comme le premier fenti- 
ment étoit plus régulier, le 3 Mai les par- 
ties s'accommoderent ; le Sieur Morin fut 

renvoyé en polfeflion , moyennant quelque 
dédomm agem ent àcac:edesaméliorar-ioi~s 

A l'égard de l'infiniiation , M. le R a p  
porteur (3: Me!Tzeurs q u i  opinesent fiir cé 
chef, furent d'avis qu'elle avoit été né- 
ceraire mênie au lieu de l'aliénation des 
fonds. 

4". Uue mere s'étant remariée, peut- 
elle réferver fa fille à partager fa fuccef- 
fion contre le conïentement de fon fecond 
mari ? 

Rérault p i e  que la niere a ce pou- 
\ 

voir, & il fe fondc, à cet égard , fur 
l'article 2 5 9 , qui yeut que la rrrere, après 
t e  dde'cès durnari , p r @  en rntzriant Ja$Zle 
2nre;lérver. Cette difpofition de lacoututne 
ne décide cependant pas nettement la 
quefiion ; car l'article 25 9 fuppofe une 
femme reQée en viduité. Mais lorfqii'on 
obferve qu'un lioniine , ayant époufé une 
veiire qui a des enfmts , a contra&é en- 
vers eux les mêmes oblig.acions auxquellei 
elle étoit elle-méme fujette ; & qu'une 
des principales , efi qu'elle faRe à fes 
filles , lors de leur établiifement , une 
parc moindre ou pliis forte de fes biens, 
fuivant lcs circonitaiices ; il paroît incon- 
teftable que le fecond mari ne peut fe 
refuîer à réferver ies belles-filles, fi la 
réferve efi effentielle pour leur procurer 
un parti convenable : qui peut décider 
de la convenance du parti , fi ce n'efi 
fa mere ? 5011 fecond mari eft naturel- 
lement incliné pour fes propres enfants ; 
au lieu qu'ellc n'eft pas préfiimée avoir de 
la pri.dile&ion plutôt pour les enfants 
du premier lit que pour ceux du fecond. 
Il efi par conféquent de l'équité de faire 
dépendre de fa feule volonté la réîerve , 
d'autant pliis que la Coutume ne permet 
la réferve qu'aux peres & meres ; ce qui 
ne s'entend qiie des peres & meres pro- 
pres. Ceci ne contredit' pas l'Arrêt du 
mois d'Août 1621 , rapporté par Baf- 
nage fur l'article 258 , par lequel la ré-. 
feerve faite par un beau-pere fut déclarée 
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valable ; car Bafnage convient qu'il fit 
rendu, vu les circonflances particiilieres, 
dont la principaleétoit que la mere avoir: 
ratifié la réferve. 

5". L'adultere de la mere fit préférer 
fon fils en un retrait : Bafnage en rap- 
porte l'Arrêt, fous la date du 23 Janvier 
I 680, en ion Commentaire de l'art. 468. 

6". Une mere qui fe porte héritiere 
par bénéfice d'inventaire de-fes enfants , 
ne peut être préférée par un collatéral, 
héritier pur & fimplé ; par la raifon , 
qu'en ligne direLie , l'hiritier abfolu n'ex- 
cluant pas les defcendants qui ne Se dé- 
clarent héritiers que par bénéfice d'in- 
ventaire , la faveur ne doit pas être 
moindre pour les afcendpts. Voyei Uaf- 
nage , article 3 26. 

7°. La mere qiii n'eit' pas tirtrice , ne 
peut clamer au nom de fes enfants : Arrêt 
du 23 Juin 1744. 

8". Un acquéreur ayant payé une 
fomme A une mere qui n'étoit pas ru-- 
trice ,. pour fe maintenir en poffeiiion 
des biens des mineurs, fut déclad fii- 
jet an retrait de la part du tiiteiir, par 
Arrêt du 26 Juin 1722. 

go. Les meres comme les peres fiicce- 
dent à leurs enfants, fitivant l'article 242 
de la Coutume ; mais elles font privées de 
cette fucceffion , fi durant leur viduité, 
elles ont mené une vie- fcandaleufe : Bé- 
rault , article 241. 

Dans les articles DOT , FEMME , 
MAKT, MARIAGE, &c. , on trouve 
.beaucoup d'autres décifions relatives à 
a qualité de mere. 

M E R V I L L E  ( P I E R R E  DE) 
Il a donné dès 1707 des décilions fur 

chaque article de notre Coutume, fur 
les Ufages locaux & les Ré,olements 
de 1666 & 1673 , qfil faut lire avec 
précaution , y ayant bien des erreurs que 
l'on n'a pas corrigées dans Sédition in- 
fol, de 1731, Voyq REGLEXEWT. 

Par Arrêt duCoirfei1 d'Etat di1 7 A d t  
'775 , le Roi-a réuni en,fa main l~csmeff~ 
geries. Cet Arrêt porte que les Fermiers 
des droitsdes cinq groffes fermes, o&rois 
municipaux & autres ne -peuvent arrêter 
aux barrieres ou faire conduire aux 
douanes ou en leurs bureaux les dili- 
gences pour y être vifitées ; qu'ils doi- 
vent en faire la viiite aux bureaux des 
diligences. Les Commis de tous droits 
quelconques ne peUVenE rien exiger ni 
fur les voitures 6k chevaux des meffage- . 
ries, ni fi~r les marchandifes & effets 
qu'elles tranfportent , à peine de ïeh tu -  
tion des droits perqus & de ~ o o  liv; 
d'amende. Les Couriers des malles ne  peuA 
-vent porter que leiirs malles , lettres , or 
& argent , confiés aux bureum des pof- 
tes ; & défenfeses-font faites aux Radiers 
de tranfporter fur les routes-des meffa- 
geries des perfonnes. f ~ r -  lems voitures, 
fans en avoir obtenu perrniflion du chargé 
par le Roi de la. régie & adminiflra- 
tion des merageries ; ainii que de t ï d  
porter de petits paquets de cinquante 
3iv. & au-deffous-, ou d'en former d'un 
poids plus confi&rabIe par I'affemblage 
de plufieurs , ou de fe charger de ma- 
tieres d'or & d'argent, , fous peine de 
5 oo liv. d'amende & de coiififcation des 
marchandifes, chevaux & voitures. Les 
procès-verbaux de ces contraventions 
faites par les Prépofés , Commis de l'a& 
nliniftration , font crus jdqu'à infcrip- 
tion de faux. Les Intendants dts Provin- 
ces font feiils compétents des contefla- 
tions mues p u r  l'exploitation du pri- 
vilege des meffageries , & l'appel. de leurs 
iugernems fe porte ail Confeil. Cet Ar- 
rêt eit fuivi d'un tarif qui, oiitre le 
pris des places dans les diligences OLI 

voitlires extraordinaires , contient des 
difpofitions qu'il efi G~téreifanr de ne pas 
perdre de vue; 



M E S  M E S  
On doit faire efiimer les dentelles, 

galons, étoffes d'or & d'argent , bijoinr , 
pierreries & autres chofes précieul'tts fur 
le regifire du prépofé à la recette; afin 
qu'an cas de perte des eEets , 011 en foit 
rembourfé co«forrnément d l'eflimation ; 
parce qu'en cas de fauffes déclarations, 
ceux qui font l'envoi de ces objets 
paient le double du droit fixé pour le 
port de l'or & argent monnayé: qui eR 
de z liv. par rooo liv.. Ceux d~ailleurs 
qui ne font pas enregiitrer la déclaration 
du contenu en. leurs valifeç, ne peuvent 
demander, au cas de perte pour la va- 
leur des effets y erdus , que I 5 O liv. 

Les chofes précieufes doivent être 
dans des caiires couvertes de toiles ci- 
rées, & les marchandifes groffieres , 
emballées de ferpillieres , paille & cor- 
dages; parce qu'à faute de ce ,  il n'efi 
pas dû d'indemnité des dommages qu'el- 
les éprouvent. 

Les loueurs dechevaux & decarroffes 
ne peuvent en fournir, fans permil'rion 
du bureau du lieu de leur départ ou 
du lieu le plus prochain : permifTion qui 
coûte le tiers des droits fixés pour cha- 
que place dans les diligences. 

M E S S E  P A R 0  IS 'S IALE;  

Le 18 Juin 1-761 , il a été jugé que 
dans une paroiffe oh il y avoit trois Cu- 
ris, .mais une feule Eglife & Lin feu1 
troupeau , deux portions de la cure 
étant- réunies & n'en fubiiflant qu'une ; 
à:ce moyen, le Curé qui jouiifoit des deux 
portions unies ne devoit pas trois meffes 
fêtes & dimanches , mais deux feule- 
ment, l'une haute & l'autre baffe, l'é- 
tendue de la paroiffe & l'aCte &unionl, 
l'obligeant à avoir un Vicaire, 

M E S'S-1 O N, 

Les Lieutenants-Généraux des grands 
Bailliages font obligés de tenir leurs 
mks dans le mois di1 jour de l'expi- 

ration des vacances ; & l'ouvertiire des 
JurifdiCeions démembrées düi t  fe faire 
& les audiences tenir pour toutes affai- 
res , excepté pour celles qui deivent fe 
porter aux Afifes mercuriales immtdia- 
temerit après les vacances finies, encore 
que Ics Aflifes mercuiiales que les Lieu- 
tenalm Géiiéraux des grands Bailliages 
ont le droit d'y tenir, ne foient pas ter- 
niées : Arrêt du- 20 Juillet 1763. Une 
réunion 011 faifie fbodale n e  peut être 
jiigée durant la inefGon : Arrêt du r Mai 
1727. Durant la mellion les ouvriers de 
1a.campagne ne peuvent s'occuper de la 
fabrique des toiles : Arrêt ddu z r  Juillet 
1749- 

M E S  U R  E S .  

V o y q  ARQUES,  BLED & JAUGES. 
On doit en fait de mefiires fe rappel- 

ler deux principes : le premier, qu'an- 
ciennement la meîure générale de t - 
Province, quant aux vaiès autres que 
le pot , ii'étoit que pour les Marchés 
royaux. L'article 34 de la Coutume le 
prouve. 2". Cliaque Seignew en. inféo- 
dant avoit pu établir dans fom fief telle 
contenance q~i'il avoit. cru conve!iable 
aux minots , bozg"eanx , quartiers , de- 
meaux, pots & autres. Ainii, à dtfauc 
d'étalon dépofé au greffe ou au manoir 
d'une feigneurie , la tradition 8r l'iifage 
font la loi ; c'eit ce qiU réfulte dc l'Ar- 
rêt du 3 I Mars 173 5 , renduentre N. 
Couvains & les habitants de Peine-Se- 
vere; ils furent condamnés au paiement 
de leurs rentes en avoine au comble, 
attendu l'ufage & qu'ils n'avaient pas  
de titres contraires. 

Ewlatin Medieterii, Tenants à. moitié- 
profit : Anc. Loix , pag. s. 



La f~:~ério:rité des Métropolitains fur 
leurs Sufii-agants, ne remonte pas au-delh 
du Concile de Nicée. Ils ont une jurifdic- 
tion fur leursSufiagants, pour connoître 
des appeilations de leiirs Sentences , ou 
quand le droit leur efi dévolu par la né- 
gligence de leurs inférieurs. Hors ces cas, 
ils ne peuvent exercer aucune fooaion 
de Palteur dans les Diocefes de leurs 
SuEragants , qu'autant qu'ils y confentetit. 

M E U B L E S . "  

Les nxubles s'acqiiierent par la feule 
tradition j le poiIeileur n'a point à julti- 
fier fa propriété. 

La poRefIion la fait préfumes de droit'; 
il faut iin titre foï.ilel pour la lui enlever. 

La raifon de ce principe, efi que les 
meubles palTèiit rapidement d'une main 
en une autre fans akte ; & de li ils n'ont 
pas de fuite par liypotheque. Plus les 
prércgatives des meubles font importan- 
tes,  'plus on doit s'attacher à détermi- 
ner l'efpece des effets auxqiiels cette dé- 
nomination convierit ; & dès qu'une fois 

' nous aurons cette connoit?ànce, il eft 
i~idifpenf~ble de fe livrer à l'examen des 
regles établies pour en difpofer ou y 
fuccéder. 

Quels B i m s f i r  meubles ou r-ejds  tels l 

La Coutume répute meubles les obli- 
garions e( cédules faites pour chofes 
mobiliaires : art. 504. 

Les fiiiits , grains & foins , quoique 
tenants à la terre, après le jour de la 
Nativiti de 5.  Sean-Baptiite ; les pom- 
mes c"r raifins , quoique pendants aux 
arbres , après le premier Septembre , & 

les bois coupés, les uiteniiles d'h8te.I quine 
tiennent ni à fer ni à clou , & ne font 
point placés pour perpétuelle demeure : 
ai-ticltls 5 0 5  8: 5c6. La Coutume répiite 
encore meubles, les arrérages de rentes 
feigneuriales du jour que le paiement en 
efi tchu , & les 'asrécages de fermages 
du jour que les fruits font p q u s ,  ,quoi- 
que le jour du paien:ent ne foic echu ; 
il en efi de mhne des arrérages des ren- 
tes foncieres & hypotheques .qui font 
dus jufqu'au jour du décEs , ilsJont meu- 
bles : articles 509 & 5 IO. Les mouliiis , 
preifoirs , cuves, tonnes qui peuvent être 
enlevés kns qu'on les déSaiIémble , font 
aufi meubles ; ainfi que les pepinieres, 
chênetieres , Iiaîtrieres , aulnieres & xu- 
tres jeunes arbres réfervis pour Ctre tranf- 
plantés , quand il s'agit d'ufufruitiers , ou 
d'héritiers , ou de veuves , & que lors 
du décès, ils font en état d'être levés. 
Enfin , fuivant la Coutume, les nàviïes 
font meubles , à moins qu'ils ne foient 
faiiis par autorité de Juftice ; & les 
poiffons lorfqu'ils font en un réfeïvoir 
amovible. Mais comme la loi n'a pas 
pu indiquer toutes les efpeces auxquel- 
les la qualité de meubles convient ; la 
Jurifprudence a pofé des principes qui 
fuypléent à ce qu'elle n'a point dit. L'un 
de ces principes eit que pour connoître 
la nature d'une obligation , il faut exa- 
miner à quelle allion elle donne lieu. 
Si elle n'autc~ife d'agis que pour avoir 
un meuble , l'obligation efi mobiliaire. 
De là les Arrêts ont déclaré l'obligation 
due pour acquêt fait d'un héritage , 
meuble , 8r due pas les héritiers de 
cette forte de bien, parce que le créan- 
cier ne peut exiges qu'une fomme mo- 
biliaire. Mais fi la fornme el1 prêtée 
pour retirer un héritage ou pour l'ac- 
quérir, à la condition que le prêteur 
aura cet héritage en propriété jufqu'h 
concurrence de la valeur du prêt ; alors 
ce prêt efi un mobilier : l'a8ion tend 



M E W  'M E U 29f .  
1 I'envoi en poirefion , au cas de non 
paiement. 

Ces notions , quelques fiipeïficielles 
qu'elles foient, doivent fervis de guide 
dans toutes les afaires où il s'agit de 
fixer les idées ftir la nature rn~biliaire 
ou immobiliaire des objets en conteita- 
cion. Nous ne devons cependant pas nolis 
diflimuler qu'en certains cas il el1 di%- 
cile de faire une juite application des 
principes. Nous en avons donné quelques 
exemples, art. ACTION : on en trouvera 
plufieurs autres, art. S U C ~ E S S ~ O N  AUX 
MEUBLES & RÉMPLACEMENT. . 

Quoique les meubles n'aient pas de 
fuite par hypotlieque , ils ont fuite à 
certains égards par privilege. Les por- 
traits de famille font dans ce cas ; ils 
n'entrent point dans Ie commerce; c'efi- 
à-dire que les parents pelivent les retirer 
desmains des étrangers, en leur reitituant 
ieiirs débours, s'ils leur ont ité vendus. 

Cefi ce qui fut décidé ~ L T  Bailliage 
de Rollen, le 13 Juin 1775 , dans l'ef- 
pece fiiivante, & le Jugement eut I'ap- 
probation des plus célebres Jurifconfultes 
de Ia Province. 

Le iiommé Turgis , Tailleiir à Rouen, 
avoit époufé Catherine Rollet; en 1750, 
Tiirgis décéda & laiira en meubles & 
effets une fomme de 6,583 liv. , & il 
fe trouva pour 7,5 96 I1v. de dettes , 
du nombre derquelles étoient la dot & 
les remports mobiliers de la veuve. 

Turgiç avoit pow préromptifs héri- 
tiers les enfants mineurs de Pierre 3011y 
& Marie Tui-gis , veuve Varin. 

Le 29 Septembre 1750, il fe At un 
a8e devant Notaire entre lefdits pré- 
fomptifs héritiers, fous la qoalité d'ha- 
biles , & la veuve Turgis , dyquel il ré- 
fdta qu'il s'en falloit 900 & quelques 
livres qu'il y eût à fuffire pour payer 
les dettes ; cependant la veuve pour faire 
honneur à la mémoire de foi1 mari vou- 
lut bien Se charger d'acq~litteï les dettes , 

elle donna en outre , par pure généro- 
fité , IOO Iiv.  aux habiles à fe dire hé- 
ritiers ; au moyen de quoi ils renonce- 
sent à ne rien demander en plus otitre 
à la fuccefion , & coiifenrirent q~ic la 
veuve difpoferoit de tour aiiiii qu'elle 
aviferoit bien , fans L I L I C U I I ~  réferve pour 
le portrait de Turgis avec fan cadre doré, 
qui faifait partie des rffets de f i  fiiccef- 
iî0il. 

En 1762 , la venve Turgis, avancée 
âge, vendit tous fes meubles Sans aucune 
exceprion à un fieur Godement, par a â e  
paré devant Notaires, i la cliargc de la 
nourrir, loger, blanchir, &c. juSqu'à la 
fin de Ses jours ; ou dans le cas où elle ne 
fe plairoit pas dails la maifon diidit Go- 
dement de lui faire 400 liv. de rente 
viagere , exempte de dtniers royaiix ; & 
elle lui fit en conféquence la tradition 
de ces mêmes meubles, & conféquem- 
ment du portrait de Turgis avec Ion 
cadre doré. 

En 1767, la veiive Turgis décéda ; 
& le 17 Déce~nbre 1774, nn nommé 
Lemonnier ayant épouG lla fille rLinée de 
Pierre Jolly , le fomma de lui iemettre 
le portrait de Turgis, oncle de fa feni- 
me , avec le cadre doré ; & à foi1 se- 
fus, I'alfigiia au Préfidial de Rouen pour 
l'y faire condamner, fous la coiitrainte 
de 300 liv. , arec dépens. 

Godement fournit des défenfcs & fou- 
tint Lemonnier non -recevable, iiir le 
pr incipque le portrait & fon cadre 
doré faifoient partie des eEets abandonnés 
à la veuve, par l'ade du 24 Septembre 
1750 ; qu'il l'avoit lui-même acheté de 
cette veuve par la vente de 1762 , & 
qu'il lui en avoit payé le pris ; qu'il etm: 
avoit été faifi comme acquéreur dks l'inf- 
tant de la vente ; qu'il ne s'étoit point 
tr6~ivC dans la SuccefIion de la veuve ; 
qu'on ne pourroit le revendiqiier en fes 
mains , p,arcc qu'il étoit de principe que le 
meuble n a point de fiiice par Iippocheq~~e, 



Lemonnier rf p.ondoit qu'il n'infiitoi.t 
pas à demander le cadre -doré ; mais 
qu'on ne youvoit lui refufer le portrait, 
qnoiqu'il n'y eût point dè  réferve dans 
l'a8e du- 24 Septembre 1750 ; que la 
veuve n'avoit pas yu le céder à Go- 
demeiit, parce que c'étoit un effet qui 
détoit pas cornniercable , & qu'il n'étoit 

-refté aux mains de la veuve que julrq~fi 
ion décès. 

La Sentence , fans avoir k a r d  à la 
fin de non-recevoir , condamna Gode- 
ment à remettre le portrait de Turgis à 
Lemonnier , fans uéannoius le  cadre 
doré , avec .dépeix. 

S E C T I O N  I I .  

Reges lmur riifiofir des nzeubles. 

0 1 1  peut en difpofer par donation, 
tefiament , vente volontaire ou par vente 
judiciaire. 

Sous les mots DONATION, TESTA- 
MENT , VENTE,  0s trouve les maxi- 
mes qui doivent nous guider pour les 
trois premieres difpofitions ; quant à la 
quatrieme, nous ferons quelques obfer- 
vations. 

IO. Celui qui veut vendre fes meubles 
dans fa maifon en a la pleine liberté, 
pourvu qu'ils ne foient pas faifis , & 
qdil n'y ait pas d'intérêrs de inineurs ou 
de créanciers à conferver ; mais une 
vcnte afichée & publiée, une vente faite 
à l'encan , au yliis offrant , ne peut fe 
faire que par ceux qui Cent pourvus 
d'Offices de Prifeurs-Vendeurs , quoi- 
qu'elle foit volontaire. Ceci s'induit des 
Edits de Février I 5 5 6 , Mars I 576 , 
OCtobre i 696 &de la Déclaration du Roi 
du 12 Mars 1697 ; d'ailleurs , s'il en 
étoit autrement, noinbre de fra.u&s-rd- 
teroient impunies. Comment des créan- 
ciers ufei-oient-ils efficacement d'arrêts- 
fin les denicrs de la vente dont les dé- 
biteurs feroient Seuls hifis ? 

2". Tout Officier n'a pas le droit da 
grirée & vente.- 

Nous avons dit, article CLAMEUR, 
que le R&glement de la Cour , -rendu 
en r 769 poiir l'adminiitraiion de la po- 
lice , ne proliiboit la concurrence aux 
HuilEers avec les Selgents gEb& de cette 
Province, qu'à cade de l'éinolumeiit , 
mais que leurs exploits iiétoient pzs nuls 
p o ~ ~ r  cela ; & arricle HUISSIER , que 
les Huiifiers ordinaires avoient la con- 
currence avec les Sergents glébés , à l'ex- 
cl~ifioii des Hiiifiers de J~irifdiBions ex- 
traordinaires. Mais nous avons omis 
d'obferver que les Hlii Sers exti-~ordingi- 
res oiit la concurrence avec les Hui 
ordinaires , quoiqiie ces Huifiiers 
rraordinaiïes ne puiffent pas conci 
comme les ordinaires avec les Ser; 
glébés. 11 el? donc effentiel d'obii 
qu'en tous exploits , les IiTuifIiers ( 

naires ne peuvent valablement fe F 
dre de ce que ].es extraordinaires ex 
tent dans les Hautes-Juitices , quan 
Sergents glélsés gardent le filence. 
ce ,qui a kté jugé le 27 Aoîit 1778 
tre les Huilfiers- Audienciers de 1'1 
tion de S. Lo & les HuilEers-Au 
ciers du même Bailliage. Il n'en eff 
tout à fait de même à l'égard des 
Sées & venres ; ces fortes d'opéra 
font réglées paf des principes par 
liers que l'on trouve développés page 
& fuivaiites , article FIEF , fedioi 
& qui font devenus invariables df 
l'Arrêt du Conîeil d'Erat du 8 J 

1707 , par lequel le Roi , fans s'ar 
à un Arrêt de la Cour du 29 Ja 
1706, ordonne que Z'Eriit de c d  
des Ogices de Prz>urs 6 Vendeur 
biens , du mois d90c70bre z 69 G , D 
rations Arrêts rerzdus en corfinencc 
Soient exécuteSjèlon leur forme 6~ teneur; 
6 conformément ri iceux , mnintht 6' 
prde la Communauté des Hu@ers d 
Sergents royaux du Bailliage ~r@diol e 



M E U  
8 Vicomte' de Rouen dans les fonc3ions 
de PriJêurs- Vendeurs de biens de lu yille, 
jk;rbourgs, bmlieue G Vicomte' de la- 
dite ville , mime dans les Hautes- JujZ- 
ces enclavées en icelles , quand les prifles 
G ventes fi fonr en vertu de jugements 
émanés des JuJices royales ou d'a&s 

fius l e  Jcel royal pardevant No- 
taires royaux , f iuf  aux Sergents des 
Hautes- JuJices de l e  faire. quand il s'a- 
gira de Pexécution des &ntences de leurs 
Juges ou d7ac?es pu@% devant les Ta- 
bellions des Hautes-Jupices , entre les juJ 
ticiables d'icelles fiuiernent. 

S E C T I O N  I I I .  

Moyen gour confirver fis droits f i r  des 
men bles. 

1". Tout meuble, a&ion & obliga- 
tion mobiliaire fe prefcrit par trente 
ans , article 5 22 de la Coutume ; mais 
on perrt empêcher la prefcription par la 
demande qu'on en forme avant le délai 
fatal. 

Cependant il g a cette diftin&ion à 
faire à l'égard des obligations , qu'elles 
font ou COLIS feing , ou notariées , ou re- 
connues en Juitice. Quant à celles fous 
feint; psivé , une iimple fommation ne 
fnfiroit pas pour les perpétuer, parce 
qu'elles n'ont pas d'exécution parée : 
quant aux autres ,il fiiffit de les flgnifier 
avec fommation de payer pour les faire 
revivre. Ceci ne contredit pas l'arti- 
de XV de l'ordonnance de RouiTillon, 
fuivant lequel l'afignation qui n'a point 
été fuivie de procédures pendant trois 
années, n'empêche pas la prefcription , 
parce que quoique l'afignation fe périme 
par le laps de trois années , fa péremp- 
tion n'anéantit pas le titre qui en eit le 
fondement ; l'ordonnance n'eit donc ap- 
plicable qu'aux a&es qui n'ont pas été 
reconnus devant Notaires ou en Juitice: 
cela eit fi vrai que lorfqu'il y a eu Sen- 

Tome III. 

tence rendue, l'appel volant dure trente 
ans. 

La faifie eR le troifieme moyen pour 
s'affurer le meuble fur lequel on a des 
droits acquis ; mais il faut obfe'rver 
qu'une faiiie de meubles, faite en diver- 
fes vacations, feroit nulle , fi à chaque 
vacation elle n'étoit pas fignifiée au faifi. 
On fait cette obfervation importante , 
parce que beaucoup de Sergents font 
dans l'ufage de ne donner copie de la 
faifie qu'après la derniere vacation & à 
fa clôture. Mais cet ufage a été profcrir 
comme abus par Arrêt. de Grand'Cham- 
bre, rendu le 9 Avril 1778 , contre 
une faifie faite à Caen , & malgré un 
aAe de notoriété donné par les Huifiiers 
de Caen, qui attefioit la généralité de 
l'abus. 

On prend encore la précaution de faire 
laiffer des gages par le débiteur pour 
fereté de ce dont il fe reconnoit rede- 
vable : Yoyef article GAGES. NOUS ajou- 
terons à ce qui y eit d i t ,  i'efpece d'un 
Arrêt du 23 Juin 1770 qui prouve que 
l'article VI11 du titre VI de l'ordon- 
nance de 167 doit être obfervé reli- 
gieufement , tans quoi le prêteur refie 
expofé vis-à-vis des créanciers de celui 
qui a emprunté, à perdre ion privilege 
fur le gage. 

Le fieur Touchet, Ecuyer , le 28 
Décembre 1765, prêta 8000 liv. au fieur 
Hericey , qui de fa part remit au prê- 
teur deux effets, l'un de 2,400 liv. & 
l'autre de 3,600 liv. comme une affu- 
rance, une fûreté du prêt. Hericey étant 
en faillite , le fyndic de Tes créanciers 
lui oppofa l'ordonnance, & foutint que 
n'y ayant point a&e devant Notaires, 
portant minute des ecets qu'il avoit 
pris pour gage , il devoit les refii- 
tuer, & être privé d'y exercer aucun 
privilege. 

Le fleur Touchet foutint que le motif 
de l'ordounance , felon Bornicr , » avoit 
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s été d'empêcher les abus qui fe com- 
n mettoient par les Négociants qui avoient 
n r e y  des gages en nantiifement de leurs 
.n débiteurs , lorfqu'ils venoient à faire 
» faillite ; parce qu'ils ne laiffoient pas , 
D quoiqu'ils euffent de quoi fe payer de 
n ce qui leur étoit dîi , de partager avec 
>, les créanciers, au fol la livre, Ie reite 
3) des effets du failli, & de rendre à ce- 

- n lui-ci le reitant après avoir été ac- 
v quittés «. 

Qu'il n'étoit pas p f i b I e  que la récep- 
.' tion qu'il avoit faite des deux effets du 

Geur Hericey pût donner lieu aux abus 
que l'Ordonnance a1:oit eu,en vue de yré- 
venir, 

IO. La valeur des effets étoit inférieure 
en valeur à la fmnme prêtée. 

2". Ces effets n'étant pas paffés à fon 
ordre, il ne lui avoit pas été poirible 
de s'en faire payer le montant. 

3". Que d'ailleiirs il avoit donné par 
écrlt reconiloifTance à 1-Iericey , par la- 
qiielIe il s'éîoit obligé à les lui remettre 
quand il acquitteroit les 8000 liv. Mal- 
gr6 ces circoiifiances réunies, qui fem- 
bloient exclure toute idée de la fraude 
& 'de la colluiion entre le créancier & 
l e  failli, que SOrdonnance a eu pour 
but de presenir & de profcrire, les Ju- 
ges-Coi=Luls de Caen accordesent au fyn- 
dic f is  coiicluiions. 

Le fieiir Touchet s'en étant rendu'appel- 
fant ; & fur l'ay pel ajoutant à fes moyens 
-de prcmiere infiance, l'auioriti d'un Aï- 
rêt du Parlement de Paris du g JuiITet 
1698 , rapporté au Joui-n-al des Audien- 
ces,  tom. 5 , liv. 14,'ch. 8 , qui "i~gé 
qii'un créancier qtii a des titres en nan- 
tiffement n'eA obligé de les rendre qu'en 
recevant fon paiement.; celle de Baffet, r. 
2 , l .  5 ch. 6 ,  pag. 30, quikapporté un 
Arrêt du Parlement de Grenable, du 17  
Février I 63 5 , par lequel on accorda Ia 
préféïeuce à un créancier fur le prix dés 
gages qui h i  avoient été dgnnés, eu naik- 

tiifement de fon dû ; celle de Bonifzt 
dans le tome 2 duquel, 1. 4 ,  t. 3 ,  ch. 
I , on lit un Arrêt du 30 Juin 1666, 
qni  accorde au créancier Iiypothécaire, 
qui a les meubles de fon débiteur en 
gage , p:éférence fur les autres créan- 
ciers meme antérieurs ; enfin ,, I'autorité 
du dernier Commentateur ri'e l 'ordon- 
nance , q u i  affure que c'efl u n  pai~it de 
Jusifprudence confiant au Châtelet, que 
le créancier-nanti ait , même fans a& 
devant Notaires , paiement îurle prix des 
effets dont il efi fàifi : inalgré ces saifans, 
I'appellation fut mife au néant. ITeR vrai 
que Son reprociioit au fieur Touchet 
d'avoir rqir z jO jiv. pour fix mois d'in. 
térêt des 8000 liv. Mais le reproclie rilé- 
toit fondé que fiir un prétendu jour- 
nal du failli ; & d'ailleurs il y a tout 
lieu de croire qu'il ne i i~t  d'auciiiw in- 
fluence fu.r la décifion de la Cour, puif- 
qlle Ie fieur du '7- A..?. Lo+ ".7"..+ ao*nn"rlo 

communication 
y oint aecoïdée 
en état de dém 
énoncia~ion. Vt 
CLAM ATION. 

S E C  

suc€ej 

Tout  ce qui 
&e fticcéd'er à 
de les partage] 
trouve fous 1t 
RAPPORTS.,. 1 
CESSIONS. 

M E 

Le Meûnier 1.- ,,... ,-.,, ,-.- .-. ,...... 
moulus chez lui, que la iéizieme pari:e, h 
il ne peut les gasder plus de vingt -quatre 
heures fans les moudre :, Arrêt du zoMzt 
1689. 

Voyq BANALITA , MOULINS 
Naum. 

l 
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M I L I C E .  
Chez les premiers Francois, les ràngs 

& les fervices entre Nobles n'avoient été 
réglés que fuivant les preuves qu'ils avoient 
données de leur ancienneté , de leur ori- 
gine ou de l'importance de leurs exploits 

uneurs guerriers. Mais dès que divers Sei, 
furent devenus , dans le IX'. fiecle , 
propriétaires incomn~utables de leurs bé- 
néfices, le titre de Chevalier fut attaché 
9 ces bénéfices , & aifusa irrévocablemenc 
la dignité , 82 fixa l'efpece des devoirs 
ilont ceux qui les poffédoient étoient per- 
formellement tenus (r) arce qu'ils ne ?\ fe préfentoienc à l'armée qu a cheval & à la 
tête d'iine troupe d'élite de cavaliers. Ces 
Seigiierirs , devenus propriétaires , au lieu 
de ç'acquitter de leurs fervices avec le 
zele qui les avoit animés taot que la ré- 
cornpenfe avoit été amovible,, & taot que 
k m  defcendants n'y avoient pli précen- 
Sire qii'en la méritant perfonnelleinent , 
ils ne négligesent rien au contraire pour 
fe décharger fur d'autres du foin de 
remplis les devoirs atcachés à leurs ti- 
tres. 

Ils démen~brerent leurs domaines , fe 
formerent des vatiiux, leur permirent de 
lever banniere & de fe créer des arrie- 
res-vaffaux; le fi~zerain afigiioit dans fa 
troupe le rang que chacuii de fes vaifaux 
devoit tenir ; & ceux-ci différencierent 
auifi les grades de leurs arrieres-vaffaux. 
Voye~ article ECUY ER. 

Cependant plulieurs de ces hauts Sei- 
gneurs fe faifoient un mérite de fuivre 
l'armée ; & comme ils expofoient fou- 
vent leur vie a~ipres de la yerfonne du 
Roi ou de fes Généraux, le titre de 
Clievalier devint infenfiblement rine dif- 
tin&ion qui empêcha de les confondre 
avec leurs foiis-feudataires. Le defir d'é- 
galer en gloire les Chevaliers glébés , 

porta des Nobles qui ne pouvoient fe , 
dire Chevaliers , vu qu'ils n'avoient pas 
de fiefs de dignité, à {aire des prodiges 
de valeur ; & le titre de Chevalier fut 
leur récompenfe. Le Roi feu1 , ou le Gé- 
néral au nom du Roi ,  le leur accordoit 
fouvent fiir le champ de bataille , en leur 
ceignant le baudrier, l'épée , &les em- 
braffant , ce qu'on appella donner l'ac- 
collade. Dans la fuite , il fe fit par nos 
Rois , à des temps réglés, une promo- 
tion de Chevaliers ; c'étoit O-dinairement 
à Pâques , à la Pentecôte ou à Noël. 
Delaroque, chap. roo , fait le détail 
des cérémonies qui s'obfervoient à ces 
réceptions ; & il obferve qu'eux feuls 
avoient droit de fceau , pouvoient porter 
vair & hermines , le velours cifelé, l'é- 
carlate % les galons d'or. Les Ecuyers 
n'ont décoré que fort tard leurshabits de 
galons , encore n'étoieiit-ils que d'argenr. 
L'Ecuyer étoit flipendie par le Chevalier, 
& celui-ci par le Prince auquel il s'étoit 
attaché ; les troupes tirées de leurs do- 
maines l'étaient par le Chevalier ou YE- 
cuyer qui les cornmandoit , ou par leurs 
vaffaux qui , pour s'exempter du fervice 
militaire perfonnel , s'en étoient rédimés 
par des redevances en aïgent dont nous 
avons parlé, Anc. Loix , tom. 1". titr. de 
Tenures par efiauge. 

Comme la plupart des Seigiieiirs, pour 
diminuer leurs dépenfes , ne faifoient pas 
convoquer tous leurs vaffaux , que leur 
cupidité multiplioit les exemptions , nos 
Rois , après s'être fait donner des rôles 
des fiefs , des Chevaliers, Ecuyers & te- 
nants qui en relevoient , firent proclamer 
le ban , & les Seigneurs fe trouvoient 
néceffités d'affembler en arriere-ban ceux 
qui étoient dans le reifort de leurs fei- 
gneuries. Notre ancien Coutumier, chap. 
XLIX , parle de cette convocation de 
ban & d'arriere-ban. Tel Seigneur con- 

(1) Anc. Loix , pag. 127, tome premier. 



doifoit donc à l'armée zoo ,l'autre 100, 
u n  autre 60 , & plufieurs r 5 ou IO 

hommes d'armes, feloil l'éteiîdue de fes 
poiTelEons. 

Nous avons des lettres de Charles V , 
données à Rouen le 28 JuiIlet 1369 , 
adreiiées au Sire de Craon , Lieutenant 
en BaiTe-Norniàndie , portant ordre de 
convoquer le ban & arriere-ban en ce 
canton. 011 voit dans la revue ou inontse 
qui fut-faite des troupes, que cette con- 
vocation produifit des Bannerets ; des 
Bacheliers, des Ecuyers , des Arbalê- 
triers, & tous avoient des Commaiîdants 
défignés, & des gages fixés feloiî leurs 
grades. 

L'un des privileges que Louis le Hutin 
aczorda aux Normands , étoit celui de 
ne pouvoir être contraints, Nobles ou 
Rocuïiers , d'aller à la guerre & d'y fer- 
vir qu'en cas d'arriere - ban. Le but de 
cette prérogative étoit fans doute que la 
Normandie devant être gardée plus foi- 
grieuîen~ent que les autres Provinces, à 
cade de la proximité de la mer, ilétoit 
plus naturcl que les habitants du pays 
f-ufint chargés de fa défeofe , que des 
étrangers , ce qui d'ailleurs épargnoit à 
l'Etat de grandes dépenfes. 

Les Prétres poKefTeurs de fiefs . , 
&oient obligés de fournir leurs hommes , 
apr-&s la convocation de I'arriere - ban. 
Dans ZQ rllontre des Nobles Normands, 
dreffée devant le Bailli de Caux, en I 5 40 , 
i l y  a un Jean Levautre qui fe préiè:ite 
armé de pied en cap, pour Jean Lebou- 
cher, Prêtre ; Guillaume Richer, avec 
un Page portant fa lance , pour l'lbbbeffe 
& le Couvent de Montivilliers; Jean de 
Boehen, pour l'Abbaye de S. Ouen ; 
Etienne More1 , pour celle de S. Wan- 
drille; & faute par les Religieux de 
Longiieville & autres Eccléfiaitiques d'a- 
voir fourni des lmmmes à proportion de 
l'étendue de leiirs fiefs, les fiefs font dé- 
clarés remis en la main du Roi. I ly a de 

femblables Montres en 1486, en I 503 ; 
en I 5 I 2 , 06 les Eccléfiafliques foiit em- 
ployés cornine ayant fourni ou devant 
fournir des -hommes armés. Cependant 
les Eccléiiaitiques parvinrent à obtenir 
que leur contribution en hommes fût 
.convertie en argent : il y eut à cet égard 
diverles Déclarations du Roi en 1622, 

I 626 & 1630. 
Dans n'ocre Province, ceux qui tenoient 

leurs fonds en franc-aleu , jouitl'oioieiit de 
l'exemption du fervice militaire , lors 
même qu'ils poffédoient avec ces francs- 
aleux des fiefs : .l)éclaratioii de Lois 
XII1 en I 641. Mais ils étoient obligés de 
payer une finance. En 1674 , Loiiis 
XIV révoqua ce pïivilege: ainfi tous les 
îujets du Roi fans exception , font reités 
fujets au fervice militaire , fuivant que le 
Roi juge à propos de les g einyloyer. 
E t  de là les diveïfès Loix pour le tirage 
des Milices ; elles n'ont d'autre mehiire 
oii proportion que celle des circoiiitan- 
ces. 

Pour rendre plus intelligible ce que 
nous avons à dire des mineurs, nous 
avons réfervi. à indiquer en l'article 
TUTELE les précautioiis à prendre polir 
l'education des mii1eui.s , la confervation 
de leui-s perfonnes & de leurs biens ; 
& nos remarques fur des objets q u i  n'ont 
pas un rapport dire& aux fon&ions des 
tuteurs , font divifées fous divers titres: 
a h f i ,  article DENIERS PUPILLAIRES, 
on a vu l'emploi que l'on doit faire de 
ces deniers ; en celui LÉSION , les 
moyens que les mineurs ont de réparer 
le préjudice qui leur a été caufé , &c. 
En cet article, nous nous bornerons 
faire obièrver l'influence qu'a la  minorité 
fiir la  maniere de fuccéder aux biens des 
mineurs, & la forme des retraits qdon 
peut intenter relativement à ces mêmes 
biens. 
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. IO. L~I fiiccefiion des mineurs ne peut of- 
frir de difficultés qu'à l'égard des deniers 
conititiiés à leur profit par lems tuteurs, 
avec itipiilation que ces deniers feront 
rembotit.fés à leur majorité: or , fur ce 
p o i n t ,  les avis font partagés ; les uns 
préteudent que fi le mineur décede, Br 
que cette confiitution de deniers pare à 
droit fiicceifif à une mineirre , elle devient 
propre en fa perfonne ; d'autres , au con- 
traire, foutiennent qu'en ce cas les de- 
niers, quoique conititués , ne font que 
mobiliers. En faveur de la premiere opi- 
nion , l'on dit que l'article 507 de la 
Coutume, ne répute que par fiBion les 
rentes cotifiitiiées immeubles, qu'on ne 
peut pas étendre une fiaion au-delà de 
l'efpece où la Loi l'autorife. 

Or, la difpoiition de l'article 507 ne 
peut s'appliquer aux deniers pupillaires 
donnés à intérêt jufqu'à leur majoriti : 
en e%r, l'aliénation du capital à per- 
pétuité, eit de l'effence du contrae de 
conititutioil ; & c'efi un capital de ce 
genre que l'article 507 a en vue, Des 
deniers que le mineur devenu majeur peut 
retirer aux termes du contrat qui les 
conflitue en rente par une faveur fpé- 
ciale, ne font pas aliénés ; ils ne font 
donc pas confiitués à perpétuité , ni 
coiiféquemment immeubles. 

Mais on répond à cet argument que Ie 
Réglernent de I 673 , article XLI,  donne 
le nom de conJiturion de rente à celle 
faite au profit des mineurs , jufqu'à leur 
majorité ; d'où il fuit qu'il n'efi pas de 
I'effence des confiiriitions de rente. aue 
le capital en foit aiiénéà perpétui&;ni 
même au'elks aient un ca~ital ,  

En effet, les deniers d8nnés à des mi- 
neurs pour être employés en achats d e  
rentes ou héritages ,font réputés immeti- 
bles ; Surufruit des chofes imineublès efi 
de même efpece. 

Par ces difpoiitiorrs, Ie Légiffateur a. 
voulu que l'on recuéillît les blens som- 

pris en une fiiccefion , fous la même - 
qualification & au même titre que le 
propriétaire les avoit pogéde's ; & que 
s'il décédoit jouiirant d'un meuble ou 
8uiie ëonfiitution , fon héritier eût les 
effets laiffés felon leur nature aduelle. 
Quand donc un miiieur devient héritier 
d'un mineur décédé, faili d'une confii- 
tution de rente, quoique rachetable à la 
majorité du défunt , c'efi une confiitu- 
tion de rente à laquelle il fuccede ; & 
fi ce fucceffeur meurt à fon tour en mi- 
ncrité ;cette coniiitution devient propre 
en lapedonnequi recueille f' ficcefion , 
& pare comme propre à ceux qui , en 
fa ficcefion , ont droit de réclamer les 
propres de fa ligne. Voyq PROPRES 
& SUCCESSION. 

2". Un jeune hoSmme âgé fedement de 
dix-neuf ans fix mois , fe fit autorifes 
par le Juge à clamer un héritage veiidii 
par fon pere qui &oit encore vivant , Sr 
à configner une fomme de 7,000 liv. 
pour. l'indemnité du clamé : celui-ci ag- 
yells de la Sentence qui permettoit le 
retrait. Ses moyens étoient que le Vicom- 
te qui avoit rendu cette Sentence , 11'6- 

toit point Juge du domiciledu mineur : 
il ajoutoit que le Juge n'avoit pu l'auto- 
rifer qu'après avoir entendu les parents . 
& , à leur refus, avoir confiaté l'utilité 
du retrajt, Durant la conteitation , le 
mineur avoic acquis fa majorité, & ra- 
tifié tout ce qu'il avoit fait étant mineur; 
8. le clamé pïétendoit que ce qui émit 
nul dans l'origne , n'avoit pu devenir v2- 
lable par la ratification , puifquleIle était 
fans objet, un  ade nul étant un ade fans 
exifietace. Mais on repliquoit que le Juge 
devant lequel la clameur avoit dû être 
intentée, avoit étévalablement faifi par le 
mineur, de l'examen. des motifs qu'il 
avait de clamer; que le Juge ayant trorivé. 
dans le fimyle expofé de fes irrotifs . 
Ia preuve de l'avantage que le mineur re- 
tireroit du remit, n'avoit point été d- 
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cefité de confhlter ni d'entendre l e s  paa 
rents ; qu'au furplus , en 1702 , une fille 
mineure, qui avoit agi en clameur fans 
autorité de parents, mais dont le pere , 
après le temps de la clameiis icoulé , 
avoit ratifié PaBion, avoit fait juger fa 
clameur valable ; qu'.à plus forte raifon, 
la ratification du mineur devenu ma- 
jeur, devoit produire le même effet : & 
c'eit ce que la Cour jugea par Arrêt du 
IO Mars 1722 .p VU la ratification poE 
térieure à 'la majorité , elle mit fix Yap- 
bel , les parties hors de Cour. 

Par un -Arrêt de R%lement , du 
6 Aoîit 1749 , il a été jugé que l'aïeul 
paternel ou maternel peut intenter a&ion 
en retrait, au nom de fes pefits-enfants 
mineurs, fans autorité de JuBice ni 
délibération de parents, quoiqueles mi- 
neim aient lelx pere ou un autre tnteur. 

Au premier coup-d'œil , cet Arrêt ;ta- 
roît étrange ; car l'aïeul maternel n'c'fi 
pas tuteur naturel & lCgal de fespetits- 
enfants : l'article 1". du Réglemnt des 
Tuteles , en ne parlant de l'aieul qu'au 
finplier,  ôr colle&ivement de cet aïeul , 
en indiquant l e  pere , & non la mere , 
fait comprendre affez clairement qu'il n'a 
en vire que l'aïeul paternei , d'aistant plus 
que la rnere ne pouvant etre forcée d'tg 
tre tutrice, & ne pouvant i tre préférée 
en la tutele qu'en dounant caution , l a  
mere n'ayant pas le pouvoir d'intenter 
une clameur au nom de fes enfants , le 
pere de cette mere ne doit pas , ce fem- 
ble , avoir plus de droits que fa fille : 
mais en fe repofant fur les difpoiitions 
du Réglement, on ne peut qu'applaudir 
à leur fagege ; en donnaat pluiieurs tu- 
teurs naturels aux mineurs, il en réfuite 
une émuiation qui tourne toujours au 
profit des pupilles. 

Qii'uri pere foit difipareur , il ne pro- 
6tera sûrement pas de l'occalioo qui fe 
préfentera de clamer au nom de fes 
ernfanrs ; -alors les aieux paternels (ou 
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maternels, viennent au feconrs de lerira 
petits-enfants, & r-ipareiit ia négligence 
on l'indifférence du pere. 

Si le pere a paré à àun deuxieme ma- 
riage, ayanr des enfants d'un premier l i t ,  
la pr2férence de l'aaion en clameur ne 
pourroit raifonnablement appartenir au 
pere fur l'aïeiil maternel : en effet, il eR 
de maxime en cette Province , en fai't de 
c lame~r intentée par le  pere au nom de 
fes enfaiits , que l'argent qui a fervi à 
la faire , eit cenfé donné aux enfants , 
enforte que les créanciers du pere ne 
peuvent y rien demander ; c'efi donc un 
profit pour les mineurs. 

Cependant il y a lin cas où ce pro- 
fit pleut diminuer : que le pere  ai^ retiré 

' 

au nom de fes enfarits du premier lir un  
héritage, en ayant aufi du fecond , il 
ne peut avantager l'un de fes enfants pl~s 
que les autres ; la Loi veut donc en 
ce cas , iiiivant l'article IOI des Placités, 
que le fonds foit remis en partage ;mais 
fi le fonds provient du côcé maternel 
des enfants du premier lit , il nt peut 
être divifé avec les enfants du fecond ; 
le propre d'une ligne ne pare jamais en 
une autre. Or., la jurifprudence des Ar- 
rêts en ce cas, pour indemnifer les en- 
fants du fecond lit , oblige ceux du pre- 
mier à rapporter en argent la moitiédu 
prix qui a fervi à faire le retrait ; fic'é- 
toit l'aïeul maternel qui fî t  ce retrait, 
tout l'heïitage reiteroit donc en propriété 
à fis petits-enfants , fans être obligés 
d'en faire aucun retour ni récomperife 
1 ceux du deuxieme lit ; il eit confé- 
queinment de I'équitC que le retrairpuiffe 
être fait pour les mineurs , en ce cas,  
par i'aïeul paternel. 

Quelques favorables que foient les 
mineurs en fait de retraits , cependalit 
cette faveur doit être refircinte aux cas 
oii les fonds clamés reitent en leurs 
mains ; s'ils doiven~ paires en cellesd'é- 
trangers, ceux-ci ne peuvent , -fous lc 



prétexte des pro.fits qu'ils procurentaux 
mineurs , avoir aucune préférence fnr 
Les perfonnes de la famille d'où les biens 
procedent. 

Un acquéreur par adjudication de l'11-i- 
ritage d'Un mineur , par le. prix de 475 
liv. , étant clamé par la tante de ce mi- 

*menta- mir , déclara mettre 7.5  IBv.. d'au, 
tion fur le prix de {on adjudication , 
al1 profic du mineur. Le premier Juge 
déclara la clamante , faute par e lk  de 
couvrir ce prix ou de 116galer ,.évincée 
de fon retrait. Sur l'appel devant le 
Juge d'Orbec, la Sentence fut réformée , 
la clameur déclarée valable. Le clamé rtp- 
pella de cette Sentence & dit en la 
Cour, que dans toutes ciïmnflances la 
juitice étoit favorable. aux mineurs ;-que 
divers Arrêts avoient admis des offres 
anrts Yes adiudicatioas : adau f u i - ~ h s  

trente-neuf ans écoulés depuis la para- 
tion du decret , inquiéter l'acquéreur 
pour le tiers des biens décretés , en of- 
frant même le tiers des deniers de l'adj\+ 
dication. Le fils paroiffoit trts-favora- 
ble ; fa terre*civoit étéadjugée par ~ q , o o a  
liv. ; elle valoit en revenu , au temps . 
du décret , 2,000 liv. : d'ailleurs ce fils 
avant fa majoritg, s'étoir engagé au Gr- 
vice du Roi : on objeQoit pour lui, que 
les enfants font recevables ?L dernandei: 
difiaaion des biens de l ew  p u e ,  en 
payant le tiers des dettes antérieures.au 
mariage, & en donnant caution de faire 
porter. Ye reike fus les deux autres tiers ; 
quienfin le décret ne purge pas les droits 
r6els. Mais ces rairons ne firent aiicune 
iinprefiion ; la difpoiition du RGglement 
de 1673 fit la regle ; l'acqiiéreuï gagna 
fi. caufe. 

dciamaote Gant fignifié'la Sentence'Taas 1 N S T E E, P B 1 
avoir coiifigné dans les vingt-quatre heu& 
res , elle devoit être déboutée de fon Voyez GENS. DU ROI , PROCU- 
retrait: mais on lubfit remarquer. que par R E  U R  -D-u R 0 I ,, P R O M-O TE U RL 
l'article LVI du Réglement. de. 1.673; Nous ajouterons cependmt à. ce:que 
le mineur ne peut être refiitué contre les n u u .  avons dit dans le premier de ces ar- 
adjiidications faites dans les formes qu'il ticles, pag. 619 de notre fecond Volu-. 
prefcrit.; qu'ainfi des offres pofiérieures me , premiere colonne , en rapportant, 
ne pouvoient les changer.; .q~ie  la da-  un Arrêt du- I 7,. Aoû't 17 4152. ,, que- cee 
mante n'avoit point été tenue de confi- Arrêt a polir principe la Déclaration du? 
gher , y ayant ea. appel interjeté 'de la Koi du- mois de Juin 16o,r., par laquelle. 
Sentence ; qu'ain furplus. l'adjudicaticn i! efi ordonné que.toute3 les afiircsauw 
na.yant pas été kaitrée *, la. clamante fe- quelles le  Roi. , Z'EgIifi', les mineurs & 
roit ~ecerirable à clamer.de. 110~1veaa; Par l e  pubUc ont i n t k d  , fiitnt- cmrnw~i-- 
Arrêt di1 g. Juin. I 721:~ Vippellation fut gzrées aux Gens du Roi, àpeine ,de nal- 
mife a11 néant. libL BPs - hgenatnts.. de tout ce. qui fi*- 
. . Cet Amêt eif conforme à. celui du,.. 14 roit fait en conjPpence. Aufi. en 171 3( 
Juillet 171 Sa, qui avoit jugé que n!y ayant une Requête civile f i t  entérinée fur Te-: 
poht eu dloppobiim dé la part du fils feu1 détiut de cancliiiions dans une af-- 
#un homme dont les-biens- avoipnt été faire-où-il ne s'agilfoit qtie &.une Gpa-- 
décrétés, Q U  plutôt dé la? p,art.de fon ration. civile portée par un cantrat-. de: 
ruteioir, ce.fils éésant en minorid Iors .du mariage ;., &- le lel  juillet 1714-, .pour le- 
décret.. qiii éroic- faic gour detfes.. an&- ddfaat. de conclufions dis Gens du Roi-, , 

~ieures au mariage , & Yadjudicata-ire déclara nulle uile Sentence dé la .  S a u t e  
ayant paye ces-. dettes cIU, prix. de {on f ufiice ck . Cûnrhé-ft~r~NciBean,. ,. rendu= 
adiudication , cc fils -ue ppuvois ,, après =se. ks.mineurs.Robdines. 



M I N U T E S .  
Voyei GREFFIER, GROSSE ,' LEC- 

TURE. 

MIROIR D E  J U G E S .  

MIXTION.  ( L E T T R E S  D E  ) 
Ces lettres font néceifaires pour décre- 

ter diverfes terres contentieufes , lorf- 
qu'elles font en différentes Vicomtds 
royales : article 4 de la Coutume. 

M O N A R C H I E .  
Onentend par ce mot le droït qu'un 

Souverain a de gouverner feu1 fes Etats. 
La Normandie , fous îes Ducs , n'avoir 
pas d'autre gouvernement ; il a été celui 
des Anglois après la conquête de Guil- 
laume le Conquérant. Il y a une diffé- 
rence effentielle entre le Monarque & le 
Defpote : s'il en exifioit , 'ià feule vo- 
lonté de l'infiaiit , difpoferoit de la ,vie 
& des biens de fes f~ijets , randis que k 
Monarque n'en difpofe que felon la v o ~  
lonté divine ; c'efi-h-dire en prenant la 
saifon & la Loi pour guides. , 

En un mot , il. conduit les autres par 
les mêmes principes qu'il croit les plus 
propres à affurer fa propre slireté & , . 
fon bonheur particdies. 

M O N A  S T E R-E.  

.Le titre 'VI1 de l'Ordonnance de 
1670 , prefcrit la forme en laquelle on 
doit permettre d'obrenir des Monitoires, 
& la procédure qu'il faut fuivre après les 
avoir obtenus. 

L'effet des Monitoires étant de retran- 
cher de la fociété des fideles ceux ,qui 

refufent malicieufement de découvrir les 
faits qui font à leur conno i~nce  ; les Mi- 
nifires de 1'Eglife doivent uferavec beau- 
coup de difcrétion du châtiment qu'ils 
ont le pouvoir - d'icfliger aux Menibreç 
de I'Eglife qui méprirent fes exhortatioiis. 
De  là on ne peut blâmer un Officia1 
qui, avant faire droit fur la délivrance & 
publication des Monitoires que l'on re- 
quiert de lui , ordome que les témoins 
de certain feront entendus: Arrêt du 17 
DCcembre 1688. 

Mais il y auroit abus dans ,le refiis 
que feroit un Official d'expédier un Mo- 
nitoire , fous le prétexte qu'il -y auroic 
appel de la Sentence qni auroit permis 
de l'obtenir : Arrêt d ~ i  IO Septembre 
1683. L'abus d'lin pareil refus efi fen- 
iible ; les témoins peuvent s'éloigner 011 

décéder durant l'initruEtion fur' l'appel ; 
iJ eit donc important de recueillir leurs 
dépofitions , malgré les griefs articulés 
contre la Sentence , fauf à y avoirégard 
ou à les rejeter , fi l'appel eit mal fondé : 
d'ailleurs le Juge iiipérieur peut fe dé- 
teriniiles à évoquer le principal , & le 

-trouver fus l'appel en état d'être jugé ; 
en ce cas , il convient que les informa- 
tions & enquêtes puiffent être mifes fous 
îes yeux. 

Les délais prefcrits par le titre XXII 
de l'Ordonnance de 1667 , ponr faire 
en-quête, ne font pas la regle de ceux 
requis pour commencer ou achever m e  
ihformation faite fur une publication de 
Monitoires. 

Celui qui efl appointé à la preuve de 
faits , tant par témoins de certain , que 
par cenfures eccléfiaftiques ? peut obtenir 
& faire publier les Monitoires, aprts le 
délai de faire enquête expiré , quoique 
pendant ce délai il n'ait fait aucunes di- 
ligences pour obtenir les Monitoires. 

La preuve de fouitra&tions peut fefaire 
par Monitoires : Arrêt du 16 Juillet 
I 65 I . Cet Artêr fut rendu en faveur d'un 

créancier , 
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edancier , contre une femme pourfui- 
vant fa féparation civile , & qui étoit 
accufée d'avoir fpolié l a  mare descrean- 
ciers de fon époux. 

Par i'article XXI de l'ordonnance de 
Blois , les Monitoires peuvent s'obtenir 
pour la révélation du crime de fimonie ; 
& fiiivant l'article XLVIII , pour dé- 
couvrir ceux fous les noms defquels les 
Gentilshommes ou Officiers de Juitice , 
prennent à ferme les biens eccléfiafiiques. 

Lorfq~qu'un hérétique a befoin de Moni- 
toires , il ne peut les obtenir en fon 
nom; mais ce befoin étaht notoire , les 
Procureurs du' Roi les imperrent pour 
eux. 
. Un accufé peut obtenir Monitoires 
dans tout le cours de la procédure , 
pourvu que ce foit avant le jugement du 
procès : art. 1"'. , tit.VII de l'ordonnan- 
ce de I 670. 

Si 1'Oficial refufe 1eMonitoke ,' fa dé-' 
fobéilrance à l'autorité du' Juge le fou- 
met à la peine de la faifie de fon tempo- 
rel ; mais cette faifie ne peut être pro- 
noncie que par le Juge royal , qui feu1 
efi compétent t e  contraindre les Ecclé- 
fiaitiques , par i'ex6ciition de leurs biens, 
à remplir leurs devoirs. 

Dansle Diocefe de Rouen , on publie 
l'abord troisfois le Monitoire , fous la 
menace d'excommunication ; & ce n'eit 
qu'après ces publications faites , que la. 
Sentence d'excommunication efi pronon- 
cée. Le Rituel de ce même Diocefe aver- 
tit que les accufés, leurs complices, les 
parents des uns & des autres , jufqu'au 
quatrieme degré , ainfi que ceux qui 
cïaindïoient avec fondement, que leur 
dépofition ne leur portât un préjudice 
confidérable, ne font pas tenus de venir 
à rév6lation , 'à tnoins qu'il ne s'agiffe 
du bien public , de celui de 1'Eglife ou 
de l'Etat. On doitdire la même chofe 

en révélant les faits , ils manqueroient au 
fecret naturel, à la fidélité que l'on doit 
à ceux dont on a la confiance : M. de 
Maillane , verbo MONITOIRE. II y eit 
encore obfervé que ceux qui fe préfen- 
tent aux Curés pour faire leur dépofition , 
doivent la figner , ou que s'ils ne favent 
pas écrire , les Curés doivent attefler 
leur marque par leur propre iignature , 
laquelle doit être au furplus appofée à 
chaque dépofition , afin qu'il demeure , 

confiant qu'elle eit vraiement celle de la 
perfonne qui l'a foufcrite. Ces dépofitions 
doivent etre renfermées fous le cachet du . 
Curé 011 de ion prépofé, & envoyées au  
greffe de la Jurifdiaion dont eit émanie 
la Sentence qui a ordonné le Monitoire , 
avec un certificat des jours où il a été 
publié : les révélations font rédigées & 
recues dans le Preibytere , fur papier 
mmpun , & fan's ferment. 

'On peut ,empêcher la publication des 
Monitoires , par l'oppofition 011 l'appel 
comme d'abus. L'Ordonnance de I 670 re- 
gle la procédure que l'on doit faire pour 
l'oppofition ; quant à celle relative à 
l'appel comme d'abus, où l'on fe pour- 
voit par Requête au Parlement, ou d'a- 
~ r è s  une confultation de trois Avocats 
qiii approuvent l'appel, on obtient lettres 
en la petite Chancellerie: 

Le Rituel de Rouen veut queles Curés 
reqoivent les révélations après les délais ' 
de la publication des Monitoires expirés , 
& même quoique les révélations faites 
durant cet intervalle , aient étéenvoyées 
aux greffes : mais on doit favoir que ces 
révélations ne font pas une preuve uri- 
dique ; elles fervent feiilement, ain i i que 
cFlE4'qui les ont précédées , à indiquer 
les' témoins auxquels on peut judiciaire- 
ment .avoir recours ; ce qui efi fi vrai, 
que , fans courir aucun danger, celui qui 
efi venu à ïévélatiop , peut varier devanc 

des Avocats, des Confidents, des Méde- ' le Juge qiii le fait. réiéteï fur ce qu'il a 
cins , Sages-femmes, Domeitiques , &c. ' dit devant le Curé. 

Tomo III. .' . - Q% 



M O N  N O j I E .  
Quelques Hauts - Seigneurs , dès le 

temps de Louis le Dibonnaire , avoiene 
obtenu le droit de faire battre monnoie ; 
mais cette monnoie n'étoit en ufage que 
dans le reffort de leurs fiefs, i la diffé- 

, rence de celle du Roi qui avoit cours 
dans tout le Royaume. 

Le Duché de Normandie ayanr été 
donné en toute fouveraineté au Duc 
Raoul , la monnoie qu'il faifoit fabriqiw 
dans fa Principauté , jouiffoit des pré- 
rogatives de la monnoie des Rois de 
France; & ce droit appartint d'autânr 
plus incontefiablement à fes fucceffeuss , 
que par la conquête de, Guillai~me le; 
Bâtard , ifs joignireilt au titre de Duc 
celui de Roi. Ceux qui defirent conno?-- 
tse quelle a été la monnoie'des Souve- 
rains Anglo-Normands , peuvent avoir 
recolirs à beaucoup de fources. Lesprin- 
cipales font les figures des monnoies de 
France , par Haultin , imprimées en%- 
I 61 g ; Nurnij3taaia antiqua , du Comte 
de Pen~broke & de Moiltg~mmery, pu- 
bliées à Londres en 1746 ; Nurnrnorurn 
antiquorurn f h n i i s  Bodkinnis recondito- 
mm, Catalogus, cum Commentario Tabulis 
œneis G appendice , que Wifc fit paroitre 
en :750 ; le Traité des monnoies des 

\ Prelats & Barons de France , .par M. 
de Boié , celui de l'Abbé Venuri ,ruL les 
monnoies frappées par les Anglois en 
France, qui fe trouve ?t la fuite ,des,&u 
Differtation fur les anciens Monqein'ts 
de la Ville de Bordeaux, pwb1iSe en 
'r 75 4 , les Lettres dè M. CdtEe du C s  
rel , fur les monnoies Anglo-Francoifes 
& Anglo-Normandes , &c. impi-imées à 
Londres en 175 7. 

Comme. cet Auteur n'a rien omis dans 
Es Lettres de ce que les Antiquaires qui 

M O N  
avoient écrit, fur nos monnbies avant. 
lui , & qu'il a terminé ces Lettres par 
des planches gravées, noil-feulement des 
monnoies dont leurs Oii-vrages font men- 
tion , mais de beaucoup d'autres qui  
leur étoient iilconnues , nous nous étions 
propofé d'orner cet article de ces plan- 
ches & des obfernations de ce Savant ; 
mais la crainte de déplaire à ceux de 
iios LeAeurs qui ne regardent quecom- 
me des inutilités ce q u i  ne tend pas uni- 
quement A faciliter l'intelligence ou lai 
pqatique de nos Coiitumes , a détermin6 
le Lib~aiïe auquel notre travail e!J cédé, 
à le priver de cette dscoration. 

Nous nous bornerons à faire des ïe- 
marqaes fur l'infcription & le Régle- 
ment des monnoies de nos anciens Ducs; 
nous les terminerons par quelques Ré- 
glements peu connus fur l'es monnoies qu i  
ont eu cours en Normandie dans le XV'. 
fiecle , fur les privileges , la compétence 
de la Cour & des Officiers des Mon- 
noies, & la jurifprudenee du Parlement ,, 
à l'égard de quelques points de droit re- 
latifs aux nonnoies. 

Infiriptions G ~ d e u r  des ~ ~ E ~ T I ~ s  mon- 
noies des premiers Ducs Normands. 

Sous Charles le Chauve , en 854 , 
vingt-ciriqiiieme année d e  fon regne , il' 
fit un Régkemmt pour la fabrication des 
monnoies, par lequel celui qui refufoitun, 
denier, Cc'étoit te nom de la monnoie 
principale en argent , ) quoiqu'il f h  de 
bon aloi , &oit marqué au front avec la 
mannoie fortement chauffée : ces deniers. 
étoient d'argent fin ; dnun côté, le nom, 
du Roi en formoit la Egenck , & au mi- 
lieu étoir le monogramme de fon nom ; de ' 

l'autre côtg, étoit le nom dé l'a Ville 
-où on les avoit fabriqués ,'& au miliea 
de ce nom une croix.. Alors on ne fa- 
briquait la monnoie que dans le Palais 
où le Roi faifoit fa réfidence , ?i Rouen , 
à Rhimi , - à Sem . à Paris ,, à Qx- 



féafis , Châlons , à Metz & i ,Nar- 
bonne. Tous les Officiers des Mon- 
noies prêtoient ferment de s'acquit- 
ter de leurs fonCtions avec exaaitude & 
fidélité ; & leur punition , ainfi que celle 
des faux - monnoyeurs , étoit l'amputa- 
tion de la main droite. 

La livre d'or pur étoit alors vendue 
IZ livres d'argent en deniers; & fi l'or 
étoit afiïné canfidérablement , mais ce- 
pendànt moins qu'il ne falloit pour qu'il 
fervît à dorer , i l  n'étoit vendu la livre 
.que 10 deniers d'argent. De  ce Régle- 
ment de Charles le Chauve , Leblanc, en 
fon Traité des Monnoies , pag. 124 , 
tire les conféquences qu'une livre d'or 
très-pur , ou à 24 karats (1) , étant payée 
par 12 livres pefant d'argent fin-en de- 
niers, la livre d'or fin devoit valoir IO 
liv. 16 fols, & la livre d'argent fin 18 
fols ; que les deniers d'argent pefoient 

z grains, & le fol 3 84 grains ; qu'enfin 
!a livre de poids devoir contenir 18 fols. 

Sous Charles le Chauve , la monnoie 
éprouva non-feulement des changements 
dans fa forme extérieure, rnais.de plus 
le poids du denier d'argent diminua : il 
étoit au plus de 24 grains ; non-feule- 
ment on en fabriqua ?i Rouen, nous en 
avons encore qui furent fabriqués à 
Evrelix , à Bayeux & à Lifieux. Il y avoit 
des monnoies de moindre valeur, c'efl- 
à-dire de billon , à 4 ou 6 deniers de 
loi (2). 

Il ne faut pas croire que Raoul & 
{es ~meffeurs , jufqu'au regne de Guil- 
laume le Conquérant, aient fait frapper 
des monnoies aux mêmes titres que les 

M O N  
&anco'ifes : il eit vrai que lorfqiie ce 
Prince s e p t  de la part de Harald, l'avis 
de fortir d'Angleterre, il donna au cou- 
rier quatre florins d'or , & qne les florins, 
qui s'appelloient aufi francs ou fols pa- 
rifis, étoient alors d'ufage en France , 
comme Leblanc , pag. 147, le prouvé 
par un titre de 1068 , concernant la 
Confrairie des Clei-CS de Pontoife ; mais 
ceci prouve feulement que la monnoie 
francoife avoit cours en Normandie. En 
effet , Guillaume avoit fes monnoies par- 
ticrilieres, dont la forme & l'aloi étoient: 
trss-différents de ceux des Monnoies de 
France. 

I l  y avoit quatre fortes de monnoies 
normandes. 

Les unes, d'on côté, offroient WiZ- 
lelmus en touteslettres , Ccritesen rond , 
& dans le milieu étoit une croix, dans 
Ybca~teinent des bras de laquelle étoient 
placés quatre points ; de l'autre côté oii 
lifoit Rothomagis , & au milieu de ce 
nom , tracé circu:airement , étoit auffi 
une croix écartelée de trois croiffants 
& d'une fleur de lis. Celles de la fecon- 
de elpece ne ditidroient de la pïemiere , 
que parce qu'au lieu de la fleur de lis, 
il y avoit uil quatrieme croiifant. La 
rroifieme efpece offïoit , d'un côté , 
Guillaume le Conquérant, vu de profil , 
tenant en main un fceptre , terminé par 
une fleur de lis, avec cette légende : An 
Vilemus Rex ; légende que M. Ducarel, 
dans fa fcconde Lettre , na pas coniprife ; 
il la rend ainfi : Pilem Rex An. ; ce qui 
n'efl f~fceptibl: d'aucun iens. Rien ce- 
pendant n'étoit plus facile que de s'ap- 

(1) Le mot karat efi un terme qui fert à 
marquer les divers degrés de bonté ou du titre 
de I'or. 

On a divifé le fin de I'or, fa bond , en' 
vingt - quatre parties , qu'on appelle karats : 
ainfi I'or efi fin quand il eit ?i vingt-quatre 
karats ; s'il n'en a que vingt-deux , alors il a 
deux de fes parties d'un autre métal qu'on 

appelle alliage. 
( 2  ) On divife l'argent pour défigner fa 

bonté, en douze degres qu'on appelle loi : 
ainfi l'argent fin eR de 12 deniers ; & s'il 
n'etl que de II, c'efi-à dire qu'il y efi en& 
un douzieme de cuivre. 

Voyq Terrien, pag. 135. 



M O N  
percevoir q u ' A ~  n'étoit que i'abbrévia- 
tion d'AngZi~ ; & qu'au lieil d'un P , 
item étoit précédé d'un double W. De 
l'autre côté , toute la piece de monnoie 
étoit divifée en quatre parties par une 
croix , fous laquelle étoit une rofe en- 
vironnée en foii contour de cette 16gen- 
de : in Juliobena. Ces monnoies d'argerit 
étoient de vingt grains, & s'appello~ent 
deniers ; elles étoiem rondes. Il y en avoit 
d'inférieiires qii'on appelloit oboles ou 
padrants. L'obole étoit la moitié d'un 
denier, & le quadrant moitié de l'obole 
ou le quart du denier. 11 ne parolt pas 
que Guillaume II ait changé la forme ni 
le poids des monnoies durant Con regne : 
mais Henri 1". qui lui iiiccéda , impofa 
des peines pliis féveres aux faiix-mon- 
noyeurs ; il ordonna , en I r OS, fel'on les 
uns, d'ajouter à l'amputation de la main , 
celle des parties naturelles ; feIon d'au- 
tres , de joindre au dernier de ces fbp- 
plices , au lieu de l'amputation de la 
main, !a perte des yeux ; 2". il altéra la 
monnoie, ce qui, au rapport des Hiito- 
riens, fit ha~iffer excelTiveme~t le prix des 
denrées, & occaiionna la famine. 

Nous n'avons aucun Réglernent d'E- 
tienne , Roi d'Angleterre , f ~ i r  les mon- 
noies ; ce fut Henri II qui abolit ceux 
promulgués par Henri 1". Il défendit 
en effet, en L r  $6 , aux Seigneurs d'in- 
tïoduireleurs monnoies dans fon Royau- 
me, oh la lienne feule auroit cours ; & 
il parnit aux coiipâbles de falfification 
des monnoies ,, de fe rédimeï par aï- 
.gent de la peiue due à leur crime (r). 
- Le denier fous ce Prince portoit, d'un 
côté, Henricus Rex pour légende , au 
centre de laquelle étoit une croix ; au 
revers .on lifoit ce mot, Apuitmie , au- 
deffus. duquel émit une petite croix en- 
tre d'eux boules , & pareil ornement ac- 

compagnoit i'E du mot dquitanh , q. 
étoit écrit ail-deRous de la cïoixen trois 

a p i  
parties, & en cet ordre : rani Les de- 

e. 
niers, fous Ton regne, n'étoient que de 
dix-neuf grains & demi. Outre le denier , 
il y avoit des eiterlings. Noiis indique- 
rom dans un initant leiw vaIeur. 

Nous n'avons confervé du regne de Ri- 
chard Cceur-de-Lion , fils de Henri II, que 
Ies monnoies qu'il fit frapper pour I'Aqud 
taine & le Poitou ; mais il y a apparence 
qu'il ne changea rien à la monnoie An- 
$10-Normande. Lors de la réunion de la 
Normandie à la Couronne , fous Pliilip- 
ye-Auguffe , en I zoq , ce Monarque in- 
troduifit en Normandie, en Fraiice , de 
gros touinais , diitiiigds par un cordoit 
de fleirs de lis. Le marc d'argent valoit 
alors 5 O fols tournois , puinquaginta fi. 
lidos turonenfis ; exprellions qui iiidi- 
queni: où ces fols étoieut fabriqués. Il 
conferva néanmoins dans crtte même 
Province , les monnoies q ~ i  avoient eii 

cours fous les Ducs; par exemple , les 
efierlings. Le marc d'argent de cette ef- 
pece de monnoie , pefoit I 3 fols 4 den.., 
& elle valoitde notre monnoie coiirante, 
environ 3 Cols 4 den. 

L'efierling fubfifia de même loi & de 
même poids, j;ufqulen 124s. Mais il n'en 
fut pas de même des monnoies de France:' 
fous S, Louis , on frappa des deniers dbr 
à l'agnel, que l'an appelloit aufli mourons 
d'or , parce qu'on y avoit figuré un  mou- 
ton portant un guidon ; elle pefoit 3 den. 
5 grains , & valoit ro fols parifis, ou 
I 2 fols 6 deniers tournois (2). Or ,  Te 
fol étoitd'argentfin , & pefoit unedragrne 
5 grains. Comme il exifle de ces efpeces 
dans les cabinets des C L I ~ ~ P , U K  , & qu'el- 
les font gravées dans le Traité des Mon- - 

( 1 )  .elman. Cod, ex Leg. vcter. pag. 299.. @) Leblanc, Traité des.Monr?oIes de Eïance , 
Anc. Loix ,2 ,  .VOL. pag. 168 , bdit. d'Amfi. 1692, 



noies de Leblanc, nous n'en donnerons 
pas plus ample defcription; il fuffir de 
dire que dans les anciens ritres , elles 
ont la dénomitmion de muttones ou mu- 
tones. 

Le pieux Monarque fiit fi attentif 
à ce que cette monnoie flic to~rjours d'or 
f in ,  que plulie~irs Princes, à fon imita- 
tion, firent frapper des monnoies avcc 
le même fymbole de l'Agrzus Dei : il 
Iaiffa de plus fiibfilter les gras tournois 
d'argent ; mais ils pefoient 3 deniers 7 
grains & demi ; il y enavclit 5 8 au marc, 
& il ne s'en falloit qu'une qe. partie 
qu'ils ne f1iEnt &argent lin. Leur valeur 
étoit de douze deniers (1) ~ou~ l io i s  ; le 
gros formoic conféquemmentle foltoiir- 
nois de ce regne. Le marc d'argent , qui va- 
loit $4 COIS 7 deniers tournois , étant 
converti en-monnoie , prociiroit au Roi 
quatre gros d'argent , puifque le marc 
en monooie étoit de 58  grqs. Pl y avoic 
aufi des oboles & des poiigeoifes : les 
oboles étoicnt de la moitié du denier , 
& la poogeoife , que depuis on a nom- 
mée pite, ne valoit que la moitiédé l'o- 
bole. 

Enfin , Ta monnoie parifis étoic pI'~1.s 
forte d'un quart que la monnoie tour- 
nois, enforte que 4 fols parifis en va- 
loient 5 tournois (2) : mais la prerniere 
de ces monnoies , après le clécts de S. 
Louis , ceffa d'être en ufage. Dails les 
Hiitorieiis du temps &e ce Monarque, il 
eit Couvent fait mention de hepnts ; 
cette monnoie, cpi équivalait à zo fols 
francois , étoit celle des Sarrafms , 
& n'étoit d'ufage que lorCqdi1 s'àgiffàit 
de traiter avéc eux ,, ou dans lear p q s .  
Le beza~t pefoit environ une dngme. 

Les m$ines efpeces fubfilti-rent fous 
Philippe le Hardi ; il y ajouta des écus 
& des deniers d'or à h couronne ; il3 
étoient d'or fin à 2 3  liarats. 

Les monnoies fusent conlidérablemen~ 
affoiblies par Fhilippe le Bel. 

Celle en or Te divifoit en gros roynl, 
en perd royd ,  en royal disr ou inaffe, etk 
agnelet, & en celte n o m d e  k t  reine. 

Le gros royal pefoit r gros & demi 
23 gniiis : le pecit royal étoit de moitié ; 
il y en avoit 70 au marc Bor , lequel 
valoit 44 livres. 

La mace ainfi nom&e, parce que n'é- 
tank qu'a 22 karats , elle étoit moins plia- 
ble que les inonnoies 80s fin , s'appel- 
toit aufli grand floiin. 

L'agnelet valoit 20 Cols torirnois, on 
16 fols parifis. 

La reine, que la repréfentation de Iz 
Reine fur PUII fie fes côtés , faifoit ap- 
peller ainli , étoit de 54 au marc. 

La monnoie d'argent étoit legros tour- 
nois de 58 au marc, le demi-gros tour- 
nois , maille ou obole, qui éroi~deinoi- 
tié , & le tiers du gros tournois ,' qui 
&oit du tiers dir gros tournois.. 

Ces trois fosres de monnoies por- 
toient la dCnomination de miinoie blanr 
che. & on iiommoit iiionnoie noise 
celle de billon , qui coiliiitoit ei, double 
parifis ou tournois , denier parifis oit 
tournois , & en bourgeois doubles om 
fiinples. 

L'affoibliEiement des monnoies ayxna 
ruiné le commerce & le crédit d e  
I'Etat , on voit, par des Lettres-paten- 
tes de I 304 , pour les Villes dii Bail- 
liage de. Rouen , que le Roi permit- 6 
celrx qui avoient dts monnoies foibles , 
dont la circulation fe- ti-oiivoit arrêtée 
de les apporter- ewfes Hôtels des Mon- 
noies , parce que là 011 letir en délivre-- 
1-oit de bon al'oi , dont la perte feroit- 
pour Te compte du. fifi. Mais cette pro- 
meffe fut mal exéciitée ;- on conrin~ia d e  
répandre dans le corn~iierce la mauvaife 
monnoie*, atl.po.int. +un dmieï de bcnne 



nionnoie, à la Eii diiregne de Philippe, en 
Valoit 3 de ceux qu'on fabriquait alors (1). 

Louis, furnommé le Hutin , f~iccéda à 
Philippe Ie Bel; & dc's la deuxieme an- 
née de fon regne, il comprit la nécefité 
de ne pas fiivre I'exemple de fon pere. 
Le 15 Janvier 1 3 1  5 , il fit publier une 
Ordonnance , par laquelle le denier d'or 
à l'agneau , fut fixé à IO fols parifis ; & 
par la Charte aux Normands , il établit 
qu'entre lui Pc fes f~~ccefeurs au Duché 
de Normandie, il n'y auroit autre mon- 
noie que le tournors pdriJ2s G Ze gros 
tournois, 6 de maille Elanche, du poids 
& de la ~rlleur qu'ils &oient an temps 
de S. Louis , 6 qu'aucune autre mon- 
noie n'auroii cours , YU que le  Duché 
pour ce lui 9z'JÔit rente appelLée mon- 
néage & ffouage. 

Philippele Lon? maintint ces Ordon- 
nances; mais il prit u n  parti plus e%- 
cace poiir purger le Royaume des mau- 
vaifes inonnoies ; ce fut celui d'engager 
plulieurs des Seigneurs qiii avoient juf- 
ques là la liberté de faire battre monnoie , 
à y renoncer. 

Charles le Bel fiiivit fes traces ; & en 
empêchant le cours des monnoies des 
Seigneurs dans le Royaume, il fe procura 
le moyen de faire fabriqiier un pliis grand 
nombre de monnoies nouvelles, c'eit-à- 
dire inconnues fous fes prCdéceffeurs. 

Les monnoies d'or fe divifoient en pa- 
rifis, couronnes , écus, anges , lions , 
pavillons, florins-georges , dénominations 
qui fe tiroient la plupart des figures frap- 
pées fur les diverfes erpeces. 

L e  parifis valoit m fols parifis, ,qui 
étoient d'argent fin. La valeur des ecus 
varia : d'abord ils étoient d'or f in  , en- 
fiiite ils ne furent qu'à 23 karats , & 
on les appella alors écus deuxieines (2) ; 
& peu après ils ne fiirent qu'à 2 1  karats. 

Leblanc nous laire ignorer la valeur 
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des autres monnoies, fi ce defi-de celle 
nommée les anges ou angelets : felon 
lui , ils furent toujours d'or fin , mais 
leur poids ne fkt pas toujours le même; 
d'abord ils peferent 5 deniers I 6 grains, 
& on les nommoit premiers anges , & 
bientôt ils ne peferent que 5 deniers, & 
s'appellerent feconds anges ; enfin ils ne 
pefoient que 4 deniers 1 3  grains , & 
dans les monuments de ce regne , on 
les défigne fous le titre de troifiemes 
anges. 

La monnoie d'argent, qiii dût fa fabri- 
cation à Charles le Bel , fut le parifis, 
qui étoit le fol pariiis , comme le gros 
tournois étoit le fol tournois ; ainfi le 
parifis d'argent valoit I 2 deniers parifis , 
comme le fol tournois valoit I 2  deiiiers 
tournois. 

Au-deiTous de ces efpeces de mon- 
noies , on en fit de billon , qui étoient les 
pites ou poitevines ; elles ne valoient qiie 

la moitié de l'obole tournois, 011 le quart 
du denier tournois ; elles étoient mare 
quées d'une fleur de lis fans légende. 

Philippe de Valois, par une Ordon- 
natice du 24 Mars I 332  , confidésant 
que la petite monnoie en France étoit 
devenue très-rase , exhorta îes filjets à 
faire portcr dans les Hôtels des Mon- 
noies leur or & leur argent , & îe priva 
de lever fui. ces matieres rien au-delà 
des frais de fabrication : & en effet, ce- 
lui qui portoit un marc d'argent fin ,dont 
on faifoit do gros t.oiiïnois aufi d'argent 
fin , en recevoit 5 9 ; mais infenfible- 
ment les monnoies furent affaiblies , au 
point que le fol du temps de S. Louis, 
diminua d'il11 quart de fa bonté interne. 

Le mal ne fit qu'aiigrnenter foiisleRoi 
Jean ; les chan~ements des monnoicsfu- 
rem ii multipliés , que jiifqri'à la troifie- 
me année antti-ieure à la mort de cc Prin- 
ce ,  le florin d'or à l''écu fut alternati- 

. -  . 

(r) Ibid ...... pag. 19% (2) Ibid ,,,,. , pag. 207. 
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50 , 52 & 53 deniers. Sous Charles V 
il n'y eut de nouvelles moiinoies que le 
franc ou florin d'or aux fleurs de lis ; 
il ne valoit .que ÊO fols vers la fin de 
l'an 1360. Le marc d'argent fin ne valoit 
que 50 livres ; celui d'or fin 60; livres ; 
& toutes les monnoies d'or 8r d'argent 
furent fabriquées fur le fin, par Ordon- 
nance du I 5 Mai I 365 : les deniers d'ar- 
gent [fin furent de I 5 deniers tournois , 
& les blmcs de 5 deniers , ce qui dura 
juîqu'en 1375. 

Charles V I  fit faire truis nouvelles 
monnojes, les écus à la couronne , les 
écus héaumes, les faluts. Les écus à la 
couronne , fuivant une Ordonnance du 
I I  Mars 1384, étoient d'or fin ;, ii y 
enavoit Bo au marc, & ils avoient cours 
pour 22 fols 6 deniers touriiois. 
Les écus héaumes, parce qu'il y avoit 

un héaume fiir l'écu , n'euret~ pas de 
cours; niais les faluts , qui étoieiit d'or 
fin, furent de 63 au marc , & de z~ 
fols piece. 

Le Royaume alors ie trouvant divifé 
en deux faLiions , Hensi V , Roi d',4n- 
gleterre, obtint Catherine de France , 
fille de Charles V I  , en mariage, & par- 
vint à fe faire nommer Régent du Rayau- 
me. S'étant rendu maître de la Norman- 
die, il donna pour cette Province &if- 
férents Régleinents que Rymer nous at 
confervés. Le premier efi de l'âr~née de 
fon mariage , qui fut célébré en Mai 
1420. Il fut promulgué en ces termes : 

Henry , &c ...... à touz , &c. Salut. 
Corne aprés nofie joineufe conqueile & 
entrée faite en nofire Ville d.e ROUEN , 
nous eufions ordonne & commande que 
Fen fit faire à noflre monoye F ROUEN, 
or & argent , monoye en petits moutons 
& en groz, tant par la fourme & VA- 

nere qui ils efioienc à devant de noflre- 
dit conquefie, & eixir t a u  en lay que 

en poys, fans diminilcion ne aefpi&mene 
faite fur ce , & fembiablement Paiis aine- 
nifir le droit de iioftre Seigneur, fauf 
les differences qui p ~ - r  nous friirent lors'. . 
ordonnee y mittir : favoir fàiioiis qiie, 
pur certains caufes ad ce tiens mouvans, 
par l1ac!vis & delibsration de iioft;e 
Codeil, nous avrnis ordonne , & p;ar 
la tenear de ces Prefentes voui!loiis & 
ordonnons que en tantes noz rnonoyes 
que l'en fera pour le temps advenir 
touz moiirons d'or , groz , de demy 
groz , quars de groz, d'argeiie , mon- 
ià rs  & petit deniers ,, que en pceiilx 
fok nlis dcdeins re grand croiz ou milleu. 
d'icelle, une H au plus jufle que faire , 

fe pourra , avecque les differences qui 
par nous ai~t i r foi~ ont elk ordonnes, 
faire, 

ITEM , que l'en face d'orefenavarit 
QUARS DE GRQZ, qui aront cours pour 
cinq demers TOURNOIS la pieche à ij' 
d. xvj. graine argent, & de xiij. iv. d. de- 
poiis au marc, pui el\ à l'equipolent de 
groz HENRICUS ; & airra dédeinz 
yceulx quars de GROZ en la pille , un. 
efcu à. iij fleurs de lis , & anx demis 
groz femblez. 

ITEM, que l'en fice iYo~ibles nommes 
mancaiz , qui auront cours pour ij de- 
niers TOURITOIS la pieche, à uns denier 
huit gaainz argent le Roy ,  8: de xvij, 
f. viij d. de poiis au inarc, ou  il y aiim 
trois fleurs de lis en pille. 

ITEM, que l'en face peritz aeniers . 
qni auront cours pour un denier TOUR- 
NOIS la pieche , i uii denier de lay , 
argent k Roy , &xxv fols poiis aumarc ;, 
es quelx aura en la pille deux fieurs de lis, 

ITEX ,: qiie les nobles D'ANGXE- 
TERRE a m r  cours & foyent p~ ins  pour- 
48 groz de nofire monoye, ( es qaclir 
groz a efcript HENRICUS en la pille , 
8G devers la  croix un léopard ,,) q u i  vx- 
lent i v  1. tournois. 

l a ~ i l ~  , que les nEaxs MOUTONS q@ 
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.ont cours 1 prefent pour xii vpz , aient 
cours Sr foient prins pour xviq groz de 
nofire monoye defusdite, aui valent 
XXX f, T O U R N O I S  ; & do 
cun Changeour & Marc1 
vant noz monoyes , pou1 
.d'or , fur vixx , xviij 1. T 
.demourrant les moutons 
& laye, en la fourme & 
Sont de prefent , lefquic 
carras , & de ivxx & fai 
Troye , aux ïemedes acc 

ITEM , que les nobles 
-ront cours Lx groz de K 
xlallent cent foubz tournc 

ITEM, nous deffendo 
quelque efiat qu'ilz fcient 1 
-portent ou facent tranfpc 
tant d'or que d'argent ,ne 
h o ~ s  des mettes de noi 
Normendie, iùr pey ce 
& le corps confiifeque à i 
& auify qu'il ne tranfp 

. d'argent , fans avoir CO 

ûu Bailliffs où laditte vf 
achatée, fiir payne de le 

ITEM , noiis deffendor 
geours, Orfcuïs , Merci 
& autres gens,( de qud 
foient ) , qbie dz ne facen 
ge , fe ilz n'ont lettres v 
generaux Maifcr.es de noz 
des Gardes d'icelles à Rc 
que ilz ne tiengnent, ga1 , .., ,,.. 
dent nullz billons. sant .d'or aile d'.ar- 
peut, mais le apportent à 1'01tel de 
nofire Monoye , pour illec eRze fondu à 
ouvre, au profit de nous & de noitre 
peuple , dedeinz le temps'qui eit fur fe 
ordonne par les inltruEiions , fur & en 
payne de les perdre. Si nous donnons en 
iiiandement au Bailly de ROUEN,  aux 
Gardes de nofdiz Monoyes audit lieu , 
& à toiiz nos autres Jufiiciers & Offi- 
ciers, ou leurs Lieutenants, & à chacun 
B>ceulx, s'y corne à lui appartiendra , 

ea comqentant ce meftier e n ,  que mi. 
diz Ordonnances & deffences.tenir & 
garder de point en point, fans enfiain- 

UY 'R U.'*'L"" y "'Y"""" '""' """" 
fiebles , tant en poys cc 
dont nofhe peuple efi à 
pkuple & garny , qui efi 
prejudice & dommage 
nofire îeigneurie , & fer 
noftre peuple, & uncore 
par nous n'y etoit pour 
convenable ; pourquoi mu, , ,,, blllllbU 

coniiderez , & qu i  voullons , de tout 
noftre povoiï & yuiffance, garder que 
nofcre peuple ne Soit , pour le temps 
prefent & auiTjr pour le temps advenir, 

et\ 



en aucune manere' décheu, no. s , par 
I'advis & deliberation de nofire Grant- 
Corifcil , & pour echeviï anx p a n s  
dorn:nagez & inconvenients qui pour le 
.temps Se pourroit enfuir, & pour cer- 
tains cades & confiderations au nous 
mouvans , avons ordonne & ordonnons 
que vous fcifles faire en noitreditte Mo- 
iioye à R O U E N ,  GROZ , qui avonz 
conrs pour xx d. tournois la pieche , à 
iij d. viij grainz argent Ie Roy , & de vj 
L viij d. de poiis au marc , & que en 
yceulx GROZ ait en la pille iij fleurs de 
lis , & defiis une couronne , & à ceiie 
d'icelles fleiirs de lis , ii.1eopart.s , lef- 
quelx teiidront icelles 11j fleurs de lis ; 
C(r en l'efcripture d'entour ara efcript , 
HENRICUS FRANCORUM REX ; 
&. oii pnïmi de la grai& -croiz-ait une 
13 tom au plus jufie que faire fe pourra, 
avec les ditierences qui a~itrefoitz ont 
eIle faitz és GROZ devant faiz ; & en 
l'efcsiptuïe d'entour icellz grande croiz 
foit efcript , SIT N O M E N  D O M I N I  
BENEDICTVM ; & do~i r ro i~s  au Maif- 
tre-Particulier de noilreditte Monoye , 
& à chcfcun Cbangeour & à Marchant 
fseqiientant ycelle , xvj 1. x i: pour le 
marc d'argent allay à laditte allaye. 

ITEN , & aulG nous vous mandons 
que vous faciez faire PETIS FLEU- 
RINS D'OR , nomes efcus à xxij karras, 

cvi al1 marc , lefquielx aront cours 
xxiv reaulx , qui valent ij francs , 

iielx efcus ara el1 la pille un efcu de 
)laines armes , cfcarteles de FRANCE 

8r i i '~o~1cterre ; & en l'clcripture d'en- 
tour ara efcript : diE.ivn~cvs DEI 
G h V T I A  BEX FBAATCIÆ ET 
BNGLIÆ ; & devers la croiz ara au  
parmi d'icelle, ait plus juite que faire fe 
pourra, une 13 ; 8h entre les fleurons 
d'ycelle croiz ij l ie~par ts  & ij fleurs de 
lis ; & en l'efcripture d'entoiir ara ef- 
ctipt : C H R I S T U S  V I N C I T ,  CHRIS-  
l 'US R E G N A T ,  CHRISTUS IM'PE- 

Torne IIf .  

M O N  
d-4T. Et dourrons au Maifire-Particu- 
lier de nofireditte Monoye , à chefcun 
Chaiigeour & Marcliant freqoentant ycel- 
le ,  clxxiv tournois pour marcd'or. Si vous 
mandons & commendons, & par la teneur 
de ces Prefentes commettons , fe meitier 
efi , que les chofes deiriifditz vous accom- 
pliffies de point en point, bien & dili- 
geanment , fans enfsaiodre en aucune 
tnanere , jufques ad ce que par iious ail- 
terment foit pourveu; & faites fcavoir 
à tous Changeours & Marchailts ad ce 
que cognoi~~ance que la, monoye deKus- 
dite efi à vaillee , &r icelle foit baillez 
en la maneïe accoufiumee. 

Donne en nofrre Ville de ROUEN, le 
xij jour de Janvier , l'an de nofire reigne 
feptifme. Far le Roi. 

RYMER , tom. 9 , pag. 847. 

Voici le rroifieme , qui eit au fi de I 420. 
Henry, &c. à colis , Brc. Salut. Sa- 

Goir faifons , que coinme en nofise 
joyeufe conquefie & entrée faite en nofire 
Ville de R O U E N  & p i i s  de W ORMEN- 
D I E  , & afin de garder le prouffit de 
nous & de noitre peuple , & icelui en- 
treteiner en paix , nous eu%ons ordonne 
& commande par bonne & meure deli- 
beratioii de ilofire Conleil , faire en 
nofire Monoye audit lieu de ROUEN , 
& eq, oz autres Monoves de nofiredit t paiir;, j e ,  Normendie , G R O Z  , N O M E S  
RQYALX , xx d. tournois picche , tout 
pe:: la fourme & manere que l'en les 
faifoit ou par avant de nofiredit con- 
quefie & entrie , tant en poys que en' 
lay , fans diminution ne accreiremeiit 
faire fur c e ,  & depuis y ayons fait faire 
Pr mettre une pefiite difference ou enfei- 
gne es mings , & il nous avify que porte 
que n'adgueres il eltoit C3r linquose eit 
venue en nofire cognoiiTance , que en 
noitreditte Ville & paiis de Normendie , 
& ailleurs à noflre obeiirance , ont eite 
apportes grant q~iatztity de monoyes en 

R r  
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GROZ de plufo~irs paiis non hggez ou 
obeilfants à nous, tant des parties de Fran- 
ce & de Bretnipe , que d'ailleurs, lefquelx 
GROZ h n t  de femblabIis conge ou en- 
virons que ceulx que l'en faifoit à moltre- 
ditte Ville de Rouen, au-devant de noitre 
dite entrée & conquefte,mais font de mein- 
dre poys & lay que ceulx que nous faifons 
faire, & f o ~ ~ b z  umbre de ce qu'ils efloieût 
& font prefque femblables , ont eu & 
ont cours en naitre-dit paiis , & par ce 
ont acreu & empiré 'nofireditte monoye , 
ceulx qui ainfy ont apporte yceulx au- 
tres GROZ , en quoy nous & noitre 
peuple avons efie & fornrnes grandement 
deceus ; nous ( pour obvier ad ceo ) y 
aioas ordonne par noz Lettres-patentes , 
faire GROZ de xx d. tournois pieche , 
efquielx aura en la pille iij fleurs de lis , 
& es coits ij liepparts tenant icelles iij 
fleurs de lis, & ou coff e de la cïoiz OLI 

parmy d'icelle une H , avec certaines dif- 
ferences , 82 aufly QUARS DE GROZ , 
mauifais & petits deniers , felon lour 
cours, fur ce par nous ordonnes. Sa- 
voir faifons , que incontinent & confir- 
mation nofiredite derraine Ordonnânce , 
& pour certaines caufes ad ce nous 
mouvans, par l'avis & deliberation de 
noflre Grant-Confeil , nous avons voiillu 
& ordonne, voiillons & ordonnons par 
ces Prefentes , nollïeditte mmioye de 
GROZ , QUARS DE G R O Z ,  MAU;'SSAIS 
& DENIERS par nous defseineufemenr 
ordonnes eitre faiz , avoir cours partout 
noflredit paiis & lieux fiibmis & fug- 
gez à nous, & mefmes nos aultres ma- 
myes faits ou precedent juefques , ou 
faites felon noz coings autresfoyz fays ; 
& ne voullons autiie monoye de GROZ , 
ne autres d'argent , faitles d'autres conge 
que les noz avoie , ne eitre prinfes par 
noz fiiggez , depuis le primer jour de 
May prouchaiil venant, dedeins lequel 
temps nous avons donne congie , & 
donilons par ces Paeferites , à ceulx ~ i i i  

auront d'icelle monoye non faille en 
nos congs , d'énlx ou delivrer & metne 
où ilz verront que bon ferra ; d 
jour venu , deffendons ycelle 
eltre mife ne avoir cours , h r  
forfaidure. Si donnons en ma 
au Bailly de Ror~cn , airx Garde 
dites Monoyes audit lieu, l3c à 1 

autres Juiticiers & Oficiers, 01 

Lieutenantz , & à chefc~ind'eulx , 
à luy appartiendra , en commt 
meftier efi , que noz dites Ordc 
& deffences facent tenir & g; 
oint en point, fans enfraindre 

hekn te s  tenir & publierpart< 
appartendra, & en tant que m 
ferra ; car ainfy i ? a s  plaifi-il d 
Ions eltre fait ; par ces mefmes PI 
eitre plaine iOy adjoutee come à 
GIPALE : en temoing, &c. Donr 
tre Chaitell de Rouen , le primer 
Fevrier. 

RYMER , pag. 860. 

Le quatrieme, adreifé aux G 
la Monnoie de S. Lo , s'espriin 
termes : 

I l  efi veniie en noffre congr 
que, en nofltre pâiis 8r Diiche 
mendie, & ailleurs en n d h e  ob 
a efte apporte plufours tnonoyi 
d'cr come d'argent, d u  paiis dt 
& d'ailleurs , lefqiieles Sont nic 
bles tant en poys come en la) 
noitre peup!e eft à prefcnt moultp 
garny , qui efi en grant grief, p 
& domage de nous & de nofise lci6iiru- 

rie, & femblables de noftre peuple, 8r 
encoïes ferroit plus , fe per nous n'y 
etoit pourveu de remede convenable ; 
pourquoi , nous, ces chofes conlïderes 
& qui voullons de tout noilïe- pouvoir 
& puiffance, garder que noitre peuple 
ne foit , pour le temps pden t  & celuy 
advenir , en alrcune wanere decheii , 
naus , par advis & deliberati~n de ïiahtïg 
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Grant-Confeil , & pour efchiver aux 
,grands doinmages & inconveniens qui , 
poiirle temps avenir, fe y ourroient enfiiir, 
favoir faifons que, pur caufes & con- 
%iderations à ce rioiis mouvans , avons 
ordonne & ordonnons que vous faites 
faire en noflreditte Monoye de Saint 
Lo , GROZ qui a~iront cours pour xx 
d,  tournois la pieclle, à iij ci. viij grains 
d'alay, asgent le Roy, de vj f. viij d. 
de poys au marc , & aux remedes ac- 
coufluines & qui appartiennent, & que 
eii yceulx groz ait: en la pille iij feulles 
fleurs delis, i j  liepparz , lefquielx tendront 
icelles iij  fleurs de lis ; en  l'efcripture 
d'entour fera eîcript : HENHICUS 
FRANCORUII~ REX ; & en parmy 
de la giiant croix ait une H. tout à plus 
juite que faire fi pourra : & avec ce 
faites faire , poiir differences , foiibz la 
ij. lettre du commeilcement de l'ef- 
cripture, tant devers la croix qui devers 
la pille , irn petit point (. ). 

Et en l'efcripture d'entour icelle g a n t  
rroix foit efcript : SXT N O M E N  
D O M I N I  EENEDICTUM. Ef don- 
nons au Maifiïe-perciculieï de nofireditte 
Monoye , 8r à chefcun Chan-our & 
Marchant frequentant icelle , faize livres 
dix fouls tournois pour le niarc d'argent 
aleye audit aloy. Si vous mandons , & 
par la teneur de ces Psefentes commet- 
tons fe meitier elt , que les clioîes de- 
fusdites vous accompliiIès de point en 
poiiit , bien & diligeanment, fans en- 
fraiiidre en aucune manere, jufques à 
ce qiie par nous aiirerinent foit pourveu; 
en tefnioing , &c. Donne à nofire Chaf- 
teB de Rouen , le xviij. jour d'Avril. 

RYMER , pag. 888 , tom. 9. 

Enfin, toujours en 1420, Henri V I  
adreira ces Lettres hivantes aux Mon- 
noyeurs de Rouen. 

»Henry par la grace de Dieu , Roy 
d'Engleterre , heïetier & Regent du 

Royaulme de France, & Seigneur d'I- 
reland , aux Gardes de nofire Noimye 
faite & forogee en nofire citee & boniie 
Ville de Rouen : falut. Nous vous man- 
dons que vous faciez faire en nofireditte 
Monoye blans deniers, appelles groz , 
ayans cours poiir vingt deniers tournois 
la pieclie, à deux deniers douze grains 
de loy , argent le Roy , & de viij f, 
iv d. de poiis au marc , fur le pie de 
'monoye huit vientiefnie , femblable de 
foiirme à ceulx que nous faifons de pre- 
fent faire en noftredit Monoye, excepte 
qu'il y ara efcript devers la pille , en 
lieu de HENRICUSFRANCORUM , 
&c., HENR-TCUS REX ANGLIÆ 
ET HÆRES FRAWSTCIE, aux remedes 
telx que on fait de psefent en la Mo- 
noye de Paris , faifaint donner par le 
Mafier-particiiler , aux Changeours & 
Marchants, pour cliefcun marc d'argent 
alee come dit el1 , vingt & fix livres 
tournois. Et de ce faire nous donnons 
povoir & mandement efpecial ; mandons 
& commandons à touz noz Jiiit ciers , 
Officiers & Subgiez , que à Y O X  & à voz 
Commis & De putez , en fefant les cho- 
fes defiisdites II leurs circumitance; & 
dependances, obeiffant & entendent dili- 
geanment. Donne à Broye-î~ir-Snyne , le 
xvj. jour de Juing. Semblables Lettres , 
fur mefme le datte , font adreffes à Gar- 
de Monoye de Seint Lo. 

RYMER , pag. 720, tom. 9. 

Henri VI , fils de Henri V ,  lors du 
décès de ce Monarque , n'étoit âgé qiie 
de deux ans, & il l>ii fuccéda dans ion 
ufurpation : il parvint à fe faire procla- 
mer à Paris Roi de France & d'Angle- 
terre , le I 2 Kovembre 1422. La mon- 
noie fut fabriquée à fon coin & à fes 
armes, jufqden 1436 ; mais elle a'avoit 
cours que dans les Villes qui étoieiit for- 
cées de lui obéir. 

Le marc. d'argent ne valoit alors en 
R r 2  -. 
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Normandie que 7 liv., Br le iriarc d'or 
7611~. 5 fols , tandis qu'en France lemarc 
d'argent valoit I 5 ou 2.0 liv. , & celui 
d'or a proportion. 

Les Anglois aynnt été charés de Fran- 
ce en 1454 , le mîrc d'argent n'eut plus 
de valeur que 8 Iiv. I 5 iols , & le marc 
d'or , celle de IOO liv. Cependant , en 
Normcindie, on ne fuivit pas l'évaluation 
des monnoies , admife en France, 

En 145 6 , le cours des monnoies étoit 
ainii réglé : 

Les écus étoient à . . . 27i: 6d. 
Les grands blancsà . . . . IO  d. 
Les petits blancs à . . , . 5 d. 
Les gros tournois à . . . 2 f. 6 cl. 
Et  il y eut dcnier parifis & denier 

tournois. Mais en Normandie , 
L'écu valoit . . . . . . 30 f. 
Le demi-écu , . . . . . 1 5  f. 
Le b!anc , . . . . . I I ~ .  

Les petits Mancs, . . . 5 oboles, 
Le gros townois , . . . z r. o d. ., 
Le gros d'Angleterre, . . . '3 
Les plaques de Flandres , . I 5 d. 
Les blancs bretons ail cha~elet . a d. 

I , /  

Outre cela , on y faifoit ~ifage des 
monnoies d'Italie , d'Angleterre , de 
Flandres & de Bretagne. 

Le gros du Pape , celiii de Provence, 
- - de Milan , étoient à . 14 d. toiirnois 

Les blancs barres de Lorraine, à 7 obol. 
Les marlons , à . - . . z obol. 
Les lixrds, à . . . . . . 3 d .  
Les blancs de Bretagne 2 latarge , 

B . . . . . . . . . 1 2  d. (1). 
Louis XI confervâ les monnoies dans 

le même état où Charles VI1 les avoit 
d e s ,  jufqden 1473 ; confidérant alors 
que les étrangers attiroient chez eux la 
monnofe franpife , il en Iiauifa le cours 
& en asoiblit le prix : le marc d'or va& 
lut I IO liv. ; celui de l'argent Ia liv., & 
en conféqtience les efpeees augmenterent. 

L'écn d'or fut de . . . 30 f, 3 (i: 
Le gros d'argent, de . . 2 f. 9 d. 
Les grands blancs, de . . . I I  d. 
Les hardis & liards , de . . 4 d. 
Les doubles , de . . . , . 2 d. 
Les deniers p2riiis , de . I d. parifis. 
Et  les deniers tournois, I d. tournois. 
En 1475 , le prix du marc d'or fut 

porté à' I I 8 liv. , & 1e marc R'argeut à 
IO liv. ; les écus au foleil valurent 31 
fols , Sr les blancs I 2 deniers. 

Toutes les monnoics étrangeres , ex- 
cepté celles du Roi d'Angleterre , f~iiireiir 
décriées. Voye? la Déclararion du Roi 
du 7 Janvier 1479- 

Sous CI~arIes VI11 , le marc d'argeiit. 
valoit I r  liv. ; & fous Louis XII, if 
fut porré à I 2 liv. IO fois. On fabïiqw 
dors  des eefrons ; ils valoient IO fols 
rouimois , & le demi - teiton valoit 
moitié. Ils tiroient leur nom delatêtedu 
Roi qui  y étoit imprimée. 

Sous Fsanpis 1". , le titre des éciis. 

d'or yefoit 2 deniers 16 grains ; ainfi 
leur titre étoit affoibli d'un Iiuitieinedu. 
karat , Br leur poids diminué d'un g r h  
crois quarts de grain. Ce Prirrce, le 14 
Janvier I 5 39 , ordonna aux Maîtresdts 
Monnoies de mettre fur routes les eC- 
peces une lettre de l'alpliaiset , tant d t  
chté-de la croix, que du côté dela pile; 
favoir : le Maître de la Monnoic de Pa- 

- ris , la lettre A ; celui dc Rouen, B ; 
d e  Sainc Lo , C ; de Lyon , D ; de 
Tours , E ; d'Angers, F ; de Poitiers , 
6 ; de la Roclielle, H ; de Limoges , 1; 
de Bordeaux, R ; de Bayone , L ; de 
Touloufe , M ; de Montpellier, N ; d e  
Saint Porcien , O ; dc Dijon, P ; de 
Châlons, (2 ; de Saint André , R ; de 
Troyes, S ; de Sainte Menehoult , T ; 
de Tiirin , V ; deVilIcfrânche-en-Roues- 
p e ,  X ; de Bourges , Y ; de Grenoble, 
Z ; de Marfeille , &c. ; de Nantes, g. 

(1) Eebtinc , pag. 243. 
. , 
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%es MaZcres des Moniioies devoient de 
plus mettre fous une des lettres de la 
légende qui étoit h r  la pile de la mon- 
noie , un point ,. qui fervoit à indiquer 
Be lieu de la. fabrique. 

Henri II fit fabriquer , air- commence- 
ment de fon regne, de doubles écus d'or, 
des écus fimples , d s  deniers ,.des q i ims 
d'écus : ils étoient de même titre & de 
poids exaktement proportionné ; c'eft-à- 
d i ~ e  à 23 karats ni1 I-iuitieme de remede 
& à la taille de  71 un fixieme au marc. 
Les doubles écus s'appellerent Heerzris ; 
ils moieni-, d'lin côté, couronnées, & de 
l'autre, en forme de croix, 4 H , auf i  
couronnées , dans les angles ulie fleur 
de lis , & pour l$ende , Donec totunr 
h p l e a t  orbem , q u r  étoit la devife du 
Roi ; an haut de-la croix étoit un foleil , 
marqne des éctrs , introduite par  Louis 
XI(1). Les demi-écus portoient 13 t&e 
du Roi au naturel , vue de profil & 
coiironné : la légende étoit : Henricirs 2. 
D: 6. Frnncorrsm Rex ; de l'autre côté , 
jt y avoit l'écuiron aux armes de France, 
la couronne fermée au-defftis ; de ehaqire 
côté , une 13 couronnée, .avec la légende : 
XPS. vincit. Cette efpece , de la fabri- 
que de 154.9 7 étoit à 23 Irarats un qliart 
de remede , & il y en avoit 67 au marc : 
ainfi cliac~ine pcfoit 4 grains plus que les 
éciis d'or. 

La i~oiinoie d'argent canfiItoic cn t e p  
tons & demi-tefions , de même poids & 
loi que ceux de Francois 1". ; c'elt-à- 
&reà I I  deaiers (2) 6 grai!x de loi, & 
àr la taille de 25 pieces & demi au 
marc. 

Les gros & demi-gros , f~ii-nommés 
de Nefle, du lieu de leur fabriqiie , for- 
merenrrla-monnoie de billon ; les gros 
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varoient 2 f. 6 deniers ou G blancs ; lcs  
demi-gros 3 blancs : c'ttoit le fol & le 
double f ~ l  pariiis. 

011 fit aulF des fols toiirnois , connus 
fous le nom de domains, .parce que le 
fol efk compoE de 12 deniers , 82 des 
fixaiils ou demi-fols. 

A u  iurplus , le prix du marc d'or ' 

hailffa; il valut 172 liv. , & I'écii d'or 
46 fols. Le prix du inarc de l'argent ails- 
menta aufli ; il fut de I 5 liv. 

Quoique Henri II fut inmt en 1 5  5 8 , 
cependant on conrinua , après fondécts , 
de fe fesvir , dans les Hôtels des Moii- 
noies , de fes coins ; on trouve des cf; 
peces d'or & d'argent frappées en I 5 61 , 
portant fon nom & foi1 image. Mais on 
dimiiiua le poids de t'écu d'or d'lin grain ,. 
& fon prix fut angmeiicé de q. fols ; ainfi 
il valoit 50 fols en 1573 : le pcuplc 
augmentoit l a  valeur de l'tcu ; & eniiil , 
forcé de le fixer à ~ q .  fols , le marc d'or 
valiit alors 200 liv. , & le marc d'argent 
17 Jiu. ; le tefion qui , fur la fin di1 re- 
g i x d e  Kenïi II , . valoit r I î. 4 d m  , , 
w1iit 1 3 fols. 

On ne c~rnmença~à  frapper des mon- 
mies au coin particulier de Henri III ,. 
qui commeilGa fon regne en 1574 , 
qu'en Juill.et I j 75. 

On fabriqiix des f ia i i~s  ?t IO deniers 
d'argent fin , I 2 grains de remede, pe- 
Sanc cliacun onze deniers I grain ; ils. 
avoicnt cours pour 20 [OIS. La livre de 
compte devint donc une monnoie réelle ; 
les demi-hancs d'argent étoient de IO 
iols , eL les qi:arts de 5 fols. Jul$u'& 
cette Cpoque , on ne s'étoit pas fervi en 
France de monnoie de livre pour les pe- 
tires monnoies ; elles ne friçenr pliis que 
de ce mital, ce. qui a été depuis prati- 

(1) Leblanc , pag. 2632 efi d e r 2  deniers ; & s'il e i l  au-deffous dc 
(Q.) Comme les degrés de? la bonté d e  l'or , IO demiers , c'efl-à-dire , s'il a pliis de la 

ainfiqu'on l'a dit pli13 haut,  s'indiquent par le fixie~ne partie d'emprrmce , il ccffe d'êtrs ap- 
nombre des karats , aufi les degrés de I'ar- p d é  argent ; on I'appclle billoii, -- Terricri , . 
gent fe ~iommeiit dehiers. Le pius hnnr degr6 b'coJ4rgrà cirato. - . 



qui' : oii ordonna cependant que dans les 
pnicinents , on ne pouïroit pas faire en- 
trer pour plus de zo fols de certe petite 
monnoie. 

Le compte par livres & fols occafioii- 
noit beaucoup de confurion dans le com- 
merce ; ceux q:ii devoient tâchaient de 
mettre les efpeces au plus haut prix , afin 
d'en donner moins : il y eut à cet égard 
des remontrances de la Cour deslllon- 
noies , en conîéquence defquelles le Roi, 
coniidérant que le compte à livres étoit 
fujet au changement, à mefure que les 
dpeces haulToient de pris, eiijoignit ,au 
niois de Septembre I 577 , de ne plus 
compter en coatra8ant, autrement qu'en 
&us d'as , dont le poids 8: l'aloi n'a- 
volent fouFert aucunealtération : le poids 
&oit de z deniers 15 grains, & l'aloi 
de 23 Irarats. Cet écu devoit donc êt1.e 
pris pour fondement de tout compte , 
8~ pour toutes les sitirnations à psix 
d'argent. 

hiais cette Ordonnance rencontra des 
c?ifFicultés dans foi1 exécution ; & après 
la mort cl'Henri III , on en revint à l'aii- 
cienne maniere de compter par livres 
& fols. Il d t  d'obferuzion que la Ligue 
proclama Roi , en Août I 5 8 9 , le Car- 
dinal de Bourbon : on fabriqua des ef- 
pcces fous le nom de ce Prélat, qui 
avoit pris le nom de Charles X , & que, 
quoiqu'il f î~ t  décédé le 3 Mai I 5 93 , les 
coins de fa monnoie fervirent 21 Paris juf- 
qu'ail 22 Mars r 5 94. 

Les premieres monnoies queHenri IV 
fit frapper, furent de même loi,de mê- 
me titre , de mêine poids que celles exif- 
lailtes en 1577. Mais le Monarque fit 
frapper fur la tranche des pieds-forts , 
des fiancs d'argent qu'il fit fabriquer 
npri.s s'être rendu maître de Paris, avec 
cette infcription : Perennitnti principis 
gdlinrum tejitr~ti. Cependant le prix des 
moiinoies d'or & d'argent augmenta : 
$'&A d'or fut mis à 3 liv. 5 fols j le 
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tefion à I 5 f. G d. ; le fram à zr f. ; le 
quart d'écu à I 6 f. Le marc d'or valut 
240 liv. IO , & le marc d'argent 20 1. 
15 f. : ceci rendit i~xxa&e la proportion 
entre l'écu & le quart d'écu , puifque 
l'un valoit 21 f., & que l'autre ne divi- 
foit pas l'écu en quatre. 

Il n'y avoit pas de loi qui autorifat 
le compte par livres , & qui eût aboli 
1'Edir de 1577 qui Pavoit établi par 
e h  ; Henri le Grai~d , par ion Edit de 
Septembre 1602, Coumit le Royaume à 
cette maniere de compter. 

G a  Edit iti'auroit eu faas doute que de 
très-bons effets, fi l'on eût,  en même 
temps qu'on le p~lblioit, décrié les mon- 
noies étrangeres ; maïs tant qu'elles 
avoient cours, il n'étoit pas pofible d'm. 
,pêcher le f~irha~iifement de celle de 1'Etat. 
Henri IV travaillait à remédier au délor- 
dre qui réinoit dans les monnoies, lorî. 
que la France eut le malheiir de le yeï- 
Are. 

Louis XII1 fit frapper les mêmes eî- 
peces, avec cette feule différence , que 
fur la tranche des pieds- f o ~ t s  des quarts 
d'écu, on mit Perennitnti juj?i$mi prin- 
cij6.s ; & il fortit de fks Hôtels des Mon- 
noies des louis d'or pefant 5 deniers 6 
grains : ils étoient à 2 3  karats trois 
quarts de fiti.  I l  y en avoit 36 & un 
quart dans un marc. Les doubles-louis 
& demi-louis y étoit proportionnés. Une 
remarqiie importante que fait Leblanc , 
page 296 , c'efi que dans la Déclaration 
dl1 Roi du 3 I Mars r 640 , ce que l'on 
appelloit demi-louis s'appelloit louis d'or; 
ce que l'on nommoit louis d'or étoit 
donc le double-loiiis , & le double-louis 
.&soit le quadruple. Les louis & demi- 
louis , dans le langage populaire, étoient 
A 21 karars d'or fin : il y avoit 36 loiiis 
d'or & 1113 quart dans un marc ; ainfile 
louis ,d'or pefoit 5 deniers 6 grains , & 
valoit IO liv. Le demi - louis valoit ; 
livres , & le double-louis zo liv. On fa- 



Briqua aiifi des pieces de 4 , de 6' , de 
8 & de 10 louis ; mais elles n'avoient 
point cours dans le commerce ; elles n'é- 
toient que de iimple ciirioiité. 

Eii 1641, le 23  Décembre , le Roi 
fit fabriquer une nouvelle monnoie, que 
Son nomma louis d'argetit ou écu bZmc : 
il valoit 60 f. Cette eipece étoit à IL 
deniers de fin , & de 8 pieces onze 
douziemes au marc, du poids de ZI de- 
niers 8 grains chacune. On fit aufli des 
louis de 30 f. , de I 5 f. & de 5 f. :la lé- 
gende , d'un côté ,. portoit le nom du 
Roi, avec fon effigie de profil ; & de 
l'aime : Sit nomen Domini benedic?~nz , 
avec l'année de la fabrication , la lettre 
dii lieu où elle avait été fabriquée , & au 
milieu l'écu de France couronné. On 
n'avoit jamais encore fabriqué d'efpece 
d'argent a u f i  pefmte que les écus 'blancs; 
ainii par-mit où il efl parlé d'écus want 
l'an 1641 , il faut toiijours l'entendre de 
l'écu d'or (1). 

Cet Auteur, à la fuite de cetteremar- 
que, en fait de fi importantes, & qui 
jettent tant de lumieres fur ce qui nolis 
reite à dire de l a  valeur des monnoies 
des regnes de Louis XIV & de Louis 
XV , que vu la rareté de fon Ouvrage, 
nous croyons que nos Le&eiirs nous Sau- 
rons gré de l'extrait que nous leur en 
donnons. 

)> L'an I 602 , Henri IV avoit d'abord 
donné cours dans lron Royaume , à un 

>) cerrain nombre de monnoies étrange- 
n res : dans la fuite, le peuple & les Mar- 
B chands des Erats voifins en augmente- 
srent le nombre & Tavdleur ,& recurene 
ia indifféremment les foibles & les bonnes 
n polir le même prix : ceci caufa le tranf- 
a port des bonnes efpeces du Royau- 
n me, ruina le commerce , & occaConna 
n de grandes difficultés dans les paie- 
B ments. 

M O N  
n Pour remédier à ces défordres qui 

» continuoient fous le regne de Louis 
» XII1 , ce Monarqtie jugea qu'il con- 
» venoit d'entretenir les monnoies en 
» telle proportion de loi , de poids & 
» de prix que chacune eût foi1 jufle 
>> cours & ion juite prix , felon i 
» bonté; & afin d'y parvenir & etnpê- 
n-cher que ce qui rettoit de bonnes efpeces 
a en France, ne fût tranfporté , pour rés 
» tablir le commerce & pour rendre la  
» rédu8ion qu'on vodoit faire plus fa- 
>, cile à fupporter , on s'attacha à tenir' 
n le jiiite milieu entre le prix excejEfqiie 
» Henri IV avoit donné à l'écu d'or par 
» fon Edit de I 602 , & le cours immodérb 
P que l'on donnoit aux efpeces : aiiifi on 
» augmenta le prix de l'écu d'or ; & de 
?> 65 liv. auxqiieles l'Edit de 1402 le- 
» fixoit , on le mit à 3 liv. 1; fols. 

n Le prix des autres monimies étran- 
), geres qui avoient cours dans le Royau- 
s.me, fut augmente à proportion. 

» La valeur du marc 8 0 s  , de .ji 1. I 6 
».f. 6 d. ,  à 2781. 6 L6d .  Le marc d'w- 
n gent reitaà 20 1.4 f. 4 d. L'Ordonnan- 
B ce qui fut rendue à ce fujet, elt du 5. 
» Décembre I 61q. 

a) Mais la condefcendance que l'on 
» avoit eue en adoptant le prix que le 
» peuple dotinoit aux moniioies , ne  fi^ 
D qu'augmenter le inal ; il faIIut, au mois 
)) de Février r630, permettre par pro- 
» vifion, que l'écu d'or s'exposât pour 4% _- 
» 1.; au mois d'Aoûc 1631 , pour 4 1. 3 
n f. ; ail mois de Juillet I 63 3 , p ~ i r  4 1. 
u 6 f, Toutes ces augmentations il etqient 
» accordées que par provifion , juiqu'à 
o ce qu'on pîit faire Lin Rég!ernent géné- 
» ral pour toutes les monmies. 

n Enfin , le 5 B'lars I 636, l'écu d'or 
n fut fixé par un Edit , à 41. 14 C Mais il 
D fallut encore aller au-delà : le zS Juin 
» fuivant , on l'augmenta de IO fols , & 



3 il fut à 5 1. 4 î. : le marc d'or valut 
m 35q l . ,  & ceiui d'argent 25 liv. 

» be franc d'argent , que Henri III 
n avoit fait fabriquer pour 20  f. , fut mis 

à 27 : il fut permis de recevoir toutes 
n fortes de moimoies fans les pefer. Les 
» faux-monnoyeiirs & les rogneurs pro- 
x fiterent tellement de cette diSpofition , 
n qifil n'y avoit gueres d'efpeces cou- 
D rantes en France, qui ne Kit légere du 
u inoins du tiers de for; juite poids. 

x On fut donc obligé de décrier les 
s moimoies légeres ; on commença par 
)> c-.IIeç d'or , & de leur matiere on fit 
x les louis. La Déclaration du dernier 
n Mars 1640 , arrêta bien la falfification 
D des monnoies d'or ; mais celle des 
)) monnoies d'argeiit rie devint que plus 
a) conimiine. Pour arrêter I'abys , parut 
)> une Déclaration le I '2 Novembre 1641, 
a q ~ ~ i  ordonna la fabrique des efpeces 
3> d'argent , du prix de 60 f., de 30 i: , de 
» I 5 & de 5 f. , toutes ail titre de I I  

deniers de fin. Lenlarc d'argent leRoi, 
i) fut mis à 26 1. ro f. .; le quart d k u ,  
x qui , en I 577 , a~iroit été fabriqué 
2, pour .I 5 C , ,en valut 21 -. ainfi, enl'ef- 
x pace de 64 ans, la valeur intérieure 
cl> du fol fut dirninnée de p!us d'un quart. 

J> Louis XIV étant monté fur le trône 
a durant fa minorité , on fe conforma à 
m ce que le Roi fon pere avoit ordonné. 
3, Mais en s 65 6 on fit de nouvelles mon- 
P noies ; des lys d'or à 23 karats un quart, 
n à la taille de 60 & demi an inarc , pe- 
» fant 3 deniers 3 grains & demi la yie- 
n ce ; ils avoient cours pour 7 liv. 

J> Des lys d'argent à I 1 deniers I Z  

JJ grains d'argent fin , de 30 pieces & un 
13 quart au marc, de 6 deniers 5 grains 
n de poids chacune, a y w  cours pour 20 

* f. ; des demi-lys pour 1.0 f. , & des 
n qiiaïts de lys pour 5 f. ; inais leur fa- 
rt brication en fut défendue .au bout de 
r, trois mois , 6r elle ceffa eii Février 
s 1657. 

» Alors les louis d'or & d'argenr qui 
s avoient (té détèndus , furent rétat lis; 
2) enforte qu'on lie fabriqua plus qi1f ces 
» deux fortes d'efpeccs , jufqu'eti 1674: 
n à cette époque parurent des pieces de 
r 2, de 3 & de 4 fols. Ces dernieres 
J, refierent feules dans le commerce ; el- 
a les étoient à IO deniers de f i n ,  & de 
i» I 5 O pieces au marc. 

,> En I 649 , on fit des liards de cui- 
.n vre pur., de 66 pieces au nisrc. Eii 

n 165 8 , leur valeur diminua d'un de- 
» nier ; ils n'en valoient plus que z : on 
n les appella doubles par cette raifon. 

» En I 6 5 8 , on fabriqua des pieces de 
B I y & de 30 deniers,, q~foii appclla fol 
m & double i d  ; ils eLooipnt à 2 deniers 
D 12 gains de fin. Les fols , à la taille 
» de I 32 au marc : les doubles fols 3 
>) proportion ; l'un valoit I fols 3 
w deniers ; I'autre x fols 6 deniers. Mais 
» ces rnonnoies tarderent peu à être 
n décriées «. 

Un des moyens que Louis XIV em- 
ploya avec plus de f i~cck  pour le réta- 
bliiTement des monnoies , f u t  celui d'or- 
donner en I 679 , après av0i.s décrié tou- 
n s  les monnoies étrangeces , qu'elles 
feroient converties en monnoies cou- 
rantes, & que ceux q u i  posteroient aux 
Hôtels d2s M,onnoics ces erpcces dé- 
criées , ou même toutes matieres d'or 
-& d'argent , en recevroient en .efpeces 
monnoyees le &me poids Br le même 
titre. Pour rendre plus 'inviclables les 
Loix faites relativement aux monnoies, 
le  Roi , par une Déclaration du 12I)é- 

cembre 1693 , défendit à toutes per- 
fonnes de réf-crnier eii f i z d e  les ancie~ 
nes efpeces , ou d'en fdx-iquer quand 
même elles feroient de bon aloi , fir 
peine de la vie ; & par une autre Dé- 
claration Ce Juillet 1697 , il fut défendu 
aux Jiiges de modéi-es cette peine. Cette 
Déclaration fut enregifirCe en cette Pro- 
vince le mois d'Août fuivant. 

En 



M O N  
En 1709 un Arrêt du COU , , ifeil d'E- 

ta t  , en 171 1 une Déclaration du 20 
OCtobre , & le 20 Novembre 1 7 1  2 un 
Arrêt du Confeil d'Etat , ordonnerenc 
que toutes les pieces de &fol: , ainfi que 
les anciennes pieces d'or d'argent dont 
le cours avoir été précédemment inter- 
di t ,  .qui étoient en la poifeiFon dcs par- 
ticuliers ou des Lonm~una~~tés , même 
parmi les meubles & effets ies  perfoii- 
nes faifies ou décédées , fuifent confif- 
quées au profit de Sa Majefté , & por- 
tées aux Hotels des Mo-nnoies , pour y 
être converties en efpeces nouvelles. Le 
IO Déceinbre fi~ivant , le Roi ,. par une 
Déclaration, fit connaître le prix auquel 
les elpeces érrangeres & les matieres 
qui feroient portées en la Monnoie , y 
feroieiit repes : ces efpeces & ces ina- 
tieres .iev»lent êti-2 ya j  ées comptant 
par !es Ciia!lgcurs ; Savoir. : le marc d'or 
fiil ou de 24 karacs , à raifon de 628 1. 
3 C. 7 d. fept oiiziemes ; les louis a'or , 
f u r  12 prix de 585 liv. 

Le marc d'argeiit 5 n  011 de I 2 dcnicrs , 
par 42 1. IO f. 2 d. dix onziemes. 

La vairelle plate, du poincon deParis, 
étoit à 40 1. 3 f. 7 7. ; & la vaiffelle 
montCe du même poincon , de 39 Z. z z 
JSg d. : celle plate 8r montée des Pro- 
vmces du Royaume , à raifon de 39 liv. 
ie marc ; mais ce taux ne devoit durer 
que jufqu'au r er. Fevrier I 7 I 3 ; car après 
ce temps, le marc 7'9s fin éroit dès-lors 
ridilit au pris de 589 1. I f. 9 d. neuf 
o:iziemes ; les louis d'or à $40 liv. ; le 
marc ci argeni: fin à 39  1. 5 f, 5 d. cinq 
oiiziemes ; les pieces de 20 I: , de IO f. , 
de 4 f., à raiCoroi1 de 32 1. 14 f. 6 d. 

La vaiffclle plate, di1 poinqon de Pa- 
ris, éwit fixée à l'époque du r e r .  Février , 
à 37 1. 1 f. 9 d."; & la vaifelle montée 
du même poincon , à 36 1. I O  f. IO d. ; 
la vaiifclle des Yrovinces , à raifon de 36 
liv. le marc. 

EII i713,  P& Arrêt du ConCeil , du 
Tome III .  

1 

30 Septembre ,-le Roi annonça huit di- 
minutions qui devoient être fuccefives. 

Au 1". Décembre 1713 , chaque 
louis devoit diminuer de IO f. , & cha- 
que écu, de z f, 6 d. 

Au 1"'. Février 1 7 1  4 , les l'ouis d'or 
ne devoient plus avoir cours que pour I g 
liv. , & les écus d'argent , que pour 4 1. 
15 C 

Au 1"'. Avril , les louis tomberent à 
18 1. ~ o f . ; l e s  écus, à 41.12f.dd- 

Les louis Ctoient fixés , après le 1". 

Juin, à r81.,&lesécus, à 4  1.  IO^. 
La piece de 30 de:iiers, à 24 deniers; 

les fols , qui valoieiit I 8 deniers, à I 5 .  
Au 1"'. Septembre, les mSmeS efpeces 

perdoieiit encore lew valeur ; les louis 
d'or n'étoient plus qu'a 17 liv. ; les écus, . 
à 4  1. 5i: 

ALI I". Décembre, le louis d'or ne de- . 
volt plus être que de r 6 l., &les h s  , 
de 4 1. 

A U  ler. M ~ r s  1 7 1  î ,'les louis d'or n'é- 
1 ,-  

toizilt plus que de I y l., & les écus, de 
21. I <  f. 

,- 

~ n k n  , au 1". Juin fnivant , le louis 
d'or ne pouvoit courir que fur le pied - 
de 14 l., & les écus, fur celui de 3 1. 
IO fa 

POLIS fe foiifIraire à ces diminutions, 
diverfes perfonncs s'appliquerent à ainaf- 
fer les efpeces de billon ; le Roi en con- 
féquence , par Arrêt dc Son Confeii , du 
3 Février 171  5 ,  fit défenfes à toiis Mar- 
chands , Bmquiers , Négociants & ' au-' 
tres , de donner en paiement aucunes 
efpeces de billon en facs , pour quel- 
que fomme que ce fût , à peine de 
3,00~ liv. d'amende , dont un tiers au 
profit du Roi , un tiers anx Hôpitaux, 
& 1111 tiers aux dénoilciateuh. 

Les rédu&ions fuccefives de la mon- 
noie avoient arrété la circulation des 
efpeces nécetTaires pour le débit des den- 
rées & le foutien dcs ManhfaBures. Far 
cette co~ifidération ,, pouis XV fit pz- 

,. . S's , 



roître en 171 5 un Edit j pour que l'on 
fabriquât la monnoie de meme poids, ti- 
tres & remedes fixés par i'Edit dri mois 
de Mai 1709, '& l'a Déclarariois du mois 
de Novembre méme année. Le cours du 
louis d'or refia,fiué à 2 0  1. , & les écus 
d'argent, à 5 liv. 

Les louis d'or fabriqués araiit 1'Edit 
de 17og,,- ainfi que les écus de la même 
époque , furent décries; cependant on les 
devoit recevoir aux H&tels des Mon- 
noies; favoir: les loiiis du poids de 5 
deniers 6 grains, à raifon de I 3 1. 2 f. 
6 d. , & les écus di1 poids de t I deniers 
8 grains , pour 3 1 I r f. ; aia furplus , 
l'Mit defendoit de tranfporter aucunes 
efpeces oit matieres d'or, d'argent oii de 
billon hors du Royaume , àI p-ine de 
lavie, de 6,000 1. d'amende , & de confif- 
cation tant des efpeces qne des marchan- - 
&Ces dans lefquelles on les aiiroit embal- 
lées, a idi  que des chariots , chevaux, mrr- 
lets ou autres équipages qui ausoient fervi 
pii tsanfport, ne permettant aux voyai. 
geurs que d'en emportes ce qui t i r  

feroit néceffaire 4 h leurs dunieltiques. 
p u s  leur route, 

Le z Mai I 7 I 6 , la banqite g&uéraIe 
de Law a-yant été établie par iin Edit 
du Roi ,  elle donna lieu A divers Ré- 
glemnts à régard des monnoies. ALL 
mois d e  Mai 1718 ,. on pi~blia un  Edit 
par lequel il fut ordonné cYe fabriquer 
des louis d'or air titre de 22 karats , - 
du poids de 7 deniers i 6 grains huit 
vingt-cinqiiiemes , l la taille de zj au 
marc , au remede de poids de I 1 grains, 
& d'un quart de karat de fin par marc , 
lefquels devoient avoir cours pour 3.6 1. 
la piece, & des écus d'argent au titre 
de E 1 deniers de  fin, au poids de 6 
gros E denier iin cinquieme chacun . à 
la caille de IO a11 marc, au remede cte 
3.4 grains , & de 2 grains de fin par 
marc. 11 fiit enjoint de porter aux Hô- 
ceb des M o n ~ ~ i e s  toutes Ies autres d- 

peces , avec promeffe qt$m yaicroit pour 
les louis d'or &- autres monnoies dé-' 
criées , 600 Iiv. du marc , avec deux 
cinquien;es des billets de !a  banque , 
hifànr 240 1. ; & pour. les écus 40 liv. 
par marc , dont le cinqirieme feroit payé 
en billêts ; ledit ciitqiiieme montant 
r 6 liv ; & pour garder entre le prix 
des matieres d'or & aargenr non-mon- 
noyées & celiii des erpeces , une pro- 
portion jufie, le marc d'or fin ou de 24 
karats , f i i t  fixé A 650 1. mo f. I I  d.; k 
le marc d'argent fi11 OII de 12 deniers , 
à 43 1. I 2 f- 8 d. huit onziemes. 

En Mai 171 9, par Edit, il fut fabriqué. 
des pieces de cuivre de i z & 6 deniers; les 
premieres à la taille de 20, & Ies Cecondea 
à Ta taille de 40 au marc. 
En Juillet , il en fut fabriqué de 3 de- 

niers, ?+ la taille de 80 au marc. En Dé- 
cembre I 7 19 , il: y eut de nonvelles ef- 
peces fabriquées, dont le prix émit pro. 
portionné 2 cehi  des moixnoies ordon. 
nées par Edit de Mai 171 8 ; elIes con-, 
fiitoienc en quinzaiiis d'or , dii titre de 
24 karats , i-emehe d'un q,iiarr dc 
kx-at , à la taille de 6;. cinq onziemes , 
8r au rernede de fix anzieines de piece 
par m x c  ; & en livres Cargent , du titre 
de 1 2  deniers de fin , à h même taille 
de 65 cinq onzienies par marc ,au rernede 
de 6 grains pour le fin , 8E dix-fept on- 
z-iciernes de piece p0.11~r le poids, lefquelles 
livres devaient avoir coim pour 20  fois 
chacune; iI y avoir des demi-livres , de 
1 0  fols. 

Dès k mois &e Décembre fuivant , Ies 
livres furent réduites à 18 f.. , gE les de- 
mi-livres à g f. , jufqu'aii mois de Fé- 
vrier ; & après ce temps ,, !a 'aivre ne 
devoit plus a$oir cours que pour 17 i: , 
82 les demi-livres pour 8 f. 6 &. 

Cependant Te cours primitif de ces eG 
peces , pax Arrêt du ConfeiÉ d ~ t  I $ Jan- 
vier r7zû, fut prorogé jufgu'au. mis.& 
Masi 



Puis un autre Arrêt du 22 Janvier , 
donna cours aux anciennes & nouvelles 
efpeces à proportion, de goo 1. le marc 
d'or, & de do liv. le marc d'argent ; & 
le 28 du même mois, les louis d'or fa- 
briqués én vertu de SEdit du mois de 
Mai 171 8 , furent fixés h 34 liv. piece ; 
ceux fabriqués en vertu de 1'Edit de No- 
vembre 1 7 1 6 ,  à 421. IO[; ceux de la 
fabrication de Mai 1709 , à 18 1. 6 f. 8 d. 

Il fut de plus réglé qu'en-dedans trois 
jours, on porteroit les efpeces aux Hô- 
tels des Monnoies, où on recevroit pour 
celles d'or , fur le pied de goo liv. le 
marc, & celles d'argent , à raifon de 
60; & après le délai il étoit dit qu'on 
ne paieroit les efpeces d'or qu'à 8 IO liv. 
le marc , & celles d'arynt à 5 4 1. , & 
ce jiirqu'au mois de Fevrier , après le- 
quel temps il étoit permis de faire per- 
qniiition en toutes les maifoiis e( palais 
rails exception, yoiir y faifir & confis-- 
qiier les erpeces au protir des dénoncia- 
teurs. Le terme fut prorogé par Arrêt 
dti 3 1 Janvier 1720 , jufqu'au IO Fé- 
vrier , enfuite jufqii~ la fin de ce mê- 
ine mois : mais le public ne marquant 
pas I'empreffement defiré pour portes 
fon argent à la monnoie, & le luxe des 
vaiflelles & meubles d'or & d'argent 
augmentant, le Roi le réprima par fa 
Déclaration du I 8 Février, en détermi- 
nant le poids que les Orfevres devoient 
donner à leurs ouvrages. Cette Déclara- 
tion fut eni-egiftrée au Parlement de 
Rouen le I t Mars. Ce moyen n'ayant 
pas augmenté la confiance, par Arrêt du 
Confeil , di1 25 Février 172o , le Roi 
défendit dc faire retenue aux Hôtels des 
Monnoies dcs 5 pour cent fur les billets 
que l'on délivroit pour les efpeces qu'on 
y portoit ; & deux jours aprts il fut 
permis à chaque perfonne & communauté 
de garder en or ou argent, jufqu'à con- 
currence de $00 liv. 
Le 5 Mars, un Arrêt du Confeil d'E- 

M O N  
-tat fit défenfes à tous Notaires ou autres 
Officiers de Juitice , de recevoir aucu- 
nes quittances pour paiement, depuis IOO 
liv. & au-deffus , en efpeces monnoyées , 
à peine de deititutionde leurs Offices , 8~ 
de 3,000 liv. d'amende. Par cet Arrêt , 
les efpeces monnoyées n'étoient autori- 
fées que pour les paiements au-deKotis 
de IOO liv. , & il n'y avoit dé circula-. 
tion pour- les fommes plus fortes , qué 
pour les billets de banque. Pour engager 
donc plus sûrement à échanger l'or &, 
l'argent contre ces billets, ce même A- .  
rêt ordonna à la Banque & aux Hô-: 
tels des Monnoies de recevoir les, 
louis fabrique de I 718 , pour 48 liv. ;! 

ceux de la fabrique de 1716 , podr' 
60 liv. ; ceux de 171 5 & 1709 , pour 
40 liv. 

Enfin , en Mars 1720 , devenant in-. 
difpen fahIe de converrir les matieres d'ar- 
gent portées aux Monnoies en efpeces ,' 
un Edit ordonna d'en fabriquer ari titre 
de I I  deniers de fin , à la taille de 3 0  
au marc; ces louis d'argent furent mar- 
qués d'un grenetis fur la taille , & juf- 
qu'au mois d'Avril, devoient avoir coiirs \ 

pour do f. ; pendant le mois de Mai , 
pour 5 5 f. ; durant Juin , pour 5 0  f.;en 
Juillet, pour 45 f, ;en Août , pour 40f. ; 
en Septembre, pour 35 f. ; en O&obre , 
pour 30 T.; en Novembre, pour 25 f. ; 
& être réduits en Décembre, à zo f. * 

Le I I  du même inbis ,. une Déclara-' 
tion  LI Roi annonca une diminution 
confidérable fiir les eipeces d'or; & il ne 
fut plus permis de donner cours dans lc 
commerceaux efpeces d'argent autres que' 
les fixiemes , douziemes d'écus , & les 
livres d'argent. Au fiirplus , le I g Mars 
il fut fait défenfes de faire entrer aucunes 
efpeces ou matieïes d'or 4% d'argent dans 
le Royaume. Après diverfes prorogatians 
accordées par les p~écédents Arrêts pour 
l'apport des efpeces j la Monnaie, aprts 
qes fupprefiioi~ 8r des permiGons alter- 

. - S S  b 



nitives , Ic 30 Juillet 1720, Ia,vateur des 
monnoies fuf aiigmentéè , lcse$eces d'or 
& d'argent furent fixées ; , favoir : lcs 
louis d'or à la taille de 25 ail marc , 
pour 72 liv. , & les autresà proportion ; 
les louis d'argent vaIurent 4 liv. ; les li- 
vres, 2 'tiv. ; les écus de I O  au marc, 
r z liv. ; & ceirx de 8 & 9 ,  au prorata. Le 
30 .Juillet f les nonnoies de billon aug- 
menterent auffi ; les efpeces f~briquées 
pom 30 d'eniers , eurent cours poirr 5 1'. , 
ail lieu de 3 fors ; les anciens' ibls , pour 
3 Cols 6 den. , au Iiec de z f ; les fols de 
cuivre pour 3,z déniers, au lieu de I 6 ; 
les anciens liards, pour 8 deniers , au - 
lieu de 4. 

En Septembre de Ta même année , un 
Edit o rhnna  une nouvelle fabrication de 
louis d'or, du titre de 2 2  karars, au re- 
mede de dlx 32". , A  Ia taille de t~ au  
marc ,. I 2 grains au semede , & &es loliis 
d'argent ou tiers d'écus, du titre de I r 
deiiiers , au remede de 3 ,y-ains, à la taille 
de 30 au marc. Les ~ O L I ~ S  valoient 5 4 l,, 
& les écus , 7 1. Mais dès le mois &Oc- 
tobre, la valeur de ces mêines efpeces 
varia ; il y étoit ?orté qii'aii 1". Dé- 
cembre Te louis ne vaudroit que 41 liv. , 
& l'écu, 71. IO c. .  

En Août 1721 ,. les efpeces de c~1ivi.e 
fiirent aufi diminuées ;, les fols de cuivre 
firent fixés à I 6 deniers la piece ; les 
liards, à 4; deniers. 

En 1723, . nou,veIle fabrication de 
Iouis de méme titre & seniede que ceux 
qui avoient cours , mais à la taille de 37 
& demi au marc. 

Le 4 Février x 724 ,  Tes louis f~renr:  
êvalu& à 24 1. , & ICS ~ C U S ,  à 6 1. 3, f. : 
léur prix dimîliua au mois de Mars fui- 
vant; & enfin . au mois de Septembre , 
il f i t  ordonné par Edit une refonte gé- 
nérale de colites les elpeces , afin de fixer 
la proportion entre l'or & l'argent. 
Ainfi , fuivant cet Edit , le marc d'or fin 
ou de 24, kakats j fix de 691 1. 9.C I d. 

- 

l in onzicme ; & le marc d'argent fin oir 
'de I 2 deniers , à 441. 8 f. 

On fa-oit infini fi l'on rapportoit tous 
les cl-iangeinents fuccef5fs de la valeur des 
monnoics , jufqii'en 1728 ; cette prbcau- 
tion d'ailleurs feroit inutile, p ~ifqii'il nété 
publié, e n  cette inème annee 1726;à 
Roi~en , un l'atif' des eipeces d'or Sr d'ar- 
gent, avec leurs empreintes , Ieqiiel efi 
daiis les mains de tour le monde. Ceque 
nous avons obiervé doit f~~ff-ise pour fa- 
ciliter Y'intelligence des &es antérieurs 
à l'époque où enfin , fous Loiiïs XV , 
les monnoies ont  celle d';éprouver l'es va. 
riations fréquentes qui avaient affligé les 
ïegnes de fes prédeceffeui-s : les monnoies 
courantes a8uelles f a i t  d%illeurs con- 
'nues ; elles ca~~fiitent ail doiible-louis dt 
48 1. en or  , au louis de zo, 1. ,au. demi- 
louis de I ~ P .  

En éc~is d'argent de 6 & de 3 fiv. , 
en pieces de 24,  de T L  & de 6 f. Le bil- 
lon eit compofe de pieces de 2 S., de 6 
riards , de 6 deniers, & d'un liard ou 
3 d eil ie rs .. 

Il convient donc maintenant que nous 
rwppelIions des Réglemmts in~portaiits 
islatifs 2-t~ com-s de ces monnoies qui 
qiioiqu'en vigueur, font ignorés h i  peu- 
ple , & que L'on enfreint i~uveiit à fari. 
préjudice. 

Régleme,n~s E~tzportmt~ f i r  Tes molinoies; 

19 -- A11 mois d'0Bobre 173.9 , je 
Roi ordonna que roua les fals fabriquk 
jufqnes là pour 30 deniers, feroimt re- 
mis aux Hbtels des Monnoies , où on les 
paieroit fur le pied de 18. f- I I  d ,  le 
marc , polir les convertir en fols de 2 4  
deniers piece ; & il ajouta à fon Edit 
ces difpofitions importantes : 

1'. Qu'il n e  potivoit entrer forcé'ment 
dans les paiements d'e p liv. & aii-def- 
fous , plus &e IO liv. de ces eipeces , 8h 
d'un quarantierne dans les paiemena Ci'ri 
gérieurs à: 400 h, 



' t? Que comme. le Aa\wais i&ge de 
mêler de menues efpeces dans les,~facs 
d'argent pour faire Ies appoints 8c Taci- 
Iiter la retenue de 5 foEs par iac ; doiv- 
noit liai à une infinité cle malveriations, 
il faifoit défenfies de ntertre à l'avenir au- 
cune menw inonnoie dans les facs d'ar- 
gent , fmf à être retenu ou à être rendii 
Ic prix des facs , par Arrêt da Confd  
d u  27 Janvier I 7 r L. 

Cet Arrêt ,, enregihé en la. Cour des 
Moirnoies de Rouen , le 5 Novembre 
1738 , étoit t1-t.s-imporean~ , on le voit , 
dans le coinine!-ce. Cependant , par une 
cupidité des plus condamnables , il s'é- 
'tablic infenfibleinent chez les Négociants 
I'ufage de divifer un fac de r o o  liv. de 
billon, en fats1 de fo , de * & même de 
3 liv. , & de rewnir une pirce fiir chaque 
fac. Le 17 Février 177.1 , le Yrociireur- 
Syndic de la JurifdiEii~n Coivfulaire de 
Rouen , s'éleva contre cet abus ; rappella 
la difpoiition de 1'Edit de 1738 ; & d'a- 
p r h  Ses conclufions ,, le Siege ordûnna 
qu'à l'avenir le quara~~tiemedes paiemcîm 
que roi1 peiit faire en billon , feroic 
comptéeil motnioie à découvert , loi-[que 
le créancier l'exigeroit ; que tes facs qiis 
I'on fouriiiro.it pour le q11a~a:itie;nc-, iè- 
roient entiers 8( fans aucune getenüe. . 
lorfqit'ils feroient au deffous de 50 1. ; 
que Sur chaque fac d e  50 I'iv, & au-def- 
fus , il lie poiirsoit être retenti plus ~ ' L G  

ne piece &LI billon dont re Cac feroit 
compofé ; & afin que la Sentence f î t  
Réglernent , le l'roc*irew-Syndic fut ail- 
toril? à fe retirer vers 1% Cour pour en 
follicitek llomologation. Cette. Sentence 
fut en effcc présentee-à la Cour, qiii , le 
22 Mars, eii ordonna l'exéci~iai., la fii: 
imprimer, piiblier & azchei;. 

2'. -- Le 7 OBoSre q - 7  , les Or- 
donnances & ArrOts rigoiii-eux relidus 
contre les Propriétaires & Wpofitaircs 
des m:minies décriées , fiirrnc prudent- 
mni: adwcis. Ls Riclamia~,~, & cmo 

- date ',- porta que les vieilles efpeces de 
France fe~oient ,dans la quinzaine du jour 

: où eltes pmi-roient être trouvées fous les 
fcellés ou dleuss , portées aux Hôtels 
des Moimoies ou au  Change le p!us pro- 
chain , polir le montant en être payé fe- 
$on leur va.1eur; & que paKi ce temps 
d e s  fc~oiwir confiCqu6es. Cet~e  difpofi- 
tion s'étend nuiG an-x rnaticrzs d'xgent 
refiées ail fuppbt &es f~~eceffions dont les 
héritiers font mineurs. 

3'. -- 11 exifte p;u.lieurs ArrPts de Ize 
Cous Soaveraine cIes hionnoies de Paris y 

qui défendent aris particuliers de faire 
entres dans le Royaume des eîpeces d e  
bil!on ou de ciiivse , de h.bi.ique étran- 
geïe fous peinc dc 3,000 liv. d'amende., 
ni de les ctonilcr ou recevoir en paie- 
ment , foiis peifie chne amende de 500 1.. 

4'. --- Pas Edit du mois de FGvrier 
1.726 ,. il. efl &&fendu à  toi^ Orievrrs- 
Jouaillien oii ai~~eso~lvriers.era~~aiiiantr 
en or & 2rgent, d'ernplwyer les efjxces 
coaraiites , à leiirs ozivrages , fmis peine 
des gaki-es; il leur etb encore interdic 
d'acheter OLL venctre les maciercs d'or & 
&argent & plus k i w  prix que- celui qui  
en eit paye a m  Hôtels dès Monnoies., 
fous peine de s,ooaliv. &ainende, 

Dep11.k l'origine de Ta Monarchir,. n o s  
Rois ont eu &s Officiers fpbcialement 
occ~~pés du foin de veiller à l'exécutiom 
des lois relatives aux moniioies , Soi? pour 
leur fabncxion ,. foit pour l'ufage que 
le puMic devoit en fiire.. Comme les 
monnoics Te fabriqmient dans le Palais 
de ces. Monarqires ,. ces OtFicie~s y Bai- 
foielit leur réfidence ;. Br la Cour dnlioH 
éroit le Trihiaal oh roiires les d~ff~~7Ecés  
qiri ss'~levoient 5 l'occAïoi~de: rno~niw;ies, 
étoient jugees, Vers 12 fil de h Scce.;de 
~acg de llcts b i s  gl g eug & v a s i  kXi% 
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tels des Monnoies établis dans le Royau- 
me : les Juges des Monnoies devinrent 

f donc ambulants ; ils étoient toujours du 
Confeil du Roi & Ses commenfaux; mais 
quelques-uns d'entt-'eux étoient délégués 
pour veilier aux opérations des Monné- - 
taises de Province ; & fur le rapport 
qu'ils faifoient en la Coiir royale , qui 
connoiffoit de tous les droits des Finances 
& du Domaine , cette Cotir rendoit des 
Jugemens ou îaiîoit des Réglementscoii- 
formes à l'exigeaiire des cas. 

Les Maîtres des filonnoies , du corps 
defquels les InfpeBeiirs-$néraux étoient 
tirés , s'appelloient , ainii qu'eux , fiin- 
plement G~nCraux , dans les XII1 , XIV 
& XVe" fiecles : ils connoiffoient , yri- 
vativement à tous autres Juges, dela fa- 
brication des inonnoies tant iiationales 
q~i'étrangeres ; ils woient la police fiir 
les Changeurs , Orfevres - Jouailliers , 
lapidaires , Fondeurs , Doreurs, & en 
un mot, fnr tous Artifans & Marchands , 
qui  avoient pour objet de travail 011 de 
commerce les matieres nécetTaires à la 
fabrication des monnaies. Leurs Senten- 
ces reifortiiroient par appel au Parle- 
ment. 

En Janvier T 5 5 r , Henri II érigea la 
Chambre des Monnoies en Cour Souve- 
raine , & lui attribua le droit de juger 
en dernier reifort de toutes matieres tant 
civiles qiie criminelles , dont les Géné- 
raux avoient coil:iu avant cette éreAion. 
L'Edit de 1 5 5 r  ordoma de plus que 
l'on ne fe pourvût contre les Arrèis 
de cette Cour , que par la voie de propofi- 
aion d'erreur à laquelle a Succédé la voie 
de Requête civile , & que les gens de la 
Cour des Monnuies jirgerolent eux-mê- 
mes s'it y avoit erreiir en leurs pro- 
pres Arïéts , en appellant avec eux 
quelques Membres du Parlement ou 
de 13 Colis des Aides, jufqu'au nombre 
de dix ou douze, parce que ies Arrêts fe- 
mient rendus par neuf Juges au moins. 

DansA la fuite il a été ordonné que les 
Arrêts feroient prononcés par dix Juges. 
Cette Cour , réfidente à Paris , efl main- 
tenant comporde d'un Premier Préfident, 
de 6 Préfidents, de 30 Confeillers , de z. 
Avocats--Généraux , d'un Frocureiir-Gé- 
néral , d'un Greffier en chef , d'lin pre- 
mier, Huitlier-Aiidiencieï ; & pour 1011 

iervice , elle a I 5 Huiifiers ordinaires & 
un Concierge-Uiivetier. Tous les Olliciers 
jouiifeiit du droit de Cornmittirnus , du 
franc Salé, & de tous les autres droits 
accord& aux Colirs Souveraines. 

Indépendamment des Huiifiers ordi- 
naires , la Ccur des Monnoies a des 
Huilfiers extraordinaires. En 1635 , u n  
Edit avoit accordé le titre & les fonc- 
tions dcs Marécliauflëes , au Prévôt-gé- 
néral des Monnoies , aux mêmes hon- 
neurs, autorité , prééminences , exeiny- 
tions , pouvoirs & jurifdiaions qu'a- 
voient les Frévôts des R4aréchaux de 
France. Cet Edit avoit été confirmé par 
un autre du inojs de Juillet 1638. En 
Juillet I 639 , il fut créé des Offices de 
Procureur du Roi , d' AffeiTeiirs &autre( 
Officiers pour la juriidi8ion & compa- 
gnie de cer Prévôt des Mannoies; Sr en 
Mars 1645 , ce Prévôt eut 5 Lieute* 
nailts , 4 Exempts , 4 Greffiers, 20 Ar- 
chers en ia compagnie : or ,  toiis ces 
Officiers font re5Li.s en la Cotir desMono 
noies, & en même temps en la Cannéta- 
blie & Maréchaiiffée. En 1650 , cette 
compagnie , dont le Prévôt a la niéme 
coiiipétence que les Pré~'ôts des J:Zaré- 
chaux, voyq PREVÔT , fut aiigrncnrée 
d'un Lieutenarit, d'un Exempt , de deux 
Archers. En T 6 ;  8 , il y eut encore deux 
nouveaux Ofices d'HuilTiers - Sergents 
royaux & d'armes créés : 1'Ed;t les ohll,:! 
particuliérement de veiller aux contra- 
ventions aux Edits & Ordaniianccs îur 
le fait des duels. 

Le 23 Août 1731, le Roi p u  fon Or- 
donnaitce , a enfin accordé la réfidencc 



tn l'Hôtel dks Ih~afid&, a ~ t x ' ~ ~ % c k r s  ,- 
Archrrs - Gardes & Tro:np&rres de 1- 
Compagnie du I'révôt drs Nonnoies , au 
cas d'infirmités ou bleffiires , apri-s vingt 
ans de fervice. Cette Ordonnance main- 
rient les Archers-Gardes dans les mf mes 
droits des Uffiriers Sr Archers de la 
Marécl-iaufice : o r ,  comme ceiix- ci , par 
Edit de Janvier r 678 , ont le pouvoir 
d'exploiter tous Arrêts , Sentences, Ju-  
gements, contrats , obligations , 8: tous 
altes de Juflice tant pour le civil que 
pour le criminel , dequelques Juges qu'ils 
foient émanés, les autres ont femblable 
droit ; mais en confidhation de la fa- 
culté que cet Edit leur accorde, ils font 
obligés , par Déclaration du Roi du I 5 
Novembre 1762, à fe rendre aux man- 
dements des Lieutenants - Criminels & 
Subitituts du Procureiir-Génbral dans les 
Bailliages & Sénéchauifées , pour y faire 
le fervice à l'initru&iion des procès crimi- 
nels qui y font pendants. O r ,  c'eff en 
conféquence de cet Edia & Wclaration , 
& fnr-tout d'après lm Arrêt du Parle- 
ment de Normandie, du 6 Février 1766, 
qui maintient les Archers de la Conné- 
tablie & Maréchauifée, dans ledroit d'ex- 
ploiter & mettre en exécutio~i par-tout 
le Royaume, tous a&es de Jultice de 
quelque natiii e qu'ils foienr , qu'un Edit 
d u  mois de Mai 1770, en créant par 
augmentation, en tirre d'offices, 200 Ar- 
chers dans la compagnie di1 Prévôt des 
Monnoies , Ieur a attribué las mêmes 
droits Our les exploits , qu'aux Ar- 
chers ‘! e Maréchauffée, & qu'une Dé- 
claration dit Roi du z. Janvier s772 
les leur a confirmés. Mais ces Edits & 
Déclmtions , en cette Frovince , doi- 
vent être entendus en ce fens , que l'in- 
tention du Roi a été dè faire concourir , 
paiir les expl4oits , les Archers-Gardes 
des Monnoies avec les Hiiifliers ordinaic 
res de Ces Juftices royales, & non d e  
leur accorder cette caneunence avec les 

Sergents g!ébCs 8: pati-iiironiaur desS?i- 
gnciiries, auxquels le liéglt in~nt  de 1769. 
polir l'adi~~itliitratio~i de la Juflice, attri- 
l m  le droit exclufif d'explcittrr el1 fair 
de clatncur & décrets. En ~m mot , & 
nom l'avons dija dit , 17Arclien;-Garde de 
la Nuiinoie pciit faire des exploits en 
matiere rCelle , concurrenment avec les 
Huiifiers-Audienciers des Juges royaux; 
mais il n'a pas le droit de eetre concur- 
rence avec les Sergents îe&:euriaux , 
quoiqu'e!le appartienne aux Muiifiero 
royaux; l'Arrêt de la C o u ,  chi 27 Août 
I 778 , rendii en favem d ~ s  Huifliers-Au- 
diencius en 1'Elc&on de S,  Lo , n'a fait 
que confirmer ce principe. 

En 1696 , au mois de JiMn . Louis 
XIV créa 28 Géliéraux fiihfidiaires des 
Moiinoies , avec les prééminence-s&droits 
dorit les anciens Gériéraux jot~iffoient. 
Leurs Sieges cotinoiffent , en premiere 
inftance . du fait desmonmies & &e tous 
Ies O L I V P ~ ~ L - ~  emplayés à la fabrication 
de mumaies ou Couvrages d'or & d'ar- 
gent ; mais leurs Jugements Sons fk~jets b 
I'appel ,. q u i  fe porte en la  cou^ des Mon- 
noies de Pu i s  ,.qui efi la- feale Soi~verai- 
M en cette tnatiere, 

Pi Rouen . cecte Jurifdi&Um des Meir- 
noies el3 compofée d'un Général oti Pré- 
fident, de ckeux Juges-Gasdes , d'iiiî Pro- 
cureur du. Roi , d'un Grefier & de trois 
Hiiiffiers. Les Général & Toges-Gardes 
doivent être gradués ; ils ont fbance & 
voix déIibéra-tive en la Cour des Man- 
noies de Paris, lorfqu'il y efi qdl ioa  
d'affaires de Irur d6partemenr. 

Les Juges-Gardes connoiiféiit ,. cil rab 
feixe da Général Provincial , & connu-- 
reinment avec Iui ,, mais privativement à 
tous aimes Ofliciers ,. de l'examen & r6- 
ceytion des Ciimgeiirs , Ratteiws & Ti- 
reim d'or , des A lpirat1:s à la rnaîriife 
d Orfevre~ie, de lew caiition ,, de YkEsc- 
tion cks Jurés-, de i'iiiculpatioii & k m  
gaiilcons,& ceux de~Fourb&~~s,  



logers , Graveurs fur métaux , & tous 
antres Ouvrie~s travaillant en or & ar- 
gent , chez lefqiiels ils ont droit de .vi- 
fite. C'efi devant eux que le Fermier de 
la marque d'or & d'a~gent porte fes 
procPs-verbaux. EnSn , ils connoiffent , 
en l'abrence du Général , des crimes de 
billonnage , altération1 de monnoie : mais 
feuls ils ont la police intérieure des mon- 
noies & de la fabrication des efpeces , Pr 
du paraphe des Regifires des Ouvriers ; 
enfin , ils Iont Dépojitaires des poiti~ons, - rnatieresk carrés fur lefquels les efpeces 
font moilnoyé~s (1). 

Au reite, on ne pcuc mieux connoître 
l'étendue des privileges & de la cornpé- 
ience des Jurifdidions des Monnoies , 
qu'en coilf~iltailc les Lectïeç-patentes de 
Cirarles VI , en I 400 ; de Charles VI1 , 
en 1447 & 145 I ; de LouisXI, en 1463 ; 
de Charles VIII , en 1454 ; de Louis 
XII , en II; I I ; de Frailçois le'. , en Mars: 
I 5 14 ; de Franqois II , en r 5 60 ; de 
Henri I I I  , cn I 5 75 ; de Henri IV , en 
1594,  1596 & 1601, &deLouisXYII, 
m Juin 151.6 ; e:?Çn, celles des mois de 
Janvier I 647 , Decembre I 648 , & Sep- 
tembre 1717 , accordies aux Non- 
iioyeurs , & du Serneot de France éta- 
bli à Lille-en-Flandres. 
;.: Après avoir fait connoître les révolu- 
rions que les monnoies ont éproiivées , 
les Tribunaux où les caufes relatives aux 
monnoies daivenr s'inflruire , les préro- 
gatives de ceux qui y préfident , il ne 
reite plus qkà nous rappelleï les Ri-gle- 
meiits & Arrêts rendus en cette Province 
h r  le fait des monnoies. 

drr i t s  G ,RégIernenrs concefn~nt les 
rnon/2oies. ' 

- rO. t e  2 Mzi 1725 , la Chambre de 
Roucn fit défenks de faire courir des 
bruits fut la variation des efpeces, à peine 

M O N  
de 1,s 00 liv. d'amende , dont moitié au 
profit: du dhonciateuï. 

t 2". Il efi de jusifprudence que pour le 
crime de fauffe-monnoie, la confilcation 
appartient au Roi : le crime eft dans la 
claiTe de ceux dont parle l'article 144 de 
notre Coutume ; il fiific d'ouvrir 110s an- 
ciennes Loix Anglo-h'orm., pour en êrre 
convaincu. .Voyeq cliap. 1"'. , le&. VI d u  
2Liir~r de J@, ,  4'. vol. Traités Ailglo- 
h'orm. 

3'. Les Clercs accd'és de fauffe-mon- 
noie , doivent t tre,  jugés par le Juge lài- 
qiie : I?érault , art. 20 de la Coutume. 
AuiG la Cour desMonnoies defi-elkpas, 
dans l'ufage d'appeller les OfIiciaux aux 
procédures : tout crime de leze-majeité, 
de l'aveu 1112 me d e  Papes , fait vaquer les 
bénéfices de- plein droit , fans doute à 
cade  de l'indig:iicé de la perfcnne que 
rien ne peut escul'q.; il eft donc co~ifé- 
quent qlle le Clerc coupable'de cet 110s-.-r 
rible criine , ne conferve plus auclins des 
pïivileges de ion ordre. 

,+O, Me. Hébert, Sccrkaire d i  Roi,ayant 
acquis une terre du heur d'&icoust, vcoit, 
redevable ewers ce dernier , pour reite; 
de foi1 acqi!ifition , de,,~q,ooo liv. Vers 
la fin de Septembre 1721 , il avoir fait 
une f'omi~iatioo à 1011 vendeur de recevoir 
la iornrne en billets de banque , & I oliq. 

' l d'argent pour aplioint. II i. 
Le fiecir d'hlicouït ne comparut pas 

chez le Noraire : , la ,  fieus ,Hébeit2'qrit 
aQe cki d é h i c  , réalifa fifs offres a+a& 
le luge , qui fit cacheter les billets par 
Sentence des Requites àii Palais : le ficuc 
d' Alicoiirt fiil: condarnné à recrvoir le 
remboiirfement. i 

Mais par Arrêt, en réformant la Scn- 
tence, les ofFres du fiois Hebert fiircnt 
rejetées , par le motif q~i'eii toutes of- 
fres d'efpeces , il ire fi.iGt pas de les' 
coiiiigner ; il faut de plus que la partie 



fiche l'heure de la confignation , & foit: 
forcée d'y être préfente. 

5'.  C'eit une queition de favoir fi 1111 bil- 
let efi payable fur le pied de la valeur des 
efpeces au temps de fa réda6ion ou au 
temps de fon échéance. Cette quefiion fut 
miSe en délibéré par la Cour, le I g Juin 
1 7 2 2 ,  en une caufe entre le lieur Mar- 
gues , Marchand à Roiien , appellant 
d'une Sentence rendne aux Contiuls de 
Caen , qui le condamnoit au paiement 
d'un billet de 950 liv. , fur le pied de la 
saleur des efpeces au teinps de l'échéance 
de ce billet , qui avoit été fait à la foire 
de Guibray en 1720 , & n'étoit devenu 
payable qu'au temps de la même foire, 
enl'année Lùivante.1lnousparoit cependant 
que le débiteur auroit pu être condamné 
jufiemcnt à payer les 950 liv. énoncées en 
fon billet ; il n'étoit pas en effet préfuma- 
ble qu'il ne fe fit obligé qu'à s'acquitter 
avec une mûnnoie qui , lorique fa libéra- 
rion Seïoit devenue indifpenfable , n'auroit 
plus eu cours dans le commerce. 

MONT-BOURG. ( ABBAYE DE ) 
Le NeuJria pia , pag. 672 , en fixe la 

fondation à l'an I opo. 

La fondation de ,ce Monaitere ne re- 
monte pas au-delà de I z14. Voyez Neup 
trhpia , pag. 902. 

M O N T I V ' I L L I E R S .  
Cette Vicomté a des ufages qui lui font 

particuliers. 
Aux acquilitions qui fe font pendant 

le mariage , dam la Ville dont elle tiÿe 
fon nom , aiiifi que dans Harfleur , le 
Havre, Fécamp , ou en quelqu'aiitre 
Ville ou bourgage de fa dépendance , les 

femmes n'ont rien en propre : elles n'en 
jouiifent que de moitié viagérement. 

Quant aux héritages qui [ont alfis en 
la Paroifi  & Vallée de Graville , au-def- 
fous de l'ancien chemin qui tend de Har- 
fleur au Chef-de-Caux , & qui prend au- 
deffous du château de Graville & de la 
maifon du Halleur & le Sauveur , entre 
le derriere de la maifon Berthault-Hu- 
rel , & le devant de la maifon de Vefiers , 
dit Jab!es , & les quartiers tirant vers la 
croix Tallant, le long des étables de la 
inaifon Raoulin-Gongeas , & au puits 
d'Tngouville & Sanwic , jufqu'aux terres 
& héritages qui font au-deGis de la côte 
& communes defdites Paroiires exclufi- 
vement , & tous les héritages qui font 
alfis en la Paroilfe de Lheure, même les 
terres de ln Paroiffe d'Ondale , bornées , 
d'un c h é ,  le chemin qui tend de la ri- 
viere de Seinc au bois de Tancarville ; 
d'un bout , de la prairie appartenant 5 
la DuchelTe de Longueville ; d'autre bout, 
la riviere de Seine, font partables entre 
fïeres parégale portion, à la charge du 
mariage des fœuïs. 

Dans la Ville de Montivilliers il y a 
un Monafiere très-célebre; il fut fondé 
en 682. L'libbeffe de ce Monaficre jouit 
de très-grands privileges : elle a un Offi- 
cial q u i  en même teinps elt Grand-Vi- 
caire , qui exerce à titre d'exemption une 
jurifdi&ion fpirituelle tant fur la Ville 
que fiIr un très-grand nombre de Paroif- 
fes, dont celle de S. Paul aux portes de 
Rouen fait partie. Cet Officiai efi tenu 
de fe préfenter aux Synodes di1 Uioceft 
tous les ans; & 1'AbbefTe , que fes 
Religieufes , font commi fes perfonneHe- 
ment à l'aucorit4 iminédiate , à la vifite 
& à la corredion de l'Archevêque de 
Rouen (1). 

(1) Dom Duplelfis, Defcript. de la Norm. nous avons été ma1 iiifiraits lors de fa ré- 
pag, 107 , tom. premier. Nous nous apperce- daEtion. Les Ordinants du m'Tort de  I'exemp- 
vons en relifant l'article E ~ E M P T I O N S ,  que tion de Monrivilliers , ainfi que de celle 
Tome III. Tt 



Cette Abbaye fut fondée en 1180. 
.Voyez NcuJtria pia , pag. 8 87'9: 

M O N T R E o u  M O N T R É E .  
Cet ancien mot avoit deux fipifica- 

tions dans nos anciennes Coutumes ; il 
défignoit quelquefois la venue des troll- 
pes que chaque Comté devoit fournir , 
o~r I'inîpeEiion qui devoit Se faire de la 
perfonne ou des antres objets pour lef- 
quels le duel. &oit gagé. La Mmtre , 
dans ce dernier cas , éroit nulle , fi elle 
n'étoit pas faite en préfence d'lin Che- 
valier : Arrêt de l'Echiquier tenu. à Caen 
en 1225 , au terme de S. Michel. Mais 
on nepo~ivoit pas procéder b la Montrée 
fans Chevaliers , dms les. procès qui ne 
devoient pas fe terminer par bataille. -- BraiTel, 1.3 , ch. x 8 , pag. 964. 

La fondation de cette Abbaye efi fi 
reculée, qu'il ne nous reite aucuns monu- 
ments qui en fixent l';poque. Le NeuJtr'ria 
pia , p. 383 , rapporte au Isong tout ce 
que les Anciens ont dit fur cette fonda- 
tion qu'ils prétendent miraculeufe ; & 
pag. IO? des Initruinents du tome XIdu 
Gallra CllriJfiana , on trouve pb~riieurs 
titres de conceifions faites à ce Mond- 
tere. 

M O R G A N G E B A .  
La Loi Ripuaire donne ce nom , dans 

le titre de Dot. mul. , au préfent que le 
mari faifoit à fa femme le jour de la 
noce. Ce préfmt , fuivant la Loi des Al- 
lemands, tic. 57 , art. , étoit évalué à 
r z f. ; ce q u i  éroit con ?  dér rab le, puifque 
celle des Lombards en porte la valeur à 
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fa qiiatrieme partie du mobilier. Grégoire 
de Tours diitingue , 1. 7, c. r O ,  le Mor- 
gangeba ou Morgogeniba , de la dot. 

il falit bien prendre garde adfi de It 
confondre avec les remports accord& 
la femme par fon contrat de mariage. 
--  Voyez PARAPHERNAL. 

M O R I B O N D .  
L'article 422 permet à l'homme qui 

n'npas d'enfants , de d@ofir par tep- 
ment du tiers de fa acguêts & conquêts- 
immeubles , h qui bon hijèmble , autn 
rorrtejois fju'2J~fernrne 6 parents d'icelle, 
pourvu p e  le teymnent Soit fait trois mois. 
avant té décès. L'Ordonnance' du niois 
d'Août I 73 5 , a~ticle LXXIV, veut que la 
diîpofition du422". micle  de notreCou- 
tum, qui exige la furvie de trois mois 
pour la validité des teitaments cûncer- 
nant les biens d'une certaine nature-, 
foit regardé comme un fiatut réel, & 
qu'en conleyence cet article ait fon n -  
tier effet pour les biens de cette nature, 
Iit~1é.s daÏk des lieux régis par ladite 
Coutume. 

Tout efi de rigueur dans la difpofition 
qui exige la furvie : par Arrêt du mois 
d'Août I 747 , il a été jugé que le ter- 
tateur devoit furvivre au dernier jûurdes 
trois mois pour que fan teflameiit à l'é- 
gard du legs du tiers des acqdts, Cubiiflâr; 
& . dans I'ef~ece de cet Arrêt, il ne 
rn&poit yi'kne-demi-heure que 1;s trois 
mois furent expirés. 

Cet Arrêt prouve combien elt dange- 
reufe Ib inion des Juges qui croient que 
l'on ne h' oit pas s'aCeruir fcrupuleulé- 
ment à la lettre de la Loi , qu'il fuffit 
d'en bien faiiir l'efprit. Si à l'occafion 
du tefiament jugé en I 747, on e h  hivi 
cettefauflemaxime ,011 rendoit vain i'ar- 

de Fécamp, ne font examinés pour être pro- prennent point de démiffoires des Officiaux 
mus aux Ordres facris , qu'a Rouen , par les de ces exemptions, 
Çrandr-Vicairw de ItArchevêçhé j & Js aa 



Picle 422 de la Coutume , car l a  furvie 
n'auroit plus eu de terme fixe ; fila Cour 
eût dérogé à cet article pour une demi- 
heure , que de raifons auroit-on pu faire 
valoir par la fuite pour qu'elle admit un 
teitameat à la date duquél il auroit man- 
qué une heure, deux heures , un demi- 
jour ! 

Il faut convenir qiie Ie but de la Loi 
a été de prévenir la fuggeition & les 
fuites de l'état de foiblelre où nous ré- 
duifent les maladies : mais on doit auifi 
avouer qu'elle a indiqué le moyen qui lui 
a paru le plus propre à prouver que le 
tettarnent a été fait librement, avec ré- 
flexion , & à prévenir l'iajzritice des dé- 
cifions q~i i  , n'ayant pour bafe que des 
faits, ne tirent leurs forces fouvent que 
de la fituation d'elprit oh - étoit le Juge 
lorfqu'il les a pronoiicées. L'article 422 
a eu non-feulement pour but de prévenir 
les filrprifes qui poiirroient être faites à 
la volonté des moribonds , mais encore 
l'illuiion dans laquelle la prévention pou- 
voit entraîner les Juges les pius in:e- 
gres. L'Arrêt de 1747 n'efi pas ifolé : 
Béraiilt en rapporte un de I 545 , qui 
priva une Eglife d'une fondation qui 
n'avoit été léguée que depuis fix femai- 
nes lors du déc&s du teflatéur; & Baf- 
nage en cite un de I 5 80 , qui annulla 
un  teitament fait à Paris , du tiers d'ac- 
qiiêts fis en Normandie ., parce qu'à la 
mort di1 teitateiir les trois mois n'étoielxt 
point accomplis. 

Au furplus ,, quelqu'effentiel qu'il foit , 
à caufe de ce qui elt prefcrit par l'article 
422 ,  que la date du teftament fois cer- 
raine, cependant il eit permis , en cette 
Province , de difpofer du tiers des ac- 
qiiêts par aBe olographe ; & on defi 
pas recevab'leà prouver l'antidate de cette 
forte d'a8e. La Loi a préfumé que celui- 
ci, lors de la rédaaion de fon aBe , fe 
raypelloit quels délaisét~iept requis pour 
fa validitC , & cependant ne croyoit pas 

devoir fufpendre l'efTet de fa libéralité 
pendant un temps auiIi coufidérable que 
celui de trois mois; q~i'il jouiiToit d'une 
pleine & entiere coniwiffance , & qu'on 
devoit penfer que fa volonté u'étoit pas 
celle de l'inflant. D'ailleurs, pile la Loi 
eût admis la preuve d2 i'antidate, elle 
auroit été en contradi&ion avec elle- 
même, puifqu'elle permet les leftainents 
fous feing; & il Ièroit fouvent arrivé 
que des temoins auroient fait regarder 
comme l'iinique r idaaion d'un tefiamene 
olographe , ce qiii n'auroit étéque le 1-e- 
nouvellement de difpofitions ancienne-, 
ment faites. 

On diflingue trois fortes de morts ; 
la mort pré/umée , la naturelle & la ci- 
vile ; Sr chacune d'elles produit des ef- 
fets divers qui donnent lieu à des quef- 
tions très-importantes. 

Nous avons traité de la premiere au 
mot ABSENT : ici nous nous occuperons 
de quelques difficultés auxquelles les deux 
autres peuvent donner lieu, 

S E C T I O N  1. 

Effets de la mort naturelle. 

1". Le mort fiiJ;t l e  v i f ;  c'efi une 
maxime dont toute mort naturelleoblige 
les héritiers d'approfondir lz v6siFable 

. C  fens. c - 
zO. I l  ne ftifit pas qu'un héritier' ait la 

vraie interpr4tation de cette maxime ; 
il faut de plus qu'il fache de quelle in- 
fluence elt le domicile du mort fur les 
droits qu'il lui tranfmet. . . 

Sur le premier point , nous' obferve- 
rons, après Bafnage , article 235 , qu'en 
cette Province l e  mortfi@ l e  viftant 
en fuccefion direQe qu'en collatérale ; 
c'eft-à-dire que le fifc ou les Seigneurs 
d,e fief ne ,peuvent s'emparer de la 
fucceffion ouverte, qu'autant que durent 

T t  z 



les quarante jours de la faifine que Ta Loi 
donne àl'héritier de la fi~ccefion ; 82 de ce 
qu'un plus éloigné s'en feroit emparé , 
i l  ne s'enfuivroit point que leparenr plus 
proche perdit l e  droit de fuccéder ; car 
il efi permis à tout héritier de s'abfienir , 
fiiivant l'article 43 du Réglernent de 
2666 ; mais tant qu'il s'efi abfienu, ce 
que les créanciers du défunt ont réglé 
de bonne foi avec le pareix q u i  a fait 
aAe d'héritier, doit être renii & obfervé. 

11 efi au refie trkç-important de reinar- 
\ 

quer que l'abiteiition d'un héritier a en- 
core un autre effet ; c'efl que fi avant 
qu'il ait Çaic a&e d'héritier , un enfant 
plus proche parent que lui du défunt , 
& qui n'étoit ni né , ni c o q u  au temps 
où la fuccefion efi échue, vient au mon- 
de; cet enfant efi celui que la mort faifit 
irrévocablement. Voyez SUCCESSION. 
* Quant ail fecond point, l'importance 
dont il eit d'examiner quel efi le domi- 
cile des défunts auxquels on veut fi~ccé- 
der,  ne peut être mieux conciie que par 12 
décilion rendue cette anne'e par MM. 
Dagueifeau , Joly de Fleury, de Foiir- 
queux, Dufour de Villeneuve, Conreillers 
d'Etat , au rapport de M. d'hmbrun , 
Maitre des Requêtes, en faveur de M. 
le Comte de Laigle. Noiis en rappor- 
tons l'efpece & les motifs , . pour con- 
firmer de plus en $us les principes que 
nou8"avons expofés 'article COMMU- 
NAUTÉ. 

M. Jacques-Louis Desacres , Marquis 
de Laigle , époufa en 1698 dernoifelle 
-Marie Chopin. Par leur contrat de ma- 
riage , paf% à Paris , il fut ftipulé que 
les futurs époux firotent communs en 
tous biens -8meubles 6 conquêrs - irnmeu- 
'bles , fuivant la Coutiirne de Paris , déro- 
geant à toutes Coutumes contraires. 

Les pere & mere du Marquis delai- 
gle étoient vivants ; ils fe réferverent la 
jouiifance & ufufriiit du château de 
Laigle pendant leur vie ; mais il fut 

convenu qne les fiiturs Ppoux y aiiroieiit 
un logement convcnabl'e pour eux , leurs 
enfan.ts , domeitiques & équipages, tant 
q~iilsvoudroici~t y loger, & que la future 
éyoufe, en cas que ion mari  décédât,^ 
aiiroit foi1 habitation & fon logement 
tant qu'elle demeureroit en viduité, tel 
qu'elle devoit l'avoir avec Ton mari?pen- 
dant 12 vie des Nixquis & Marquile de 
Laigle pese & mere ; & après leur décks, 
dans tel de leurs châteaux que bon lui 
kmbleroit. 

La dot de la demoifelle Chopin fut de 
I 56,ooo liv. en deniers comptants , dont 
il fut convenu que I 50,ooo feroiei~t em- 
ployées à payer les dettes t an t  du fiitas 
époux que de fon pere , avec déclararioii 

- d'emploi & fubrogation : ainfi , dèsl'inf- 
tant même du mariage, tous les biens de 
'ra dernoifelle Chopin ont été tranfpoïcés 
en Normandie & aiGs fur les biens de la 
maifon où elle entroit. 

Au%-tôt après la célébration, les deux 
époux fixerent Ieur domicile en Nor- 
mandie : la dernoifille Chopin y eit 
morte en l'année 1723. 

Neuf ans après , en I 7 ~ 2 ,  le Marqiiis 
de Laigle para à de fecondes noces avec 
dame de Château -Thierry , veuve elle- 
même du Baron de Ray. De ce fecond 
mariage , naquit M.. le Comte de Laigle. 

Les enfants du premier lit, le fils ainé 
fur-tout , virent avec peine les fécondes 
noces de leur pere : cet ainé, foious pré- 
texte de l'attribution dti fccl du Châae- 
let , fit afigner le Marquis de Laigle le 
I 5 Juillet 1732 , au Chhdet , i ce qu'il 
ffit tenu de faire faire i'inventaire des 
biens, meubles- & effets , titres 82 pa- 
piers de la fuccefion de la dernoifelle 
Chopin fa mere, & de la communailté 
qui avoit été entr'elle & le Marquis de 
Laigle fan mari ,, powr enhite accepter 
cette communaute ou y renoncer , & 
'y prendre telle qualité qu'il jugeroit i 
propos. 
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Les premieres défenfes dir pere annon- 

ceïent qu'il entendoit contelter la qualité 
de commun : il fit cependant procéder A 
I'inventaire. Cet a&e purement confer- 
vatoire , étoit fans conféqiience. 

Alors les deux parties fe réunirent ; 
elles folliciterent 8r obtinrent A r d t  dii 
Coiifeil du I 5 Mars 1733 , qni évoqua 
toutes les demandes & conteflations nées 
& à naître entr'elles, & en renvoya la 
déciiion A des Avocats qui furent nom- 
més, Commiifaires. 

Quoique le lieur Marquis de Laigle 
pere eût annoncé d'abord qu'il n'admettoit 
point qu'il eût été commun en biens avec fa 
premiere époufe , cependant, convaincu 
que la prétendue communauté n'étoit 
rien moins qii'avantageuk , il fe prêta à 
en préfenter le compte pour démontrer 
?i fon fils l'inutilité de fa demande ; 
mais eh le préfentant , il fit toutes les 
proteitations & réferves nécelfairès pour 
conferver fes droits. 

Dans ces circonitatices, une des de- 
moifelles de Laigle , fille du premier 
lit , intérefée à fe procurer une part 
égale dans la fuccelfion de la dame fa 
mere , éleva une quefiion fur fon domi- 
cile, qu'elle prétendit avoir été à Paris. 
Cette prétention avoit des conféquences 
confidérables pour le Marquis de Lai- 
gle fils : il la combattit avec force; il 
oppofa non - feulement que leur mere 
commune avoit toujours été domiciliée 
en Normandie depuis fon mariage , & 
qu'elle y étoit décédée, mais encore que 
fa dot entiere , qui, par événenlent , fe 
trouvoit compofer toute fa fortune , 
étoit con f ide  & enfoncée fur la terre " 
de Laigle ; que faa. f~lccellion &oit par 
conféaiient toute Normande. & devoit 
être p~rtagéefuivant les regles de la Cou- 
tume de Normandie. 

Ainfi , pendant que le Marquis de 
Laigle invoquoit la Courume de Paris 
contre fon pere , pour fiippofer une corn- 
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miinauté défendue par la Coutrime de 
Normandie, il fe failbit 1111 rempart de 
celle-ci, contre i'égalité de partage de- 
mandée par fes fœurs. 

La conteitation f i ~ r  le domicile fur 
enfin décidée par Jugeimm des Coininif- 
faires, du 1"'. Août 1740 , par IecpeJ 
ils déclarcrent la dot dc la denioifèlle 
Chopin , canfignée & enfoncée fur la 
terre de Laigle; que le domicile de la 
demoiièlle C:hopin , jtifqu'à ion décès , 
ainfi que ccliii du Marqiiis de Laigle pe- 
re, liii avoit acquis le droit de viduité qu i l  
avoit réclamé fin- la dot, en vertu de l'art. 
382 de la Coutume de Normandie , 
iaris rianmoins que ce Jugement pût pré- 
judicier ail fi~rpliis des demandes des 
parties , ni à leurs droits refpeeifs con- 
cernant la cornmiinauté & la fuccefion 
de la dernoifelle Chopin , fur lefqiiels 
il fur dit que les parties remettïoienc 
leurs pieces & mémoires. 

Ce Jugement n'étoit que provifoire , 
& conduifoit à engager férieiifement la 
conteitation fur la communauté , fi le 
Marquis de Laigle fils n'en efit redouté 
l'événement; car depuis cette époque , 
tout retia dans le filence & l'inaction. 
Le Marquis de Laigle pere mourut le 
30 Janvier 1767, au Château dc Laigle, 
fans avoir été pourfuivi au  fujec de la 
prétendue comnitinauté. 

L'événement de ce déds  fit renaître 
les prétentions du fieur Marquis de 
Laigle fils. 

Après 'les actes préliminaires d'inven- 
taire , des Lettres de b6néfice obtenues 
par les deux héritiers, le fieur Marquis 
de Laigle fit afGgner au Châtelet de 
Paris , le 30 Janvier 1768 , le fieur 
Comte fon frere , .pour voir déclares 
exécutoire contre lui, en qualité d'héri- 
tier Eiiificiaire du pere commun , le 
contrat de mariage de celui-ci avec la 
demoifelle Cho911 , & voir dire qu'il 
feroit procédé à la continrixion de la 



liquidation & appurement du Compte de 
cornmiinauté , & entendre aux ddbats 
que le Marquis de Laigle fe propofoit 
de fournir contre ce compte. 

Forcé, par cette démarche , à prendre 
un parti, le Comte de Laigle , le len- 
demain 3 1  du même mois, fit afigner 
le Marquis de Laigle aii Bailliage de 
Verneuil , en option de préciput , & 
en partage de la f~iccefion paternelle. 

Uii conflit s'éleva pour lors : le Mar- 
quis de Laigle prétendant que le Juge- - 
ment du compte de commuiiauté ktoit 
l'aaion principale à laquelle celle en yar- 
tage fe trouvôit iiibordonnée , & que 
le Châtelet étoit le feu1 Ju. compétent, 
pour fiatuer fur le tout,  il fallut donc 
procéder au Confeil en réglement de 
Juges. 

Là , le Comte de Laigle démontra que 
la premiere , la principale & la véritable 
aaion entre cohéririers , étoit celle en 
partage , & quela connoiffance en appar- 
tenoit excluiivement ail Juge du domi- 
cile & de l'ouverture de la fuccelGon ; 
qiie c'étoit dans cette inflance que clia- 
que col-iérities devoit former les de- 
mandes qu'il fe croyoit en droit d'in- 
tenter: & par Arrêt rendu au Confeil 
le  3 Février 1772 , les parties furent 
?envoyées au Bailliage de Verneuil, tant 
fiir la den~ande en partage , que fur celles 
relatives au compte de communauté. 

C'&oit: une vitioire. Le Marauis de 
Laigle , frappé de  ce ~ugeme6t , fit 
.tlro~oSer au lieur fon frere de foumettre 
L 1 -  

toutes leurs contefiations au jiigemenr: 
de quatre de MM. les Confeillers d'Etat 
que Sa Majefié jugesoit à propos de 
choifir. Cette propofition fut agréée par 
le Comte de Laigle , & Sa Majeité 
accorda l'Arrêt d'évocation , conformé- 
ment au vœu de toutes les parties. 

Le Maquis de Laigle étant mort 
dans ces circoliitances , fa veuve pré- 
fenm Requête contenant des débats im- 

menfes contre le prétendu compte ilc 
commuuauté préfenté anciennement par 
le feu Marquis de Laigle pere , fius toutes 
protePations. 

Mais ce il'étoit point fe conformer 1 
1'Arrêt du Confeil qui , en prononcanc 
fur le réglement de Juges , & ren- 
voyant les parties devant les Tribunaux 
de Normandie , iiir la demande en par- 
tage, avoit décidé aire2 yofitivement que 
c'étoit l'aeion efiiitielle à difcuter entre - 
les y mies  , & que les demandes relatives 
au compte de communauté, n'étoient que 
des quefiions fubfidiaires dont l'objet fe 
rédiiifoit à décider s'il étoit polfible de 
fe prévaloir d'une itipulation de com- 
manauté , dans une Coutume qui i'in- 
terdit: avec empire. 

Le Comte de Laigle forma , comme iI 
avoit déja fait au Bailliage de Veraeuil , 
f~ demande contre la Marquife de Laigle, 
en option de préciput & partage des 
biens de la fuccefion du Marquis de Lai- 
gle fon pere. 

MM. les - Coininiffaires eurent donc 
dès-lors à itatuer fur cette demande & 
fur celle relative à la communauté. 

M. le Comte de Laigle s'appuya fu 
Coutume de Normandie & fur la nécc 
de régler le Jugement par la jurifprudi 
de cette Province : il y a ,  diioit-il 
axiome vulgaire, fuivant lequel on 
que les contrats de mariage font fui; 
tibles de toutes les conventions ; 
c'efi là que la ~oPonte' de Phornme p t  
ce& Za di/'oJition de Zn Loi ; que ces 
aCtes , envisagés comme les plus impor- 
tants de la focifté , farmei-it l'a loi des 
deux familles , & qiie ces conditions 
font celles de l'alliance qu'elles contïac- 
tent? 

Mais ilefi un principe fupérieur à ce 
prétetidu principe; c'efi que tout homme 
naît & eit fu et à des Loix dont il ne 
peut enfrein d se' la volonté , fiir - tout 
quand elles font expreff&nent prohibit& 



vcs. De même qu'il profite des avaatages 
qu'elles lui donnent par-tout où il fe 
trouve , il, doit aufi  fe régler fur ce 
qu'elle ordonne ou qu'elle défend dans 
tous les a&es qu'il paKe , quelle que foit 
leiir faveur & leur prérogative dans la 
fociété civile & politique. 

Ainii un homme né dans une Coutume 
qui le gratifie des avantages d'une majo- 
rité anticipée, porte ce privilege par- 
rout, & s'en fert pour contraaer vala- 
blement, même dans des pays oh il fe- 
roit encore, par la Loi commune, rete- 
nu dans l'interdi&ion de la nrinorité. 
Pourquoi donc auroit-il une faculté con- 
traire pour les chofes qu'elle inter- 
dit, & voudroit-on que fa feule volonté 
l'emportât fur la difpofition précife de 
la Loi ? La grace qu'elle accorde & 
les défenfes qu'elle prononce , ont & 
doivent avoir  une égale puiifance pour- 
valider ou pour détruire ce qui a été fait 
felon ou contre fon VO&U ; l'effet de cette 
pirance ne pewt jamais être plus infail- 
lible que contre un homme confiamnient 
domicilié dans fon 1-effort, qui y a pof- 
fédé toute fa fortune, & lorfque l'exé- 
cution d'une convention dérogeante à la 
Coutume qu'il s'elt permis de itipuler , 
affeae des biens placés fous ion empire 
& régis par elle. 

La qualité d'un pareil Statut , outre 
I'unaniirtité des Auteurs qui ii'héiitent 
point à reconnoître qu'il efi réel , quant 
à la cornmiinauté ,au douaire & aux do- 
nations , -devient encore plus palpble 
par la finlple atteiition que tous ces 
droits s'exercent f ~ i r  les fonds du mari ; 
car apds cela, il n'efl plus permis de 
douter un infiant de l em caïadere de  
réalite. 

, 

Ce principe une fois établi , il ne se& 
qii'à examiner ce que veuc & prefcrit la 
Coutume de Normandie. L'article 389 
dit que les ptr-nnes coiointes par tria- 

riage , ne fint communes en buns ,. fiit 

meubles ou conquêts - immeublrs ; aiilfi 
les femmes n'y ont rien qu'après la mort 
du. mari. 

Quant à la part attribuée à- la femme . 
à la place di1 droit de communauté , elle 
elt réglée pour les meubles, par l'article 

9 2 ,  au tiers s'il y a des enfants , & à 
?a moitié s'il n'y en a pas , eiiconrribuany 
aux dettes i proportion. 

Polir les conquéts-immeubles , l'article 
330 développe fur cela IRSprit de la 
Coutume & la fournifion qu'elle eyige, 
dans des termcs trop abfolus pour qu'oit 
hâfarde de fuppoCer la moindre pollibi- 
lit6 de s'y fouitraire par le f e d  effèc 
d'une volonté oppofie. QrreZiqu'accord on 
convenant , porte cet articIe , çuiait étk 
fait pnr conrrat de rnoriage & en faveur . 
d'icelui , les femmes ne peuvent avoir 
plus grande port aux conpuêts.fiits par 
l e  mari , que ce qui leur appartient par 
la Coutume , à laquelle les conil-ac?unrs ne 
peu ve1:t déroger. 

Aicfi il efl 1'enfernbFe des volontés de 
la Coutime de Normandie : elle p r d -  
crit d'abord toute communauté de biens 
entre maris & femmes ; mais veillant en- 
fiite avec une attention particuliere & 
bienfaifante fur'le fort de ceIIes-ci , elle 
leur aiIigne une part dans les meiibIes & 
dans les immeubles acquis pendant le 
mariage; & c'efi là le terme de tous leurs 
droits, les contra&ants n'ayant pas l a  
liberté de déroger à la Coiitume, 

Tousles raifonnements pris de la faveur 
des contrats de mariage, où il efi loifible 
de fijpuler toutes fortesde conventions qui 
ne font pascontraires aux bonnes ~ m u r s ,  
échouent contre la difpofitian impérieufe 
de laLoi qui, élevant fa prévoyance contre 
ces objeCtions féduifantes, ne veur point 
qu'elles fervent de prétexte à la imindre 
irdracctioii de fes volontés. 

Sa fermeté à rejeter toute convention 
oppofée à ce qu'elle prefcrjt .fe retrouve 
dans des expïeflions auffi absolues , en 
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l'article 440 , qui veut que route dona- 
tion excédant le tiers des acquêts & 
coiiquêts-immeubles, foit réduite à cette 
tegle du tiers, nonobJnnt, yeeit-il dit , 
que la donation ait été fuite en contrat 
de mariage portant cette claufi, qdau- 
trentent ii n'eût éte' fait , @ en quelque 
lieu q:re l e  contrat Joit fuit epa@. Et en 
effet , feroit - il convenuble qu'un hom- 
nie, par l'effet de Sa feule volonté, pût 
iiirmonter la Loi fous laquelle il vit, qui 
régit fa perfonne & fes biens ; qu'il eût 
l'exorbitante faculté de s'en creer une 
d'adoption, & d'introduire au fein du 
pays qu'il habite , l'autorité d'une Loi 
érrangere , t% un régime perlonnel 6: 
particulier pour lui ? Il n'eit qu'un moyen 
connu d'opérer cet effet ; c'eIt le change- 
inenr de domicile. 

Si le Marquis de LaigIe pere , en 
époufaiit la demoifelle Chopin , eût fixé 
fon féjour à Paris , alors fa CoumiIfion 
à cette Coutume auroit donné aux pré- 
tentions de la Marquife de Laigle , le 
poids que l'habitation des deux époux - & leur demeure perfévérante en Nor- 
mandie, jufqii'à la mort de l'un & de 
l'autre , leur a fait perdre : par leur féjour 
conitaiit à Laigle , la ftipulation decom- 
miinauté s'ei) évanouie de droit , & les 
dekendaim de ce mariage n'ont à répé- 
ter , au nom & di1 chef de leur aïeul, que 
la moitié en propriété des conquêts faits 
en boiisgage. 

A ces arguments de Me. Godefcar de 
. I'Ifle , Avocat dti Pieur Comte de Lai- 

gle, la Marqiiiiè de Laigle oppofoit que 
dans le terme conpuéts dont ie fert natre 
Coutume , elle entend & veut faire con- 
noitre une admifion de cornmiinauté. 
Mais on repliqiioit que les dons que l'on 
fait aux femmes dans les meubles & les 
immeubles acquis pendant le ma~iage , 
n'ont aucune relation avec la communaii- 
té , puifque c'eft en leur qualité d'hjritie- 
ses que les femmes en devieilnent caphbobks. 

Enoeffet , tes articles qui leur afignent 
cet avantage , font rangés fous le titre 
de DOUAIRE& d e ~ u c c ~ s s r o ~ s c o ~ -  
LATERALES , où il ti'eit pas dit ua mot 
d'où on puiffe induire la communauté : 
il y a pllis , aux ternies de l'article 331 , 
le mari a droit de jouir en ufufriiit, 
même slil,fe remarie , de la part de fa 
femme dans les conquêts ; & fuivant 
l'article 332  , il peut , & fis liéritiers 
le peuvent au13 , retirer cette part des 
conquêts afignée à la femme, en rendant 
le prix de ce qu'elle a coûté ; enfin, fi elle 
a le droit de prendre part aux r 
ce ii'eit qu'à la charge d'être folid 
ftifceptible des dettes : o r ,  il n 
dans toutes ces difpofitions qui n 
rie le fyftême d'une rommunauté 
te ; car par-tour où la femme a 
communauté, elle ou Ses hérit; 
faifis de plein droit de fa part 
conquêts faits durant le maria# 
polir le fonds que pour la jouiflf 
il répugne à ce droit de propri 
l e  mari confcïve l'iifufruit de cf 
que Ses héritiers aient droit di 
yofféder : tolite femme conin 
biens prend par-tout fes droits 
meubles, à la feule charge de cc 
aux dettes de i a  communauté fei 
au lieu qii'tn Normandie elle i~ 
qu'une part , qui n'elt pas ce1 
femme cammune en biens, puiîc 
f~ijette à toutes les dettes de la i  
du mari indifiin8ement. - - 

La dame Marquifè de Laigle r 
l'ufage local de Verneuil ; elle 
y appercevoir des traces de corn 
entre les époux. Mais RI. de L: 
convenant Que Verneuil camme 
& autres lieux, avoient un ufa 
ciilier, faifoic voir que cet uC; 
fe réduifoit à de très-légeres I- 
tions aux regles générales prefcrites par 
la Coutume 

A I'obje8ion qu'on lui faifoit de I'o. 
pinion 



inion de Dumoulin , il répondoit que 
forîquc ce Jusifconfiilte avoit peofé que 
les fiipulations de communauté devoienc 
avoir leur effet par-tout, il n'avoit pas 
entendu parler des lieux où ces flipula- 
rions écûient fpécialement profcrites , 
parce que les fuccefions fur leSquelles 
les fiipulations de communauté influent, 
font de droit public , & que ce qui efi 
de droit puWic ne peut déroger aux 
pa8ioils païtic~ilieres. 

Au% le Préfideiit Bouhier , aprPs une 
difcullion profonde fur les effets d'une 
flipulation de communauté par un Nor- 
mand qui contra&te mariage à Paris & 
s'yétablit , & la diverfité des Jurifprudeii- 
ces du Parlement de Paris & de celui de 
Rouen, fe-réhme à reconno'htïe que la Ju- 
rifpïudeocz qui exclut la communauté , 
eit la plus conforme aux regles. 

Un Norrnanci, dit cqprofond Magif- 
trat , qui va ekoufir une PariJienne avec 
efprit de retour en fi Provizce , tj? cenje' 
y avoir confirve' .fin domicile; efifem- 
me qui en eJ inflruite ou doit l'étre, a 
dû fivoir qu'au moment de f i n  mariage, 
elh devenoit Soumi$ à la Coutume de 
hbrnzandie ; car non-,fiulement cette Cou- 
junte exclut /Q communauté entre con- 
joints, mais elle teur dgend même d'y 
déroger : sin$ la femme u fi OU di favoir 
que fin mari n'e'toit pas libre d'y contre- 
ymir : j donc elle a fait m e  J?ipulation 
inutile, c'elf fi faute , 6 elle do i s f i  
l'imputer. Si on en ufoit autrement , il 
Jroit a@ nux Normands déluder les 
diSpoJStions de leur Coutume, en con- 
trac?ant mnriage en une autre Province, 
6 en Jizjulant des chofis qui ne f in t  pas 
yermiJkpar la Loi de leur domicile, f i i t  
par rapport à la comrnunautt?, foit par 
rqport au douaire. 

Ces rairons parurent péremptoires ; 
& MM. les Commiffaires rendirent à 
la  clarté avec laquelle elles avoient été 
expofées, la juitice qui leur étoit due , 

Tane III. 

en déboutant la dame Marquife de Lai- 
gle de fa prétention. ' 

E f e t ; ~  de la mort civile. 

Deux fortes de pcrfonnes font mortes 
civilement , c'efi-à-dire privées de l'exer- 
cice de certains droits de citoyens : les 
Religieux , Ies condamnés. Au mot 
RELIGIEUX , nous ferons connoîue 
quels font les dmits que la Loi leur 
1-efufe: maintenant nous ne ferons qu'a- 
joziter quelqiies décifions à celles que 
IIOLIS avons rapportées relativement aux 
condamnés , en l'article CONFISCA- 
T l  ON. 

IO. En Normandie , quiconqueconJfinc 
fon corps , conjfirle aufi Jës biens : c'eit 
une coiif~queiicz néceifaire des articles 
143 , 144 & 145 de 1aCoutume , filon 
Icfquels taus les biens des condamnés 
font confifqii6s au profit du Roi ou des 
Seigneurs fiodaiis : ainfi , parmi nous, 
les enfants font exclus de la fiicceffIoii 
de leur .pere condaniné à mort , lors 
même que le mariage duquel ils font nés, 
a précédé la condamnation. Cependant, 
comme la confikation n'efi accordée au 
Roi & aux Seigneurs qu'orrx charges de 
droit,  les enfants peuvent réclamer leur 
tiers coutumier , parce que ce tiers eft 
une créance légale que l'on ne peut exi- 
ger qu'en cefint d'être héritier ; par Ia 
même raifon , la femme efi préféree au 
fifc pour fon droit de conquât : art. 3 3 3 
de la Coutume. 

2". Les enfants des condamnés & 
confifqués, aux termes de l'article 277 
de la Coutume , fuccedent à leurs pa- 
rents en ligne direBe & collatérale , 
autres que les condainnés , pourvu qu'ils 
foient nés ou concus avant la fucceifioa : 
échue. C'efi ce qui a ét6 jugé par Ar- 
rêt du 26 Août 1 5  58 , rapporté par- 
Bérault. 

vv 



. 3'. Les- condamnations à être .tsanf- 
porté dans les Colonies pour y fesvir 
comme engagé , n'emportent ni mort ci- 
vile , ni coiififcation : Déclaration du 
Roi du 8 Janvirr I 71 g (I 1. 

4'. Les condamnations à mort pour 
délit militaire , n'emportent ni mort ci- 
vile ni confifcation , parce que cette peine 
de mort n'eft pas prononcée en ce cas 
en vertu de la Courume oii des Ordon- 
nances qui feules ont ajoutéà cette peine 
celle de la canfifcation. Quejques Au- 
teurs , il efi vrai, tiennent l'opinion con- . 
traire ; mais ils s'écartent en cela de ce 
principe que les Loix rigoureufes doi- 
vent être fcrupuleufement refirrées dans 
les bornes de leur exprefion. 

- j O .  Les cinq ans prefcrits aiix con- 
damnés par contumace poiw fe préfen- 
ter , ne commencent pas d u  jour de la 
condamnation prononcée, mais du jour 
de fon exécution. L'Ordonnance de 1670 
a déïogi. e n  ce point à l'article XXVIII 
del'Ordoniiance de Marilins ,parce qu'el- 
le 3 confidéré la Sentence de coiltumace 
fans iignification ni exécutien , comme 
m e  iirnple piocédure périe & abandon- 
née, q-ui n'emporte ni mort civile , ni 
pivation d'effets civils : Arrêt du I 2 Fé- 
vrier 1660, entre les fieurs de Trongy 
& de Fonteney , rapporté par Bafnage 
fur l'article 143 de la Coutume. Deux 
ans après , le 3 0  Mars r662, il inter- 

# vint un amre Arrêt qui établit la même 
vérité . & le 28 Janvier I 7 I 6 , il fut dé- 
cidé <hm pariic~~licr condamné par con- 
tumace à être rompu v i f ,  pour avoir, 
Brifé les chahes des Galériens ' qvi dé- 
aoient échappés , fut,  dans le doute fi 
Con Arrêt a,voff ou n'avoit pas été ex& 
cuté pair effigie, admis à demander part 
aux fuccefions de fes pere & mere , 
échues dans les trente ans cte fun Arrêt 
de mort. 

Ce Monaitese f i t  fondé en I I 3 5 ,  par 
Henri 1"'. , Roi d'hngleterré. 011 irouve 
les. titres qui le concernent , pag. 768 du 
NeuJria pia , jufqu'à la page 776. 

M O R T - G A G E .  

Le droit de Mote étoit dli à certaines 
Eeigneuries ; il confifioit en l'obligation 
de la part des TalTaux , de curer les folEs 
des cliâteaux fortifiés: on I:appelle quelque- 
fois h~izflonnage , parce qu'il étoit d'ufàge 
\ de liérifler lesfoiiës des niaifonsfortes par 
des ouvrages de bois ou de fer. Les Or- 
donnances de Henri IV en I 5 9,s , & de 
Louis XII1 en 1629 , mt anéanti ces 
corvées- 

Orderic Vitai donne. la defcription 
d'es Motes : ce font , dit-il , de grands 
monceaux de terre , faics ou de gazoii 
ou de terrain bien battu ; elles étoieiit 
rondes , finiiroient en pointe, 82 étoiene 
revêtues d'un retrandiement : on s'en 
fervoit comme de forts , en Tes environ- 
nant d'Archers ou d'Arba1êtriei.s , q u i  ,, 
en s'élevant au-defis les ims des autre< , 
pouvaient tirer fans s'incommoder. L q  
Angois faifoient beaiico~rp ufage decette 
fortification : caren Gafcome on Tes 3t- " 
tribue vulgairement ailx Rudigons ,. 
nom que l'on y donne aux Anglois. La 
Coutume d'Auvergne, article 47 ,,corn- 
prend dans les manoixs oz1 précipiits,!a? 
More. Les Seigneurs ne peuvent euigec 
le droia de More, 10~i.s même qu'il eIC 
mentionné dans les aveux. Salvaing , en 
fol1 Trait2 des fiefs ,. cite lin Arrêt du 
Parlemeilt de Paris , rendu en 1654 ,. 
par lequel uii particulier fiix condamiié à 
détruire un colombier & des miirailles 

(Q Denifard, rcrbo MORT CIVILE lea. 3. 
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di il avoit -pratiqué des creneaux Br 
meurtrieres , tant les Ordonnances ci- 
devant citées îur la fupprefioii des 
Maifons fortes , ont ét6 depuis firilie- 
ment otifervéés. 

M O U C H E S  A M I E L .  

M O U L I N S .  
On diflingue deux fortes de moulins , 

çelix dont les fondements font dans l'eau 
ou en terre à perpétuelle demeure, on en 
batteau, & dont les pieces peuvent faci- 
lement être divifées. Les premiers font 
immeubles ; les feconds de purs meubles. 
L'art. zzo de notre Coutume ne permet 
de faire conitriiire moulin qu'autant qù'on 
pofi'ede le fief où les deux.rives de la 
riviere font airries. Cette difpofition fait 
clairement entendre qu'il faut poiTéder 
un fief pour pouvoir faire confiruire un 

' moulin à eau : mais il faut ajouter à la 
di1)ofition de cet article , celle de l'ar- 
ticle 160 , qui , en mettant toutes efpeces 
de inoulins au nombre des dépendances de 
fief, prive évidemment les roturiers d'en 
avoir. Cependant un roturier qui poffede un 
fief, devenant capable de cette poffeifio~i 
par le droit de fi-anc-fief qu'il paie au 
Roi , il peut fur fon fief, pour ion uti- 
lité propre & celle de fes vaffaux, faire 
coiifiruire 1111 moulin à vent , meme lorf- 
qne ion fief eit fitué dans le reffort d'une 
bannalité. 

Le moulin , quoique dépendant d'un 
fief, ~ e u t  en être détaché , article 161 
de la '~oùrume, pourvu en paie le 
relief. 

Quand la Coutume dit , en l'article 
210, que lorfque l'on a deux rives de 
la riviere dans ion fief, on peut fe pro- 
curer un moulin , cela fuppofe que la ri- 
viere appartient au Seigneur de ce fief ; 
car fi un  autre Seigneur en efi proprié- 
taire, alors la faculté de moulin d a  pas 

Iieu pour celui qui  n'a que les deux ri- 
ves. ALI f~irplus, fi les moulins nuifoient 
à autriti , inondoient les terres des voi- 
fins, en faifant déborder la riviere ou en 
arrêtant ion cours, le droit d e  moulin ne 
podrïoit être exercé : art. 206 de la Cou- 
tume. 

Quand'un fief de haubert efi divG 
entre fillesJ, le droit de moulin ne peut 
appartenir qu'à l'une des portions. 

Les Seigneurs peuvent changer leurs 
moulins à tan en moulins à bled. Bé- 
raulc cite fur ce point deux Arrêts , 
l'un de 1514, l'autre de 1545. 

Par Arrêt du Confeil d'lstat , du 17 
&lobse 1741 , les Adjudicataires des 
bois du Roi ont la faculté de faire 
flotter fur Ies rivieres leurs bois ; mais ils 
font tenus dedédominager les propriétai- 
res des moiilins , des dommages qu'ils y 
caufent , conCormément aux art. LXV 
Kr LXVI di1 titre dela police des Eaux - 
& Forêts , en l'Ordon&ce de 1669. 

Le 28 Juin I 770 , fur la remontrance 
de M. le Procureur-Général , la Cour a 
fait défenfes A tous Meûniers à bled de 
faire moudre les Dimanches & Fêtes 
durant la Meffe Paroifiale & le Service 
Divin: il leur a été enjoint d'y envoyer 
leurs ferviceurs & domefiiques. La dé- 
fenfe du travail prononcée par ce Ré- 
glemcnt, a été étendue aux moulins A 
papier 82 A drap. 

M O U T E S  ou M O U T U R E S . .  

Les Seigneuss , par refpe&i pour le!, 
principales Fêtes de l'année, ne permet- 
toient pas à leurs moulins de travailler 
pendant ces j h r s  , & comme les varaux 
hifoient moudre dans la femaine qui 
précédoit ces Fêtes, un certain nombre 
de boiiiéaüx de bled , ils .payoierit une 
certaine ïedevance aux Seigneurs, en ar- 
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gent 011 en grain, pour cette moute ex- 
traordinaire ; redevance qui, par la  rai- 
fon du motif qui y obligeoit, s'appelloit 
Moute-fêtiere. 

M. Guenet de Louis , Confeiller ho- 
noraire au Parlement de cette Province, 

E oirédoit le fief de la Riviere-le-Bois, 
mitrophe de la ieigneurie de la Roiillie- 

re t ce fiet releere dU Duché de Brog,iie , 
à- caufe de celui de Frefnay , réuoi a ce 
Duché depuis 1711. Le Meûnieï de la 
Riviere fit alIigner deux Particuliers ai- 
nés des aineffes de la  Rouge & de la 
Voliniere , pour faire moudre 1e~u.s 
grains àfon moulin. Ceux-ci , fiijets à la 
bannalité d'u mouIin duPrey , & en la fai- 
fance de trois boiffeaux de bled demoute- 
fêtiere pour chaque aineffè , dénoncerent 
l'a&ion à M..le Maréchal, de Broglie. Ce 
Seigneur comparut, demanda cornmuni- 
cation des titres eii vertu defquels on 
prétendoit aff~ijettir les afignés oïigi- 
naires ; mais ayant vu les pieces , il COLI- 
tint que de temps immémorial, les aifi- 
gnés ayant fuivi îa bannalité du Sei, ~ n e u r  
fuzerain , & payé les moutes-fêtieres , 
ils ne poiivoient être obligés de fuivre le 
moulin de Ia Rieieïe : ce qui fut jugé 
par Arrêt du Parlement de Paris ,: oh 
l'affaire avoic. été poxtée ,. parce qu'il 
s'agiffoit d'un droit appartenant au 
Duché de. Broglie ,- le 4 Septembre 
"75 2.. 
MOUTONS. f ABBAYE DE N.-D. BE ) 

Cette Abbaye ou Prieuré de l'Ordre 
de S. Benoît- , eff voifine de Mor- 
tain , & tire fan nom du lieu oh elle 
fut fondée 

, Voyez GalLia ChriJiana , tom. XI , 
P. 466.82 503.. 

(12. Voyer artide A M  ENDE. 
(2)  Quon. Attachiani. chap. 8, 9, 2 , pag. 

~ 7 8  ; Trait. Anglo-Norm . 
0): Ibid.. $! bh,. 

M O U V A N C E S .  

Cette exprefion indique la dépendance 
oii eit une teniire noble ou roturiere, à 
Tdgard du fief dont elle a été difiraite. 
Voyq DÉMEMBREMENT ,, FIEFS ,. 
UNLON. 

M O Y E N N E  JUS.TT-CE. 

Dès le regne da Louis le Hwtin , la: 
moyenne Juitice n'avoit aucune autre 
coqét.ence. que cdle d'es Baffes-Jufii- 
ces (11: mais il elt certain que loïfque 
Tes Baronnies étoient encore conlidéïées 
comme fiefs de premiere dignité ,. leu 
premiere Jiifice difZroit également des 
Hautes comme des BaRes-Juflices. IO, 

La Joitice moyenne poi~voit fe tenir eu' 
- autaiit de Cours- que la Baronnie étoit 
coinpolie de. fiefs (2) , & c.onf6quernment 
il:y avoit une Srrrée particdiere pouïcliat 
que fief ('3). 2'. 011 y infiruifoit les cades 
dè vol au.xquelles il '~I'Pchet point peine. 
capitare (4).. 3P. Les Barons pouvoienr 
fi ire faire pa .~  lelirs Officiers, crois fois 
par an , une. chevauchéè , d.urant lk  
que!l'e ils pouxoient ,, par lem feule au- 
torité-, expul'fer &es terres de la îeigneii- 
r i e  les malfai&eurs & gens de mai~.vaik: 
vie ( 5 ) .  4.'. Quelquefois la. Baronnie avoit 
Ié droit devie. G de mwt ;, mais  pou^.- 
cela il lui fanoit une ~oiiceffion particur 
liere du. Souverain (6) .  

Les prérogatives des Ba.rbns ayant 
été coniid6raljlement. altéries par les ré* 
volutions dont nous avqns parlé , article 
BARON. ,: peu àe ces Seigneurs confe?? 
v.erent les droits particuliers d.e la Juitice. 

, qiii lm- appartenait ;- & parmi ceux 
qui firent des efforts pour s'y maintenir,, 
Ie plirs petit nom6re jouit d;e ces droits; 

- -- -- - 

(4) Ibid. ch. 12, 9. 1. 
( 5 )  Ibid.  ch. 41. 
('6) C. 43 St IOQ. . 



&ns toute leur pliaitiide. Ainfi l'on 
vit des Barons avoir, les uns , des droits 
de Jufice que d'autres n'avoient pas ; 
& il fut iiidifpenfable de faire dgpendre 
l'itendue ou les bornes de leur compé- 
tence, de leurs titres ou de leur pof- 
fefion. VoyegBacquet , chap. Ier, , no. 3 ; 
Loifeau , Traité des Seigneuries , cliap. 
X , no. I , & Salvairig , Traité de l'ufage 
des fiefs, part. II, chap. LVII. 

Toutes les Coutumes differene par 
cette raifon entr'elles , f ~ i r  les matieces 
dont les moyens Juiticiers ont la con- 
noifince. Celles de Senlis, Meliin , An- 
jou, le Maine , Loudun , Touraine , 
Rheims, ont pofé cbcune des regles fus 
la Juriidi6ion moyenne , qui prouvent 
l'incertitude oh on étoit dans le R O ~ L L -  
me lors de leur rédaBion(, b l'égard di4 
pouvoir des Seigneurs qui rklamoient 
cette JiiriCdidiEtion. 

L'ancienne Coutume de Normandie 
n'en a fait aucune mention ; & il n'en eft 
parlé dans 1s Coutume céformée , qli'en 
l'article 37, Si l'ancienne Coutume parle 
d'une Juitice de Barons ,,ce n'eit que pour 
l'afimiler ou pour la confondre. avec la 
Baffe-Juitice : par là nous fmmes aver- 
tis que les Barons eux-mêmes tie peuvent 
dcIamer que cette Jufiice bai% , lo rh  
qu'ils n'out pas confeïvé la  jouiRance d'ii- 
ne JuriCdiBion fiipérieuro. La Jurifpmden- 
~es'efi pacfaitement conformée à l'efprit 
des Réformateurs : les Arrêts rendus tanE 
au Parlement de Rouen qu'en celui de 
Paris, au Confeil Privé , au Grand-Con- 
leil, ont unaniinemeiit déciG que ?es 
moyennes Juitices ne pouvoieiit con fi fier 
qu'en la Jultice relle. que le Seigneur 
l'avoit perfévécammeiit confei-.vi.e , ou 
par Ces titres ou par fa yoil'efIiou. 

Du nombre des Arrêts rcndus au Pzr- 
kinent de Rouen ,. il p en a trois qui 
ont pour objet la moyenne Jultice du 
ComtC de Flers , & trois qui concernent 
celle. de llAbbaye de S .  Wandïille. 

Lepremier Arrêt. obtenu par Ie-Comrc. 
de Flers, el? du 7. Mars 1610. Bérault , 
après avoir fait connoitre que M. le Procu- . 

reur-Général s'eff toujours oppofé aux 
prétentions de- ce1i.x qui réclamoient une 
moyenne Jiifiice-, & qu'il avoie roujours. 
fo~itene , vu le filence de la Courume , 
qu'il- n'y avoit pointen Nomandie d e  
Juftice de ce. genre ,. ou que s'il en exif- 
$oit, elles étoient wiiirpées owfondées en; 
titres particuliers ,, raypoïse L'Arrêt en 
fon Commentaire de lla.rticle 37 , qui 
maintint le Comte de Flers en la  poffef- 
fion du droit de JurifdiCtion ,: & de con-. 
n&re des cas mcntioiiiiés en fes aveug 
di autres titres. 

Par le fécond Arrêt, da5 Avril 161 8., 
le Parlement coufirrna la Sentence d o  
Sénéchal d e  Flers., qui avoir retenu une: 
ca.u.fe- enme deux vaiPaux ,. où il s'agi-viRoin: 
&une fomm mobiliaire de 5.0 1iiv.- 

Le troifieine fut prononcé entre le 
Comte de Flers & les O%.ciers de Vire, 
Rafnage. le cite fur le mime aït. 37:,cet: 
Arrêt cxdonne quele Comte de Flers, aurai 
telle J~dtice qdelle a été enonde- en. -fes 
aveux ,: & qulilta poT4dé. urrpa~nvrmt. 

Les. Arrêts re1atifs.à la moywiiie Jiif- 
tice de S: Wandrifle. ,. érablifTent. a u E  
clairement que les nioyeniiea Jufices; 
n'ont regles que Ia~poKdTion, 
défa.ut de titres, Par les deux premiers , 
I:uii dli- 2.2 Mars. 145:2o.,. l'autre dci LZ 

Ma.i . tç23 rendtis mi:s contradidoire- 
ment a.v.ec les Juges de Cxdebâc 9. lai 
~omytten,ce de la. moyenne- Juitice pré- 
tendue. par CAbhaye ,: fiit déterminée %. 
quaue chefs;. à la connoiEmce du.briiic 
de marché., à la confervation des droits; 
de l!Abbaye,,$. la: d i t e  des-poids & me- 
fiires par pré,vention ,. &. i.llinrpei3iorm 
fur les métiers ,., eii..cas cle.pr4.vention.feur 
lement.. 

En. 17:z6: , l e  Senichnl' ha Si. Waoe- 
drille fit m .  Régleinent , yail: lequek i% 
Sa~rogeoit la.. Jurifdi&iiaw. d i s  h g a  



royaux, 3 l'exception des faiiies réelles, 
des ventes judiciaires d'néritages , & les 
clameurs. Les Juges de Catidebec fe 
poiirviirent contre la Sentence , 82 ils 
obtinrent Arrêt qui fit défenfes de la 
mettre à exécution. Pareil Arrêt fut rendu 
an Confeil Privé, le 23 Novembre 165 5 , 
e n  faveur de 1'KbDeiii: de Caen. Voilà 
donc le principe commun à tous ces 
Arrêts; c'eit que la poflèllion & le titre 
font la loi en fait de moyenne Juitice : 
il a été donc conféqueiit qu'ils aient va- 
rié dans les bornes oii l'ci-tendue des 
droits qu'ils ont accordés aux Jiirifdic- 
rions dont il s'agjiToit lorfque la Cour 
les a prononcés. 

. . 
M U L I E R .  

Ce nom, dans nos anciennes Coutumes, 
défigne i'enfa.it forri d'une épouse légiti- 
me : Anc. Loix des Fr. tom. 1"'. pag. 
4459. 

M U N I C I P A L I T É .  
Ce mot vient de ce que chezoles Ro- 

mains on appelloit Municipes ou Villes 
principales , celles dont les habitants 
avoienr des Loix particulieres , & q u i  
cependant gouvoient , en continuaiit d'y 
fixer leur dornicik, participer, au moyen 
d'une certaine redevance , aux droits , 
privileges & prérogatives des citoyens 
Romains. L'antiquité des Municipalités 
prife au Sens que les Loix romaines don- 
nent à letir dénomination , prouve que 
113~1s n'avons jamais eu en France de 
vrais Municipes. Aufi durant les deux 
piemieres races , nos Loix n'en funt- 
elles aucune mention. Nous trouvons à 
la vérite dans qiielques Auteurs le terme 
Mwziczps ou Municipes, employé pour 
défigiier ceux qiii , n'étant pas origi- 
na res d'i~iie Ville , y avoient établi leur 
rrfideiice , & par la y étoient autant 
confidérés que s'ils en euffent été ori- 
giuaircs, -Mais ., nous le lïépétons , la  

France ne pouvoit pas affocier , corn- 
me l'Empire Romain , des Munic+es, 
c'efl-à-dire des Villes aux prérogatives 
d'une Ville fupérieure auxautres, piiifque 
Paris, capitale du Royaume , n'avoir 
pas de ces prérogatives dont du tempsoii 
Rome &oit le fiege de l'Emp re , fes 
citoyens jouilibient , {oit pour le gou- 
veriierneiit de 1'Etat , foit pour le fervice 
militaire. S i 1  y a eii des Muiiiciyes en 
ce Ro! aume , ce n'a été que poflérieu- 
rement à I'étabiffement desfiefs ; mais ce 
mot ne fiit adopté que pour déiigner les 
manoirs des Seigneurs , parce qu'ils y 
attiroienc des érraiigers , & leur fai- 
foieiit des co.iditio~is égales à celles im- 
pofées aux va1Taiix nés dans ces manoirs. 
De là les Villes, aprks l'abolition de la 
plil part descornmiines , s'appellerent aiilfi 

Municipales , parce qii'elles fe gouver- 
noient de la ~nL:.rne ma~icre que les ME 
nicipes feigi~euriaiix ; c'eit-à-dire , par 
leurs ufages particuliers quant à la police 
8s à 1'éleB:on de ceux auxquels ils en 
confioient l'exercice. On doit donc en- 
tendre maintenant par 'Munic@nlire', la 
fociété qui compoSe les Villes , & qu i  
efl fou!nifeà iine loi particuliere A laqaelle 
q~ielquesliabitants de foi1 choixfont char- 
gés de tenir la main. 

Un Edit du mois d'Aolit 1764, fans 
toucher aux Rfglements particuliers con- 
cernant la police intérieure des Villes, 
fuppriina en cetteProvince les OfTicesmu-' 
nicipaux cré& en titres dans les Villes 
& Bourgs compofés de 4,500 habitants 
& plus ; & en Juillet 1766 , une Dé- 
claration du Roi donna des regles pour 
I'adminifiration dm revenus des Villes 
& la tmmination des Ofliciers de leurs 
Hôtels communs. Mais on s'eft depuis 
apperp que chaque Ville , même en ces 
deux points, ne pouvoit pas être Soiimife 
aux mêmes regles , p$rqtqu'èn certaines 
Villes la régie des deniers patrimoniaux 
étoit établie fur le meilleur ,pied. polfi- 



M U R  
hle, & que la même claire de citoyens 
qui avoit une parfaite connoiirance des 
intérêts de leur Ville , à raifon ducom- 
merce particulier donc elle s'occupait , ne 
devoit pas être A la tête des Villgs où ce 
commerce était inconnu & fans confidé- 
ïarion. Aulfi diverfes Déclarations du 
Roi'ont niodifié celle de 1766 : cette 
Déclaration n e  doit donc :être prife pour 
regle qu'autant qu'il n'y a pas été dérogé 
pour les Villes pour ou contre lefquelles 
an l'invoque. 

Voye~ au fiirplus l'article VILZEÇ 
PRANCHEÇ. 

M U R S .  
On peut être propriétaire $un m u r ,  

ou n'en avoir que la mitoyenuicé. La 
Coutiirne a itabli différentes regles febon 
k titre auquel on jouit d'un inm ,. pour 

-déterminer l'ufage qu'on poiivoit & qu'on 
devoit en faire ; elle a aiif5 indiqué les 
figoes auxquels il convient & s'attacher 
pour favoir quelle efi la nature du droit 
que l'on â fur les murs. Ces regles & 
ces lignes fe trouvent dans Iès articles 
610, 611, 612, 6 1 3 ,  614, 615 , 
616 , 617 & 61 8 de la Coutume. 

Les Villes & Faii.xbourg~ ont lo .plu- 
part des ufages particulierspotir les clô- 
tures des maifons que l'on y confiriiit , 

les iifages font loi ,  quand de temps im- 
mémorial ils ont éte auto~if6s par des. 
décifions du Juge qui exerce la police 
dans le lieu. Mais il eit de maxime gé- 
nérale que lorfqu'un mur n'a aucurie des 
marques non-feulement indiquées pax la 
Coutume , m2is meme a:icwies amres 
de celles qui ne peuvent avoir étC in- 
ventées par le conitru&eur que pour con- 
ferver fa propriété , i l  efi réputé com- 
min entre les deux voigns. Or, ces mar- 
ques done la Coutume ne fait pas men- 
tion, font toutes les commodités prati- 
quées en un mur pour l'ufage de la mni- 
fon , ducôté de. laquelle feule onpeus ea 

ufer , dès que pour la confiru&ion de ces- 
commodités , les matériaux principale- 
ment effentiels à leur folidité, occupent 
toutelaprofondeur du mur: alot.s,en effet, 
le voifin ne peut plus pratiquer dans le 
mur pareilles commodités ; mais comme 
il ne fe feroit pas privé de cette faculté 
s'il eîit été copropriétaire , il eft de droir- 
préfumé ne le pas être , & par cette 
rairon avoir gardé h filence fiir une 
conftru43ion qui, en tïaveïfmt le mur . 
n'a pu échapper à fa vue. Aini? ,, qu'un, 
bâtiment occripe toute la largeur d m  
mur , le propriétaire di1 bsciment l'efi 
en même temps du mur f~:r lequcl l'é- 
difice efi élevé; ail contraire, des armes 
aypofées fur un côté de mur, & qui 
ne le tranfpercent pas , ayant pu être 
placées à I'infu du voifin, ne concluent 
rien pour la propriété exclufive dm 
mur. 

Lorfqii'il fe trouve un terrain vuide 
entre deux rmrs , Cansque ceux auxquels 
ils appartiennent aient ni égout, ni  lar- 
mier iur ce terrain, cn ce cas ce terrairic 
efi pour moirie à chacun des deux voi- 
fins. Si l'un des voifins a le premier pra- 
tiqué une cheminée daos une partie dm 
inur mitoyen, l'autre voifin ne peut plus 
en confiruire que fur LIX a m e  partie ; 
& fi taus deux veulent en m h e  r9rnp.s. 
élever une cheminée en la n i n e  $lace 
du mur, alors ils doivent refpejetiivement- 
lni donner une épaiffeur ou conrrcmur 
fiiffifants pour pi-évenir les accidents d a  
feu. Le contre-mur ne peut operer ce t  
effet , qu'autant qu'il eif par Itii-même, 
& abilradion faite de l'épaiireur dus. 
mur , de fa même 6pa;ifeur. C'es l a  
regle la plus jri& que l'on doive pref- 
crire , parce que !'epaiffeui- des murs.vai 
rianî felon les matériaiix avec 1efq;qiids om 
les conitruit , il feroit inj~iile de fixer 
égalenent à 3 pieds l'bpaiiieur d'un con- 
tremiir dans les lieilx où les murs om 
16 pouces, & celle d'un cantïemux dano 



murs efi 

mur veut 

les en&oits où l'épaiffcur des 
moindre. 

Lorfqu'iin copropriétaire de 
le réparer, il doit faire fommcr fon voi- 
f i n  de contribuer à la réparation, & en 
cas de ref~is , obtenir Sentence en Juitice. 
Salis fomrnation , le voilin ne feroit pas 
excmpt de payer ce qui auroit été utile- 
ment fait ; mais il ne paieroit que ce 
que les Experts fixeroient : & fon fait 
combien ieurs rapports font incertains, 
à quelles procédures l'ignorance ou lapar- 
tialité des RédaBeurs expofent. 

Le voifin q u i  i-efufe de cantribiier à la 
réparation du mur mitoyen , doit 6 t . r~ 
condamné en Jnitice à renoncer à la 
mitoyenneté ; à ce moyen le mur refle 
entier à celui qui  le répare ou le reconf- 
nuit: Arrêt du 29 Avril 1727 : mais, 

fivanr les circonltances , 1; Juge peut 
accorder au refufant, fir-tout fi le refus 
efi fondé iùr 17impuiffance de llinitanr 
de payer fa part des débours, à faire l'ou. 
vrage dans un délai après 1eqi;el , en 
payant, la copropriété lui fera réfervée, 

Au refte , dans les Villes il elt de 
maxinie que l'on peut contraindre foll 

voiiin i clorïe fon héritage : mais il n'en 
efl pas de même dans les Boiirgs & cam- 
pagnes ; la clôr~ire efi abfalument arbi- 
traire. 

Voyci SERVITUDES. 

Voyel AVEU & TREIZIEME. L'art. 
1.6~ afl ujettit au relief & à l'hommage , 

pour mutation du vaifal, 



N A I S S A N C E .  

Voyl ~ c A c m m x i T  , BA- 
TARDS, NFANTS , VIDUITÉ. 

N A M P S .  
Sous ce nom, nos anciennes Coutumes 

défignent les meubles vifs,les befiiauxdont 
1esSeigneiirs pouvoient fefaiiir en paiement 
de leurs droits lorfqu'ils les trouvoient fur 
les fonds de leurs varaux, 011 dont les 
créanciers pouvoient s'emparer lorfque 
leiiïs débiteurs difFéroient de fe libérer. 

Dans un temps où l'ufage de l'écriture 
étoit rare , cette maiiiere de fe rendre 
juitice étoir permife ; mais elle étoit 
filbordonnée à bien des précautions qui 
en écartoierit le danger. 

Aiiifi ni le Seigneur, ni le créancier 
ne pouvoient s'emparer des namps , -fi le 
débiteiir avoit des meubles meublants fuf- 
fifaiits pour acquitter la dette. Après 
que le Seigneur s'étoit faifi des namps , 
il ne pouvoit les dépofer en fon château, 
mais il devoit les placer en un lieu notoire- 
nient deltiné à cet effet, oh le propriétaire 
accédoit facilement pour s'afi~rer du Soin 
que l'on prenoit de leur confervation. 

Un fimple créancier ne pouvoit pren- 
dre des namps chez h n  débiteur , fans 
la permifion du Seigneur de ce dernier ; 
& s'il les prenoit Sans en prévenir le 
Seigneur, il étoit coupable de vol , à 
moins qii'il n'eût, dans fa route , fait 
voir aux paffants ce en quoi les namps 
coniifloient ; car à ce moyen , il n'étoit 
fulceptible qu'à une amende. 

Quand le prétendu débiteur foutenoit 
ne rien devoir , les namps devoient lui 
Turne ILI. 

N A T  
être reititués fous caution de !es repré 
fenter aprts la conteilation terminée. 
Enfin, on ne pouvoit vendre les namps 
avant . . quarante jours. Voyez Reg. Ma- 
&ar. tom. 2 , Traités Anglo-Norm. 

L'écriture étant devenue commiine en 
toutes conventions, les précautions pri- 
fes pour la sûreté des namps , furent 
inutiles ; mais les Seigneurs , p?r la 
Coutume réformée , ont continue d'e- 
xercer le droit de s'en faiiir pour lepai* 
ment de leurs redevances. 

Cette Coutume, article 3 0 ,  a cepen- 
dant beaiicoup reitreint ce privilege : elle 
porteque les Seigneurs ne peuvent prendre 
namps que iiir leur fief; qu'ils doivent les 
.délivrer fous caution , ou ques'ilsles re- 
fiifent , leur Sergent peut faire cette déli- 
vrance , & afigner les deux parties de- 
vant le Juge ; qiiils doivent avoir un 
parc uniquement réfervé au dépôt des 
namps; enfin , ils ne jouiirent de la faculté 
de fe nantir des beitiaux de leur vaffal , 
que lorfque celui-ci differe le paiemena 
des rentes feigneiiriales qu'il doit , ou 
quand les befiiaux font trouvés en dom- 
mage fur les terres de la feigneurie. 

N A T U R A L I S A T I O N .  

En parlant des anbains & des c'rran- 
gers , nous avons obfervé que les étran- 
gers ne pouvoient devenir capables en 
ce Royaume d'effets civils , qu'aiimoyen 
de Lettres de naturalité qui s'obtiennenc 
en la Grand'-Chancellerie. 

Or  , ces Lettres doivent être infinuées; 
l'infiniiation iéule coûte ~ o o  liv. ; & il 
eit dû autant de droits qu'il v a d'im- 
pétrants ; elle doit être 'fait6 en leur 

X x 



, domicile , & les Lettres regiff rées au 
Parlement , en la Chambre des Comptes 
& au Bureau des Finances, fuivant 1'E- , 

dit du mois de. Février 1704. 
I l  faut bien diilingiier les effets -des 

Lettres de naturalité , de celles par 
iefquelles le Roi exempte du droit d'au- 
baine. 

~'exempkion du droit d'aubaine con- 
fiite à donner aux héritiers de l'étranger 
le droit de recueillir fa fuccelfion ; mais 
i l  ne peut fwcéder qu'à des étrangers , 
& non à des Franqois. 

L'intérêt du fifc royal & celuides filjets 
ne doivent pas être confondus : le Roi peut 
renoncer à fes droits fifcaux par l'exemp- 
tion de l'aubaine ; mais par cette renon- 
ciation il ne dépouille pas fes fujets nés , 
du droit de f~iccéder ièuls, à caufe de 
leurs parents qui font, comme eux, les 
f~ijets nés du Roi: il faut non-feulement 
une renonciation de la part du Roi au 
droit d'aubaine , pour rendre l'étranger 
capable du droit de fwcéder en France ; 
les Lettres de naturalité font de plus 
indifpenfables , parce que par les Let- 
tres , l'étranger devient regnicole & ci- 
toyen ; il abdique , en follicitant res 
Lettres, fa Patrie ; la France devient la 
fienne; en un mot , naturalifé en France , '. 
i l  y jouit, par la faveur du Soiiverain . 
de tous les droits civils que les Fra& 
cois nés tels, tiennent de la naiflince :. 
art. 2 48 de la Coutume. 

Il eit cependant de remarque que l'é- 
tranger naturalifé fuccede bien A fes pa- 
rents regnicoles, àl'exclufion du fifc , au 
moyen de Yenregifirement de fes Lettres 
m la Chambre des Comptes ; mais il ne 
fuccéderoit pas àl'exclufion de fes parents 
nés dans le Royaume, fi les Lettres n'b 
toient pas enregifirées au Parlement., 

. . 
' N A U F R A G E .  

A la le&ure de l'article E C ~ O U E -  
.XENT, il faut ajouter celle de la Décla- 

ration du Roi du. IO Janvier 1770 , re- 
lative aux échouements & naufrages ; 
elle a été enregiitrée au Yarlemeiit le 
26 Juillet fuivant , & efl terminée par 
un modele de Journaiix à tenir pour la 
taxe des falaires des ouvriers & voitu- 
riers que l'on emploie au faiivement & 
à la. décharge des marchandifes , 
agrêts & apparaux des ~uvires naufragés. 
V ~ y e l  VARECH. 

N A V I R E S .  
De trois affociés en l'achat d'un na- 

vire, fi l'un vend fa part ?i un particu- 
lier qui ii'eit pas de la fociété, les autres 
.font recevables à renhoiirfer l'acheteur , 
fi nieux il n'aime prendre au même prix 
la porcion des antres ; ce qu'il eit tenu 
de déclares en-dedans 24 heures. Baf- 
nage rapporte un Arrêt du 9 J~tiil 1618, 
qiii fert de fondemerit à ceîte inaxime, 
laq~ielle d'ailleurs elt fuivie dans tootss 
les Amirautés, Voyez D ~ C R E T ,  der- 
niere fe&ion. 

NEUFBOURG. ( ABBAYE DE ) 
Ce Mooaffere fut fondé en 617.Voyez 

Gd. ChriJ. p. 108, tom.XI. 

N E U F C H A T E L - E N - B R A Y .  
( A B B A Y E  D E )  

Cette Abbaye fut fondée vers la fin 
du XII" fiecle. On trouve Qhiitoire de ce 
Monafkre, pag. 29 3 du Gallia Chrgiana. 

N I E F .  

Nor fréquent dans nos mciennesCou- 
turnes : , i l ,  défigne la femme née d'iio 

ferf ou. yillain. Ce mot venoit de mtiva, 
que le peuple rendoit par né@ ou ni' 
tief, & avoir été donni aux femmes 
nées dans 12 plusbage daire des vaifaux, 
garce que la naiffance Seule pouvait y pla- 



rerles femmes, d'homme feu1 ayant la li- 
berté de fe faire ferfou villain. Anc. Loix 
desFr. , pag. 267 , I~' .  vol. 

Nous avons de cet Avocat au Parle- 
ment de Rouen , lin Recueil de Plai- 
doyers , avec les Arr&s qui en ont été 
la Cuite. Le fiyle des Plaidoyers n'efi 
pas , à beaucoup près, propre à fervir 
de modele ; .mais les quefiions décidées 
par les Arrêts , font toutes intéreffantes 
& piquantes par leur fingularité. 

Les Romainsdonnoient ce titre à ceux 
dont les ancêtres avoient été élevés aux 
premieres dignités de la Magiltrature , ou 
qui s'étoient diltingués par quelqu7a&ion 
glorieiife pour la patrie. Sous les deux 
premieres races de nos Rois , l'ufage des 
Romains fbt adopté ; ceux qui avoient 
obrenu du Roi le grade d'antruition , 
c'eit-à-dire qui avoient été chargés par 
le Souverain de l'infpeaion de l'état des 
Domaines du Roi, ou de la conduite des 
Juses dans les Provinces , ou que le Roi 
avoitgrâtifiés de grands bénéfices, étoienc 
Nobles, parce qu'alors ils commandoient 
tes troupes de leur reffort , & préfidoient 
dails les Tribunaux de Juilice. Lorfque 
'les bénéfices devinrent héréditaires, ce 
qui arriva vers la fin du IXe. fiecle, la 
Nation, accoutumée i regarder comme 
Nobles ceux qui, par la nature de leurs 
emplois , étoient attachés plus parciculié- 
rement au Roi, & avoient plus d'influen- 
ce Cur le gouvernement de l'Etat , con- 
rinuereot d'honorer de la même quali- 
fication les Seigneurs de fie&; mais com- 
me les Seigneurs en fous-inféodant , don- 
noient lieu à leurs vaffaux dont ils re- 
portoient au Roi l'hommage , de s'at- 
tribuer la dénomination de Nobles , Br 

que par 1à l e i  privileges fe multiplioient 
outre mefure au préjudice des fimples 
alodiaires , nos anciennes Coutumes 
ïefireignirent la nobleffe à ceux dont 
les fontlions avoieiit fpécialement pauk 
objet le fervice perfonnel du Prince 
foit dans fon palais , foit à l'armée ; & 
comme ces fon8ions étoient héréditai- 
res , la nobleffe le fut aufi : dans la fuite, 
les befoins de l'Etat firent naître l'idée 
d'attribuer la nobleire à certains Offi- 
ces auxquels elle n'étoit point attachée; 
& dès-lors cette faveur étant devenue 
l'objet de l'ambition des moindres claffes 
de SEtat , nos Rois en diverfes occa- 
fions , l'accorderent ' par exception 'à 
des perfonnes qui n'y pouvoient prétendre 
par la naiifance , mais dont les talents 
oii les fervices avoient mérité cette dif- 
tineion. Pour coi~noître les prérogatives 
des Nobles, yoyel NOBLESSE. 

N O B L E S S E .  
La nobleiTe s'acquiert par la naiffance; 

ou par la faveur du Roi. 
Comme perfonne ne pouvoit poiféder 

de fiefs que par i'inveititure que le Roi 
lui en donnoit , on devenoit noblé dos 
qu'on avoit obtenu un fief du Souve- 
rain (1). A préfent , non-feulement le 
fiefne confere pas la nobleffe , fuivant 
l'ordonnance de Blois , article CCLVIII, 
niais de plus un roturier qui poffede un 
fief fans devenir noble , doit payer au 
Roi un droit pour avoir la faculté d'en 
jouir. Voyez FIEF. 

I l  y a cependant une exception à cette 
regle. Si le Roi donnoit un Duché, un 
,Marquifat, un Comté, une garonnie h 
l'un de fes fujets , pour le récompenfer 
de fes fervices ou de fon mérite , alors 
ces fiefs de dignité conféreroient la no- 
bleife à celui qui en auroit été gratifié ', 
parce que cette faveur réfide moins 

- - - - -- - 

(r) Gilles Lemaitre, Dtcif. notables Trait6 1, c. 5. 



dans le don de la glebe , que dans Ia, R6formateur des poid's & mefures , par 
diitineion honorable qui y eit attachée. démembrement des pouvoirsdu Charnbel- 

Nous avons des exemples en cette Pro* lail de Tancarville ; Nicolas Eudes pof- 
vince de la noblene conférée par le Roi fédoit héréditairement le fief &e ll'Orfe- 
à des terres? par confidiration ourceux verie en la Vicomté d'Arques & de 
qui les pofiedoient. En 1 3 4 ~  , fean ,. fils Dieppe : depuis ,, ce fief a pari  au Geur 
ainé de France , Duc de Normandie , Berruyer de Saint Georges. Mais tous 
qui depuis monta f ~ i r  le trâne, annoblit ces Offices ftirent réunis à 1aCo~irome par 
l e  fief nominé Ourfel , & le fief appelle Arrêts de llEchiquies. de I 374 &-1400, 
de Hoquetot , à fimple cour , ufage & Les annoblifeinenrç par Lettres corn.. 
Baffe-Jufiice, pour Henri le Sénéchal , mencwent Cous le regne de Philippe III, 
& Jean fon fils ainé , dans le Canton dit Ie Hardi, qu i  fuccdda au Roi Loiiis 

de Drofay , au Bailliage de Caux. De ce ion pere , en r 271 ; mais ils cornrnence- 
fa i t  , il réf~ilte que les fiefs , dans le rent à être fréqueors fous Philippe le Bel : 
XIVe. fiecle, . n'&oient pas confidérés ces aouoblilTèments Ce faifoient avec ou 
comme nobles par eux- mêmes , & que îam finances. 
la noblelfe ne pouvoit leur être attachée Jean Tïefflier , Boiirgeoii deRouen, 
que par la volonté royale (1). Cetteau- & depuis Maire de celte Ville, payaau 
torité fe manifeite fur des Lettres expé- mois d'Avri1 I 367 , 60 francs d'or pour 
diées en Chancellerie , & par la. récep- des Lettres de nobleKe dans lefy~elles fa 
tion de la foi 82 hommage , duement en- femme & fes enfants furent compris, 
regiitrée en la Chambre des Comptes. Le prix de ces concefians varioit ; car 

Il y avoit anciennement en Norman- en 1466 , Jean Malet , do Cornlé Be 
die des Offices nobles attachés aux fiefs ; Mortain, paya 80 Iiv. parifis pour $th 
& ces OfSIces, comme les fi.efs , étoient annobii. Dans !e XVIe. fiecle ,, 'divers 
patrimoniaux : tel étoit celui de Conii& Edios ci-éérene un nombre déterminé de 
table de Normandie- , que pofféderen~ Nobles. Voyer 1'Edit de Jilin I 5 88, vé- 
fucceifivement Guillaiime Duh~mmet , rifié au Parlement de Rouen le zohil- 
Gujllaiime Crefpin , Seigneur d'Eitrep& let, & à la Chambre des Comptes de la 
gny , & Jean de Hotot , Seigneur de même Ville, le 30 du même niois. En 
Beaumont-le-Richard ; celui de Cham- conféquence , en I ; 94 , hlieii Dufay , 
beIlan , exercé par les Barons de Tan- Bourgeois de FalaiSe, f u t  aiinobIi , & 
carville ; ceIui de MaréchaI de la mmênie paya lors de la vérification dé fès Let- 
Province , dont Guillaume, fieur d'An- tres , en I 61 2 , IOO écus pour indemiiité 
gerville , portoit le titre & exerpit  Ies au Roi,  & 10 liv. de rente pour les Iia- 

foncions : 1'Eveché de Bayeux avoit un bitants de Falai-fi, Dans la fiijte , des 
Maréchal héréditaire particulier; cette perfonnes dont le bifaïe~rl avoit dérogé, 
dignité appartenoic à Gui1,;lurne Hamon, abtinrent des Lettres pour recouvrer 
Seigneur de Chârnyigny. -leur ancienne condition, Nicolas Tho- 

Raoul ,, Seigneur dè Conches ,. &oit mas, Avocat-Général du Parlement de 
Porte-guidan ou Cornette de Norman- Rouen, & JeanThomas, Procureurdes 
die ; Pierre de Paiffy , Seigneur de Gouy, Etats de Normandie, en ~btinrellt de cette 
en étoit le Pannetier ; Guillaume Du- efpece en I 5 9.4. Ces Lettres furent enregif- 

_ pleRis , Seigncuc cTe Lardiniere , étoit trées en la Cour des Aides quatreans aprh 
* 

gr) Qelaroque , Traite de la EJobleliB, ch. a& 



Lorfqiion achetoit des fiefs Je per- 
foniies roturieres ,,fiefs qui par confiquent 
avoieiit été en leurs m.ains iidceptjbles du 
droit de franc - fief, on CtoYt obligé,, 
quoique noble, de rekver la 110bkfi~ de 
ces fiefs. Colin de Valemmi , d'e Ta Pa- 
roiife de Criquetot-1'Elneval ,, E1Baon 
de Montivilliers , fnr d'ans ce cas en- 143 6. 

Quand une fois la nobleRe fi16 devenue 
vénale, il ne futpas difficile d'obtenir ce qui 
pouvoiten voiler Ia nouveauté. )ri1 I $ 9 3 ,  
Guillaume Sauvé parvint 3 faire autoriser 
par fa Lettres de imbleii'ë ,, le changerneru: 
deion nom. 

Des Communaurés firent accorder à 
leurs Officiers miinicipdtx la qualité de 
nobles ; mais cette qualité ne paKe qu'aux 
enfants nb depuis l'éche~inage , à moins 
que les Lettres ne portent qu'elles la 
conferenr aux enfants nés &ù n n h e  ; en- 
f in ,  on vie des Lettres de noblere accor- 
dëes ou 2 des ge11di.e~ ,. parce que leiirs 
beau-peres ne voulaient pas jouir des 
psivileges de leiiï condition, ou à des 
peïfonnes qni continuoient le commerce. 
Un Négociant du Havre , nommé Pierre 
Cavelet ,,lieur de Limare , recut d'Henri 
IV cette faveur. Quoique le Roi feul eût 
Ie droit d'annoblir en France , que les 
Ducs & Comtes de Province ne puirent 
donner la qualité dk nobles à leiirs vaf- 
faux, cependant nous voyons les Régents 
du Royatime exercer ce droit. Pierre 
Safiay, Normand ,fut anaobli pas Char- 
les, fils ainé de France, Régent d i~ Royaii- 
me, au mois d'Aolit I 35 8 ; & Jacques 
Lelieur, Bourgeois & Rouen, le fut en 
1360, par le même Prince. Ce qu3l 
y, a de plus remarq~iabk , efi que 
Pierre Delahaye , de la Paroiife de S .  
Aignan-fur-5arte ,. Elediori cl' Alencan , 
ayant été afigné, cil I $40 , devant les 
Elus de Liiieux, i la requête di1 Frocu- 
mir du Roi, à cade de la qualité de no- 

ble qii'il prenoir dans fes a&es , d'aprh 
la déclaration qu'il avoit été annobli par 
les Ducs d 7 A l e n p  , les Coinmiifaires 
de Louis XII1 , pour la vérification des - 

titres dt nubleife , admirent cet anno- 
bliffement comme légitime : mais ce pou- 
voir de quelques grands Seigneurs , ils. 
le tenoient du Roi, qui d'aiileurs lecom- 
muniqiroit quelqirefois aux Gouverneurs. 
& Lieutenants-Généraux des Provinces. 
Philippe IV,  dit k %el , autorifa Guil- 
laume de Giliac , Clerc de fa maifon ,, 

d'affranchir conjointement avec le Bailli. 
de Caen, en 1302 , non-feuremnt les 
hommes ferfs de fon BaiIiiage , mais 
d'annoblir un certain nombre de Bour- 
geois, enf'si-te qu'ils liuffent prétendre à 
l'Ordre de Chevalerie. Les Lettres q115 
Ieiiï atcribuent ce pouvoir, font du Mer- 
credi d'après la- fête de S. Louis , & 
regiflrées eu la Chambre des Comptes. 
Mais p-ar Ordonnance de Louis XII , enil 
1498 ou 14-99 , il fht défendci aux Lieu- 
tenants du Roi d'aimobljr à) l'avenir: 
Ccrte Ordonnance fe trouve drils IeCom- 
mentaire de Terrien , liv. 2 p. 37 ; & le 
.Jurifconfultc en concl~it qu'il n'appartient 
qu'au Roi feul , par fes Lettres-patentes , 
d'accorder Kannobliffemenr. 

Qmique l'ordonnance de Charles VII, 
en. 1444, nedklare nobles que ceux qui, 
vivent noblement ,fiivanrZesarmes,& qiie. 
1-Ienri I I I ,  en I 582 , nereconnoifle POLIS 

nobles que ceux qui le iLont d'ancienne 
extra&tion , ou qui fonr nésde nouveaux 
annoblis , cependant il y a- une oc-bleffe 
de robe , que Son acquicrt tacitement ; 
telle elt celle qui efi ilne dépendance des. 
haiits Offices de Jiifiicc dans les Parle- 
ments. 

Il y a au% une nobleife partictiliere à- 
notre .Province , qui émane d'une Charte 
donnée aux Montils-lez-Tours , Fe 5 No- 
vembre I 470, par Louis XI f 1). 



N O B  
Elle porte , IO. Que les E c c ~ $ ~ ~ i p e s  

pront taxés pour étre d;Spen.  de vuider 
irurs mains dans trente ans de ce qu'ils 
avoient acquis en général G en particu- 
l ier,  /oit par achat , fiit  par don , f i i t  
par aum6ne ou autrrment ,, juîqu'à ce 
qu'ils eufint Lettres d'amorsJernent. 

2". Que les non-nobles fint di&cn/Ps 
de vuider leurs mains dans quarante ans , 
des acquiJitions par eux faites , jufiu'd 
ce qu'iIs eufint des Lettres d'annohlrgè- 
ment veriJîéesen la Chambre drs Comptes, 
fins lever aucune autre Jinance f ir  eux , 
que ceile p i  $ modérée pour eux pour 
les Eccléfia/iquts , d 47, 250 Civ. tour- 
nois , monnoie de Normandie. 

3". Que toutes ks poffefGotis acquifs 
pas les gens d"Eg1ife , font ;mrties fans 
payer autre finance ; & poiir le regard 
des fiefs nobles acquis par des perfonnes 
non-nobles en Normandie , lefquels ils 
tenoient à droit héréditaire, p-opriéraire 
& foncier , & qu'ils poffédoient aobk- 
ment à gage-pleige? cour & ufage , ils les 
pourront tenrr paiiiblement & fans être 
contraints de les mettre hors de leurs 
mains , ni de pàyer aucune autre finance 
que celle porde par l'Ordonnance du 
'Roi , mais Jéront rems G re+!s  nobles , 
& dès-lors feront annoblis & leur pof- 
tériré née & à naître en loyal mariage; 
& que la volonté du Roi eit qu'ils jouif- 
Cent du priyilege de nobleffe , comme 
les autres Nobles du Royaume, en vi- 
vant noblement, fuivant les armes, & fe 
gouvernant en tous a&es comme les au- 
tres Nobles de la Province , & ne fai- 
îant autre chofe dérogeante à la nobleffe. 

Cette Ordonnance en forme de Charre , 
fut delibérée en préfince de fix perfonnes 
notables de chaque Bailliage de Norrnan- 
die, dans les Etats tenus à Caen en pré- 
fence des Cornmiflaires du Roi; elle fit 
adreifée pour etre enregiitrée à I'Echi- 

quier , 1 la Chambre des Comptes , aux 
Tréforiers-Généraux des Finances , aux 
Baillis & aux Vicomtes des Bailliages (1). 

Les Annoblis pas la Charte des francs- 
fiefs, furent dans la fuite inquiétés par 
les fermiers de ce droit ;mais entr'autïes 
Loix qui rendirent leur noblece inébraii- 
lable , on doit diitinguer une Déclaration 
de Henri II , du 26 Mars I 5 5 6 ; elle 
exige feulement , pour qu'on foit réputé 
nobk en vertu de la Charte , qu'ou 
prouve avoir poffédé un fief ou membre 
de fief à cour , ufage & gages-pleiges , 
& qu'on ait obtenu des Lettres particu- 
lieres des Cornmiifaires nommés pour 
l'exécution de cette Charte , & fcellées 
de leurs fceaux. 

En conféquence de la Charte de 1470, 
il avoit été dreffé des rôles des Nobles 
Normands ; & il eft d'obfeïvation que 
les batards y furent mis au nombre des 
defcendants qui participent à la condi- 
tion de leurs peres. 

Depuis Guillaume Ie Batard , Duc de 
 orm man die , les batards avoiiés de per- 
ionnes nobles avoient en ,effet toujours 
été regardés comme tels. En 1'Ecliiquier 
de r 3 37, Guillaume , batard de Beufe- 
ville , eit appelié noble ; Louis d'Etou- 
teville , batard de Briquebec, a la même 
qualité. En 1'Echiquier de 1430, Jean , 
batard de Graville , Seigneur d'Eflelan , 
à cade  de Guillemette d'Eitelan fa fem- 
me, efi nommé Chevalier. Dans les Echi- 
quiers de 1463 & 1464, GuillaumeMa- 
noury du Tremblay , batard du Mont- 
la-Vigne, ayant été approché en 1450 
par le Général des Fiaances de la Pro- 
vince, & par les Elus de Lifieux ,il fit 
déclart noble en préience du Procureur 
du Roi. Enfin,, dans le compte du ban 
& arriere-ban arrêté pour la Normandie 
le 24 Décembre I 5 5 8,  un Arrêt de la 
Chambre des Comptes de Paris, or- 

@) Delaroque, ch, 3%. 



N O B  
amna que les deniers payés à Jacques- 
Marte , batard de Baqueville , feroient 
alloués, parce qii'il avoio fait le fervice 
de -Gentilhomme, fi~ivana les rôks des, 
montres oii revues. Mais depiiis l'Ordon- 
nance de Henri IV , ~ L F  mois de Mars 
1600, les barards , pour jouir de 1ai;o- 
bleffe de leors ancétres; doivent obtenir 
drs Lettres du Roi ; & même, fuivaiit 
l'Ordonnance de Louis XII1 , di1 I 5 Jan- 
vier 1629 , art. CXCVII ,- lorfqu'ils 
ont obtenu ces Lettres , ils font I ~ ~ C S  

de porter en. leiirs armes une barre qui 
les diflingue des enfants légitimes ; & 
ils ne peuvent porter le nom des familles 
dont ils font iffus, que du conkntement 
de ceux qui y ont i n t é r k  

Nous tenons pour maxime en cette 
Province, que fi le pere & l'aïcul ont 
été Magifirats fouveraiils le fils doit être 
confirmé en 1~ noble& dont ils ont 
joui (1). Quant aux autres, &eux ctegre's 
de poffeflion au-deffiis de l'inquiété , fuf- 
firent pour les faire réputeir nobles , fui- 
vant un  Arrêt du Coiièil d'Etat , du 
13 Avril 1641 , rendu fur les remon- 
trances d'es Etats de Normandie. 

La Cour des Aides a pour maxime d'e 
coniidérer comme titce de nobleille la 
qualité de iiobTe (2). En conféquence ,.en 
I 8, les Commiffaires du Confeil dans 15 9 IesGénéralités de Roiteri &de Caen, pour 
la réforme des abus au fait de la taille 
article LX , & un Réglernent di1 25 

Novembre I 624, firent defenfcs à toutes 
perfonnes de' fe qualifier nobles en leurs 
Lettres ou contrats , fom peine de 3,000 
liv. d'amende. 

Beaucoiip de perronnes font dans l'o- 
pinion lorfqu'ils voient dans un titre 12 
qualité de boiirgeois, que Ia perfonne à 

' laqiielle il efi donné n'efi pas noble; mais 
c'eit une erreur. Dans un A r d t  de 1'E- 
chiquier , tenu à Rouen au mois d'Avril 

1478 , on voit Guillaume DuGofc , ap- 
pellé bourgeois de Rouen , quoiqu'il fût 
ECU yer, 

Une autre erreur eff que Tes Verriers 
font nobles en vertu de l'exercice d.e 
Ieur ast : la vérité eii que cet exercice ne 
déroge pas 3. la nobIeiTe de race bien & 
duelnent juftifiée Ainfi les familles Nor-- 
mandes qui exercent la Verrerie, étoieiit 
nobles avant que d'être attachées à la pro- 
fefion libérale dont elles contiiiuent de 
s'occuper, & l'ancienneté de letir nobleik 
la rend particuliérernent recornmandablc. 

Nulle difficulté que les fontlions de 
Pmcureurs ne d'érogent pas en cette 
Province , quand elles s'exercent dans 
des J~irifdiBioils royales ; yluiieufs Ar- 
rêts de notre Echiquier l'ont décidé : i l  
y a encore moins de daliste à l'egard des 
Notaires, puifque la plupart de leurs 
provifions les qyalifiene de Confeilrers  LE 
Roi & d'Ecuyess, ainli qua l'ega-d des 
Sergents glébes en Normandie ,. puifque- 
ces. Sergeriteries font des fiefs relevantç 
nuement du Roi ;. mais l'exercice de ces 
Sesgenteriès par bai1 oii commifica , dé- 
roge. L'art de TIinprimerie , de la Pein- 
ture , de la Sculpture . fano auffi com- 
patibles avec la nobleire. Plus nos Lojx 
ont été attentives à indiquer comment la- 
nobleife s'acquiert & fe conferve ,. $us- 
ell-es ont été féveres eontce ceux qui en 
étoient les ufiirpateurs. Une Déclaratiotb 
du Roi ,, d& 8 Février 1.66~ , les con- 
damne en 2,000 d'amende . avec Ics z 
fols pour livre. $ 

La. femme qui a. époufé &am noble un 
rotarier , di.roge ; mais après fon veuvage, 
elle obtient ordinairement des Lerues de  
réhabilitation du Roi, qui la rétabliifeno 
dans les privileges de la nobleire , en les. 
faifanr enregiftrer en la Cour des Aides, 
Ces Lettres, comme toutes autres Let- 
tres de réhabilitation , font iiljemes à: 



i'infinuation: Déclaration du Roi, du rg 
Juillet 1704. 

Par Edit du mois de Novembre 1750, 
le Roi a créé une noble& militaire, t'eit- 
à-dire un annobliffemenr par la feule 
profei'Cron des armes , faus qu'il foit befoin 
d e  recourir à des Lettres particuàieres 
de Sa Majeité gour Etre déclark noble. 
Cet Edit a 4té interprété par une Dé- 
claration d u  22 Janvier 175 2 ,. qui a 
dtabli la forme des Lettres de fervices que 
les annoblis par les armes doivent ob- 
senir. 

UR autre Edit du mois de Mars 1765, 
a permis à tous Gentilshommes de faire 
l e  commerce en gros , fans déroger. - 

Par l'article 38 de la Cmitume , les 
Nobles ont droit de féance ps2s & à 
côté des Juges ; & les annoblis doivent 
céder le pas dans les céré~noni~es publi- 
ques, à ceux qui font nobles d'origine. 
Bafnage rapporre deux Arrêts rendus , 
Tun en I ~ g g  ,, & I'autre en 16zr , qui 
Tant ainfi juge. 

l e  IO Juin 1723 , il s'éleva une con- 
teftation entre le fieur Daigneaux , 
Ecuyer , fieur de la Courure, Négociant 
à Rouen , & le iiew Faulcun , Mar- 
chand nouvellement établi , fur ce que 
. ce,liii-ci prétendoit fe nommer aufi de 
la Cout~ire. Le premier Juge avoit déferi- 
du au fieur Faulcon de prendre le nom 
Be la Couture , par Sentence qui avoit 
&té iignifiée 8r affichée lin jour de Di- 
manche, Sur l'appel interjegré par le Geur 
Faulcon , l'appellation & ce donr furent 
mis ail néant ; .& r.éEoïmaut, il fut dit 
q u e  les fieuis Daigmaux & Faulcon k- 
roienc obligés de figner dans tous les 
sBes de leur négoce, Daigneaux de la 
Couture , & Faulcon de la Couture i le 

ileur Daigneaux fut condamné aux dE 
pens poiir tous dommages & in6rêts -; 
au fiirplus , défenfes furent faites aux 
Huifiers & Sergents de faire pareilles 
iignifications aux jouis fériés. 

N O M B R E S  R O M P U S .  
On appelle ainfi le nombre de gerbes 

qui fe récoltent dans un champ Sujet i 
la dîme, au-delà ou au-ddous de la quo- 
tité fuivant laquelle on dois: la payer: 
ainfi dans un champ Cerné en bled, s'il 
ïeite cinq gerbes , & que la dîme foit 
due à la onzieme , il s'éleve à cet égard 
la quefiion de favoir fi le décimatetir 
doit avoir part fur ces cinq gerbes. A 
cet Cgard il y a des iifages établis en 
cestains cantons, & cet ufage doit être 
refpebk quand il-eit immémorial. Yoye~ 
DIMES. 

X O M I N A T E U R .  
Pour psoc4der à l'éleaion d'un tuteur, 

on doit afimbler fix parents paternels, 
& f ix  pa,renrs maternels ; & comme il 
eQ valablement nommé par le plus grand 
nombre d'entï'eux, on les appelle no- 
minateurs, En certaines orcafions on peut 
augmenter le nombre des cleaeurs; par 
exemple , lorique 1,es avis fe trouvent 
parragés , ou qu'il y a à délibérer fur des 
affiires imporrantes à l'honneur & à l'iil- 
térêt des deux familles. S'il n'y a pas 
anèz de parents des deux c&tis, ou de 
l'un des deux côtés , on appelle des 
voilins à l'ele8ion: mais ces voifins ne 
fonr pas garants de la gefiion de celui 
auquel iJs déferent la tutele. Les Juges 
fofit tenus de faire iigneï en I'aQe de 
tutele les nominatenss , à faute de quoi 
ils fesoie.iu: reipoïifables des dommages 
& iotér&s qui  rkfiilteroienc de leur né- 
gligence. Les nominateurs peuvent obli- 
ger le tiireur à rendre un compte abrégé 
.de temps en temps, dans le cours de la 
tutele , à employer en reiite les deniers 

des 



des mineurs, à faire le remploi des rentes 
qu'on leur racquitte, à ne placer les en- 
fants que dans des lieux d'éducation qui 
lui font indiqués ; ils ont aufG le droit de 
le difpenfer de faire proclamer en Jufiice 
les réparations des bâtiments , les baux A 
ferme, & de lui donner un agent pour 
la pourfuite des affaires litigieures , avec 
tlaires convenables. Voyel TUTELE. 

Quand le mineur s'âpperpit que fon 
tutelis elt inhlvable , & ne peut lui ren- 
drepmpte ;aprPs s'être affuré de l'in- 
folvabilité, il peut appelles en jugement 
en même temps, & le tuteur & les no- 
miiiateurs. C'eit ce qui réfulte d'un Arrêt 
di1 16 Nars 1720. Il s'agXoit , lors de 
cet Arrêt , Be la jon8iori de deux ap- 
pels, l'un interjetté par le tuteur , d'une 
Sentence qui , d'après la préfentation de 
fon compte , le jugeoit redevable de 
1,509 liv. , & adjugeoit 800 liv. depro- 
virion au papille ; & l'autre, interjetté 
par ce mineur , d'une Sentence qui,  fur 
I'aCtion qu'il avoit intentée contre les Fa- 
rents iioniinateurs, qour qu'ils lui por- 
rafrent garantie de I'infolvabilité de fon 
tuteur , & des dépens .c~u'il pouvoit ob- 
tenir contre lai ,  avoit débouté , quant 
à préfent , le yiipi!le de fon a&on , 
faute par lui d'avoir délivré par fon ex- 
ploit, copie dureliquat di1 compte , de la 
Sentence & du procbverbal qu'il avoit 
fait dreffer du défaut de biens du tu- 
teu'r. 

Pour le mineur, on foutenoit que la 
jon8ion des deux appels ne pouvoit être 
rcfufée , parce qu'il étoit cffentiel que 
les nomiiiateiiïs euffent connoiffance de 
tout ce qui fepafirsi t  eiwre le mineur & 
le  ~uteur , pour la confervation de leurs 
intérêts ; qiie le Juge avoit mal jugé , 
attefidu qu'il avoit mis à exécution la Sen- 
tence de provifion de 800 liv. fur fon tu- 
tells ; la femme civilement féparée s'étoit 
ptéfentée , avoit réclamé les meubles de 
So!i mari auquel il ne reltoit pas pour la 

Tome III. 

valeur d'un écu d'efets ; .qu'au furplus 
i'exploit délivré alix noininateurs étoic 
fufifarnment libellé ; qu'on n'avoit pas pu 
y employer par copie des pieces di1 volu- 
me d'un compte de tiitele, compte que 
d'ailleurs on obéiiroit communiquer , 
ainfi que les Sentences & le. proces-ver- 
bal de la sente de biens du tuteur ; qu'en- 
fin, quoique par l'article LXXII du Ré- 
glement des Tuteles , les nominateurs ne 
Soient garants que ibbiidiairement & 
aprPs la difculfion des biens du tuteur , 
le pu'pille ayant connoiffance qii'il étoit 
hors d'Star: de payer, il feroit d'autant 
plus injuff e de celer aux nominateurs fon 
;rat, qu'il leur importait d'arrêter les 
frais qlie Ses chicanes pouvoient occa- 
iionner. 1.a Cotir applaudit à ces moyens ; 
&fur les conclufions de M. le Chpelain, 
Avocar-Çénéral , elle ordonna l a  jo~iBion 
des appels , & que les parties priffent 
leur appointement ail Greffe. 

Si le tuteur refuîe de rendre compte, 
ou par fa fuite empêchele nlioeiir de con- 
noître Son état ,  le mineur peut s'adreffer 
aux iiominare~iss , & les ob l iy r  à lui 
rendre le compte qui lui efi du par Son 
tuteur : Arrêt du 18 Mai 1722. 

N O M I N A T I O N .  

Nomination à tutele , voyez NOMI- 
NATEURS & TUTZLE. 

Nomination à bénéfice , voyei PA- 
TRONAGE & PRESENTATION. 

N O R M A N D I E .  

Nous nous étendrions mal A propos. 
fur cette- Province , les Ouvrages que 
nous avons publiés jufqu'ici , n'ayant 
pour but que d'en faire connolcre les 
mœurs & la légiflation anciennes. Nous 
n'en avons point encore I'hiltoire : la 
moins imparfaite elt celle d'Anneville, 
imprimée à Rouen en 1646 ; mais elle 
ne traite ni di1 commerce , ni dcs cou- 
tumes, ni des fciences , ni des arts , ni 
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N O T  
des curiofités naturelles particulieres à 
la N ormandie , ni  des familles qui fe font 
difiinguées par des expéditions glorieuîes 
& utiles à laNation. I l  feroit eirentiel que 
les Corps & les Commmautés firent les 
fonds nécelfaires pour la compofition d'une 
Hifioire générale, qui, faite avec intelli- 
gence, offriroit un dCpôt où , dans tous 
les temps , ils trouveroient les- titres 
conititutifs de leurs priwileges. 1)è.s que 
,ce Di&ionnaire fera imprimé, nous pu- 

A l i e r o n s  quelques Mémoires fpécialenent 
confacrés à aider ceux qui pourront dans 
la Cuite être choifis pour exécuter l'impor- 
tante entreprife que nous propofons. 

Comme ces Mémoires paroirront pé- 
riodiquement, les perfonnes qui ont quel- 
ques morceaux piquants , relatifs à tous 
les Fnres de talents cultivés en notre 
Province, font invitées ànous lcs commu- 
niquer ; elles doivent être airurées qu'on 
rendra les hommages dus à leur patrio- 
tifme. 

DLI temps.de Cilaïlemagne , chaque 
Evêque , chaque Abbé , & toiis les Com- 
tes avoient des Notaires chargés de dreffer 
les canventions de ceux qui reirortiffoienc 
de leur JurifdiBion. 
On choifiiToit: ces Officiers parmi les 

perfoiines les pliis initruites des Loix & 
les pllis renommées par leur probité : ils 
prêtoient ferment de ne commettre aucu- 
ne fauffeté , de dreffer leurs aaes publi- 
quement 8c dans l'étendue de la Jurifdic- 
tion dont ils dépendoient , & delaquelle 
ils ne pouvaient s'écarter fans permiifian 
du Comte ou de 1'Evêque. 

- La punition du crime de fanx commis 
par un Notaire, étoit l'amputation de la 
main. Les aaes devaient être écrits & 
coiiîervés avec le plus grand foin. 
Leurs falalaires étoient f i é s  ; ils iie 

pouvoient: rien recevoir des puves  
(1). . , 

Quand les Comres ceiferent d'être lu* 
ges , ceux qui leur furent fubititués s'at- 
tribuerent le droit de nommer les No. 
taires ; ce que Pliilippe le Bel difendit 
par l'ordonnance du mois de Mars I 302. 

Depuis ce temps , les Notariats îont con- 
fidérés comme partie intégrante des droits 
de la Couronne. En I 5.42, au mois de No- 
vembre , Francois 1'". diviià , comme 
les Romains l'avnieiit pratiqué , l'08ce 
de Notaires , de celui de Tabe3ions : les 
Notaires rédigeoient les dies  en minute, 
& le Tabellion les groffoyoit pour être 
délivrés aux Parties. Cependant il laifi 
aux Barons & aux Châtelains quiavoienc 
des Tabellions, la liberté de les canfer. 
ver : mais comme les minutes ou nota 
des Notaires fe tïo~ircient fouvent éga- 
rées ou perdues, en r $82, le Roi in6 
titiia des Gardes-Notes pour être dépo- 
fitaires de toutes les minutes desNataires 
après leur décès. Mais en I 5 97 , Henri 
IV réunit aux Domaines tous les Offices 
des Notaires royaux , & y joignit les 
droits de TzbeUions & Gardes-N otes. 

Les Notaires firelit enfuite créés en 
Normandie , avec des arrondiffhents 
fixes , & leurs fon8ions furent réglées 
par Edits des mois de Juillet 1677, Juin 
r 685 , Mai 1686 , & par Déclarations 
des I I  Décembre 1703 , 85 23 AOBI 
n70+ Comme les Notariats ne fant pas 
multipliSs en ceae Province, on y fiip- 

plée en faifant recevoir des Commis fur 
des commiiFons du grand fceau. De là 
il réfulte , d'un côté ,'que la finance des 
Offices eR confidérable, q,ue i'on n'y a& 
met que des gens éprouves & d'autant 
plus circonfpe8s , qu'ils ont plus à p u -  
d're (z), & qu'il efk pïefque fansexem- 
ple que le public fe foit jamais plaint d'un 
Commis de Notaire , le propriétaire en 



étaile garant : il en elt de même des Ta- 
bellions ; leurs Seigneurs répondent de 
leurs flits d'office. 

Le 23 Décembre 1718, par Ar& du 
Pa;lem=nt, un contrat de vente page par 
uiiTabellioo Haut-Jufiicier , pour biens 
dépendants de fa Haute-Juitice , quoique 
les contraEtaiits n'y &oient domiciliés , 
fut confirmé. 

Les Notaires des Greniers à fel ont 
été long-:emps dans l'opinion que, com- 
me Notaires royaux , ils pouvoient faire 
des 1eCtures. L'efpece de l'Arrêt fuivant , 
elt bien propre à les détromper de ce faux 
préjugé, 

Le 5 Février I 74 , la dame du Md- 
ni\-VaRe vendit a . ? acques Lecorbeiller 
18 acres de terres , fises en la Paroiire 
de Drofay , ddpeiidante , pour le Sel , 
d u  Grellier de Saint-Valery , & pour les 
afaires ordimires , du .Bailliage de Cany. 
Le 3 Mars de la m-me année , la le&ture 
de ce Contrat fut faite par le Notaire au 
Grenier à ire1 de Saint-Valery. 

Le 3 Juin 1772 29 ans après le con- 
trat d'acquêt , le fleur de Montgriine , 

gnager de la dame du  Mefiiil- 
affe, clama les fonds mentionnés ciil earent li 

contrat du 5 Février 1743 , fondé fur 
ce que la leLiuse étoit nulle, ayant été 
faite par  un  Officier fans qualité. 

Le clamé fe défendit fur ce que, par 
a'Edit de 1704, les Notaires créés au- 
près des Greniers à fel , avoient eu l e  
droit rie recooir c3.pnfler , concurremment 
avec les autres Notaires , routes Sortes 
d'ailes publics ; qiie quoique ces Officiers 
eiilfent été f~ippriinéç par Edit di1 mois 
d'Août r 7 I 6 , Rasé , qui avoit fait lalec- 
twe d u  contrat, avoit obtenu une com- 
millioil d u  grand fceau , qui lui donnoit 
pouvoir d'en exercer les fonaions ; qu'il 
s'étoit fait recevoir le 27 Novembre de 
la même année , devant les Juges du Gre- 
nier à !'el de Saint-Valery ; que confbquem- 
ment il avoit été fondé à exercer, dans 

I'arrondiliément 'de ce Grenier , . toutes 
fortes d7a&es publics , concurremment 
avec les Notaires de ce même arrondif- 
fement. 

Il ajoutoit que quand bien même il 
y auroit eu , fiiivant la rigueur des prin- 
cipes , quelque défaut dans le titre en 
vertu duquel il avoit agi, il étok foudé 
à invoquer la Loi Ve. , au fE ad Senatus- 
ConJ~Zrurn 2Macrdonianurn , d'oh efi tiré 
l'axiome error cammunisfacit jus. 

Le fieur de Montgrime , clamant, 
répondoit que l'Edit du mois d'Avril 
1694, qui avoit dérogé à l'article 45 5 
de notre Coutume , avoit ordonné que 
les Notaires créés par Edit de 1677 , 
jouiroient ferrls du  droit de faire les lec- 
tures , à FexcZu$on de tous autres ; que 
cet Edit avolt été renouvellé & confir- 
mé par une Déclaration de 1720, paf- 
térieiire à la cr6aticn des Notaires au- 
prPs des Greniers à [el ; qu'à ce moyen 
ces derniers n'avoient pas plus que les 
Tabellions des Seigneurs Hauts-Juiti- 
ciers , la liberté de faire le&ure des 
contrats dans le lieu de leur Jurif- 
di&iori : il difoit de plus que le Notaire 
de Saint-Valery & de Cany , s'étoit op- 
pofé en 1738 aux entreprifes de Baré ; 
qu'il étoit intervenu Sentence au Bail- 
liage de Cany , le 16 Juillet 1742 , qui 
avoit fait défenfes au Notaire du Gre- 
nier à fel de Saint-Valerv , de faire au- 
cun exercice de votaire -pour ades de 
la  Jurifdi&ion ordinaire , fi ce n'étoit 
dans le Bouig de Saint-Valery , après 
s'être mis en regle G conformé à 1' Edit 
de z 7 O 4 ; que Bari sYe?oit mis en re- 
gle, s'étoit fait recevoir ail Siege de 
Can le 1 7 Novembre I 742 ; que le fieur 
vieihot , fon commettant & fon pro- 
priétaire, avoit appellé de la Sentence 
du I 6 Juillet ; mais que fur l'appel, elle 
avoit été confirmée le I g Mars 1744. 
De tout cela le fieur de Montgrime infé- 
roit que fi , en droit, la leaure des COLI- , 
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trats avoit été accordée aux Notaires 
créés en 1677, cliacun en lctir difiri8 , 
excliiiivement à tous autres , par la Dé- 
claration de 1720 , confirmative de l'E- 
dit de 1694, elle &oit conféquemmcnt 
interdite aux Notaires des Greniers à 
fel. Dans 12 fait particiilier , il ti-ouvoit 
la réponfe à l'axiome error cornmunis , 
&c. , parce que, fuivant tous les Auteurs, 
& fur-tout d'Argentré, il iiefi applica- 
ble qu'à un Officier qui a eu un  caraaeïe 
pour valider les a&es qu'il a faits , & 
dorit le pouvoir n'a ceRé que par une 
interdiAion ou autre cade dont le pu- 
blic n'a pas eu néceffairen~ent connoif- 
fance circonfiaoce bien différente de 
celle <hétoit Baré. Par Sentence dnBail- 
liage d'Arques, du I I  Décembre ~ 7 7 3 ,  
la clameur fut déclarée gagée, & recours 
fiit accordé aiimclamé fur le propriétaire du 
Notariat du Grenierà fel ( Vieillot ). Sur 
l'appel que ce dernier & Baré interjette- 
îent , par Arrêt rendu en la 1"". Chambre 
des Enquêtes, le 23 Juillet 1779 , au 
rapport de M: l'Abbé de la Cour , d'une 
voix unanime, la Sentence fut confirmée. 

Les Notaires de Rouen jouirent de 
l'exemption des fonaions de Marguil- 
liers comptables ; & il paroît naturd 
que les Notaires des autres Villes aient 
la mCme prérogative , pliifqu'itç pour- 
roient être expofés tous les jours à re- 
,cevoir des ades durant leur exercice de 
comptable , qui feroient contraires aux 
intérêts de la fabrique, qui leur feroient 
confiés. 

Les Officiers qui , même par leurs pro- 
vifions, font exempts de charges pu- 
bliques , ne font pas poiir cela tom 
exempts , il efi vrai , des fondions de 
Margiiillieï ; mais c'eit lorfque ces fonc- 
tions peuvent compatir avec leur état : 
ainfi par Arrét du T 6 Juillet I 744 , LUI 

Receveur des Confignations fut obligé 
d'accepter la charge de Marguillier 
cornptzble. . .. 

Les Notaires de Paris n'ont pas le droit 
d'inflruinenter dans le reifort du Farle- 
ment de Rouen , à moins que ce ne foie 
pour continuer les inventaires qu'ils oiie 
coinmencés à Faris pour u ~ t o  fuccefion 
q u i  y eit o u ~ w t e ,  P: clûnt partie du mo- 
bilier efi répoitbe en cetre Frovince. 
Quelques Arrêts du Parlement de Puis 
ont cependant décidé le contraire ; mais 
ces Arrêts ne peuvent faire loi daiisle reî- 
fort d'un autre Parlement dont ils atta- 
quent l'es droirs. 

Et ces Arrêts attaquent tellrnient les 
droits di1 reITort du Parlement de R'or- 
maildie, que fi un inventaire étoit fait fi 
Rouen par un Notaire du Châtelet de 
Paris , comme le fceau de cette Jurifdic- 
tion efi attributif, il amveroit que les 
inventaires. fourniroient prétexte rous les 
jours pour Cvoqueï au Châtelet BZ par np- 
pel au Parlement de Paris , tontes 1i.s 
affaires concernant les fuccefTrons à l'oc- 
cafion defqueiles les inventaires auroieut 
ét6 faits. 

D'aiileurs un Notaire ne peut être tra- 
h i t  pour faits dWffice, que pardevacr le 
Juge auquel fes provifions ont été adreS- 
fges, & par lequel il a été s e p  , lors 
mênie que fon Notariat ctépend de di- 
verres Jurifdi&tions , & que le lieu dc fa 
réfidence , & celui où le fait qui donne 
lieu au procès, s'elt paEé , font dépeii- 
dants â'une autre JurifdiBion qtie cclle 
où il a été r e p  : DPclaration du niois 
de Décembre 1 7 0 3 ~  & A~rê t  du 22 

Mars 1757. De plils . les Notaires doi- 
vent comparaître auxAfEfes , non-feulc- 
ment pour faire parapher leui-s Regif- 
tres , mais encore pour entendre ksplaiü- 
tes qu'ils ont excitées , foit de la part des 
Gens du Ro i ,  b i t  de celle d u  public. Le 
Jugequi les a r eps ,  efi doncle Juge natu- 
relde leur cy~duite. Ceci démontre de pliis 
en plus la necefité de ne point aGgnerles 
Notaires en u n  Parlement, polir fairs qui 
fi fanr paiïés en un autre. 



Un Kotaire ne pecir fe dîrpenfër Je 
déIivreï ui1e expédition des contrats qu'il 
a paffés , pourvu que les pai-ties qui la re- 
quierent fefoient fait autorifei-px le !tige 
à la: lever , parce que ce Juge elt répute 
avoir pris connoifince de i'ïiitér2t que les 
parties oixt à l'aCte : Arrêt du E". Aoîit 
1 7 2 ~ .  

Sirivant le Régfeeineot du r8 Jilin I 769 , 
titre VII, lorfqiie les Notaires rémiifîene 
pl,t~lieurs Notariats, & qu'ils foiic obli- 
ges de fe tranîporter dans l'un &e ces 
Nocnriats pour les oy&ations qii.'ils font 
requis de faire , ils ne peuvent fe faire 
payer de leurs droits & falaires , que 
comme partant du chef-lieu oh efl établi 
le Notariat dans I'étendue duquel ils fe 
tranfportent. 

Il Riirefi défend'ii. d'aiIleurs defetranC 
porter ,. fous quelque prétexte que ceA 
fiit, chez les particuliers pour y drerer 
des inventaires , s'ils n'en font req-uis par 
les parties intherées , à peine de ~ o ~ l i v .  
d'amende ,, & de pliis grande peine eii 
cas de récidive Eiifiii~ i k  doivent faire 
relier leurs minutes en un ou, p1tiflcui.ç 
regifires ,-, & les porter au Juge tous 
les lix mois , pour qu'il les cote oii para- 
phe , fous peine de pareille amende. 

11% y a exceptioii à l'arricle I X  du Ré- 
glement pour les Notaires de Rouen : à 
chaque inutation d'Office , l ' u i ~  8eux efi 
commis paur drerer état de leurs minu- 
tes & en faifir le fiicce~cur ; ôz les N o- 
taires de la Vicomté , tous les ans , doi- 
vent apporter leurs miiiii~es au dépbt p p  
blic ck laVoOte dii Palkis. Défènfes font 
faites au fu~plus à tous héritiers de No- 
taires d'enlever aticiins de leurs regifires & 
aCtes,Sous peine de dommages & intérGts, 
& d'être pourfuivis extraordinairement. 

Il n'y a point d'incomyatibiliti entre 
I'Ofke de- Notaire & l'emploi de Con- 
trôleur des aCtes : ceci a été jugé au 
Confeil le ro OAobre 175 A , eu faveur 
d'un Eeur Delaitre; 

Quant  aux éinohmenrs des Notaires 
de cette yrovince, on dcit obfi 'r~cr q~ ie  
l'établifeement des Noïaires ropiix polir 
la Norinaiidie, u'c fi que d'c l'ai~nie I 677 ,. 
au mois de Juillet. Comme 1'Edic q u i  flic 
rend~i leirr attribuait 1s raculté dc fàire 
inventaires à l'exclufioii cles Huiiii'ci-s ,, 
& qu'il ne rLgloit pas quels fcmiciit les 
droits des Notaires , pas A n  C L  du 23 
OBobre Suivant , il fut ordoillié qu'i!s 
jouiroierit des memes émol~~n-rents dcs 
Notaires de Paris ; & uii autre Arrêt d ir 
Confeil, du 27 Ja~ivier I 68r , eiucgiftré. 
au Parlement ,. fixa-ces énmluments par 
un tarif qui y fut a.rrêté. -- Ce tarif Sut 
confirmé par l'Edit du mois de Mars  
170" ,. q i ~ i  créa des Cornniiffaires aux 
iiwentaires, & des Greffiers paiic écrire 
fous leur di&t-e ces a h .  Les f~nEt ions~ 
de ces-Greffiers furent réfervées xux No- 
taires Normands, aux mêmes droits donc 
ils avoient joui jufqu'alors , quoique les. 
émolurrrencs des Gre&rs des autres Pro- 
viiices Çuifent fixés beaucoup au-dcl!oiis.- 
les droits des Notaires f imnt encore con-- 
firmés , tant par la Déclaration du Roi ,, 
d.u I i Décembre 1703 , qui réunit aux 
charges de Notaires, cel4es de Commif- 
faires ailx invei-itaires , quireftoient a lors  
à vendre, que par 1'Edit du mois dlAoîir 
1 7 1  r , & par la Déclaration du Roi , 
du g Mai 175.1 laquelle ai f~ippriiné les; 
Corninitraires. 

Les. Notaires font tenus de faire- con-. 
rrôler leurs a&es dans la qiiinzaitie, Sans 
pouvoir- charger les pzçties d e  remplir 
cette formalité : -- Déclaration du Roi , 
du I 9 Mars 1,696, &.Edit du mois dlAoîic 
I 706. 

Les tehments 8i donations à,canfe & t  

mort ,  font exceptés de cette regle ; ils; 
ne font fujets au contrôle qi~'dprès le dé-- 
cès des teitateurs. Mais les Notaires font- 
ils obligés de donner aux Conrchleui-s 
extrait de ces a&a,  afin. q1~e.k.s héri- 
tk r s  ne puiEknt les f ~ u l t ~ a  de l e u s  
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